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The question having been raised as to the meaning of

Article IV of the League of Nations Covenant, we have been

requested by Sir Robert Borden to state whether we concur 

in his view, that upon the true construction of the first and 

second paragraphs of that Article, representatives of the self- 

govefning Dominions of the British Empire may be selected or 

named as members of the Council. We have no hesitation in

expressing our entire concurrence in this view. If there 

were any doubt it would be m entirely removed by the fact 

that the Articles of the Covenant are not subject to a narrow 

or technical- construction.

Dated at the Quai d’Orsay, Paris the sixth day of May, 1919.
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1Tome 1, Document n° 413.
*Ibid., Document n° 465.
•Ibid., Document n° 364.

Le présent tome deuxième des Documents relatifs aux relations exté
rieures du Canada, traite presque exclusivement de la Conférence de la Paix, 
tenue à Paris en 1919. Le tome I portait sur une période de dix ans, soit 
depuis la fondation du ministère des Affaires extérieures, en 1909, jusqu’en 
1918. Le tome III reprendra à 1918 la publication des documents relatifs à 
d’autres affaires que celles de la Conférence de la Paix. On a jugé que les 
textes sur la Conférence de la Paix étaient assez nombreux et assez intéres
sants pour justifier un volume spécial, même si cela devait entraîner un 
certain chevauchement de dates.

Dès janvier 1915, le Royaume-Uni a entrepris expressément de consulter 
les dominions en temps utile1 au sujet des conditions de paix, mais la con
sultation à l’époque n’était pas chose faisable. En 1917, les premiers ministres 
des dominions sont invités “to attend a series of special and continuous 
meetings of the War Cabinet in order to consider urgent questions affecting 
the prosecution of the War, the possible conditions on which in agreement 
with our Allies we could assent to its termination and the problems which 
will immediately arise”.2 Avec la nouvelle participation des premiers ministres 
des dominions, le Cabinet de guerre a commencé à être connu sous le nom 
de Cabinet impérial de guerre. Au cours de sa première série de réunions, 
le Cabinet s’en tient cependant à des généralités en ce qui concerne les 
conditions de paix. La deuxième série de réunions a lieu pendant l’été de 
1918, assombri par des revers militaires, et, naturellement, on s’intéresse 
davantage aux questions de guerre qu’aux conditions de paix.

Vers la fin de la guerre, les conditions de paix reprennent la vedette. Le 
27 octobre 1918, le premier ministre du Royaume-Uni annonce aux premiers 
ministres des dominions qu’un armistice est possible et que des réunions 
interalliées se tiendront à Londres le cas échéant, en vue d’une conférence 
de la paix. Il conseille aux premiers ministres des dominions d’être prêts à 
partir sans délai pour l’Europe si les Allemands acceptent l’armistice proposé, 
“in order to participate in the deliberations to determine the line to be taken 
at the conferences by the British Delegates”.3

Sir Robert Borden répond immédiatement qu’on procède aux préparatifs 
suggérés. Dans un télégramme envoyé le jour suivant, il présente officielle
ment pour la première fois une demande de représentation des dominions
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Ottawa, October 29, 1918

1 Bien que ce télégramme ait paru dans le tome I, document n° 366, nous l’avons jugé 
assez important pour le reproduire ici.

aux négociations de la paix.1 M. Lloyd George répond deux jours plus tard 
que la requête soulève d’importantes questions qu’il est impossible de ré
soudre par correspondance, ajoutant que c’est une raison de plus pour que 
M. Borden parte tout de suite.2 M. Borden télégraphie qu’on poursuit les 
préparatifs pour que le groupe canadien s’embarque le 10 novembre sur le 
premier bateau disponible.3

Nous n’avons pas l’intention de présenter ici une histoire documentaire 
de la Conférence de la Paix; cela a déjà été fait ailleurs, notamment dans la 
vaste collection intitulée The Foreign Relations of the United States, The 
Paris Peace Conference of 1919. Le but du présent volume est d’offrir un 
simple recueil de données documentaires concernant la participation cana
dienne à la Conférence. Dans une large mesure, le Canada a joué son rôle 
dans le cadre de la délégation de l’Empire britannique et bien des documents 
consistent en correspondance échangée par les deux premiers ministres, sir 
Robert Borden et M. Lloyd George, en extraits des procès-verbaux du 
Cabinet impérial de guerre et de son successeur à Paris, la Délégation de 
l’Empire britannique. Entre autres sources d’information qui nous ont été 
très utiles, se trouvent les documents de M. Borden, les dossiers du Gouver
neur général, ceux du ministère des Affaires extérieures sur la Conférence 
de la Paix, et les documents de M. Loring Christie. Parmi d’autres documents 
consultés aux Archives publiques du Canada, citons ceux de sir George Foster 
et de MM. N. W. Rowell, C. J. Doherty et A. L. Sifton. On a jugé bon

2 Ibid., Document n° 368.
8 Le document n° 379, tome I de cette série, donne la composition du groupe embarqué 

à destination de Londres. Les noms des délégués et du personnel assistant à la Conférence de 
la Paix, tels qu’ils ont paru dans Foreign Office List, 1919, sont les suivants:

The Right Hon. Sir Robert Borden, G.C.M.G., Prime Minister. Mr. G. F. Buskard, Mr. J. F. 
Boyce, Clerical, Secretaries to Sir R. Borden. The Right Hon. Sir George Foster, G.C.M.G., Min
ister of Trade and Commerce. Mr. C. H. Payne, Secretary to Sir George Foster. The Hon. C. J. Do
herty, Minister of Justice. Mr. P. T. Ahearn, Secretary to Mr. Doherty. Mr. J. Gallagher, Legal 
Officer to Department of Justice. The Hon. A. L. Sifton, Minister of Customs. Mr. T. W. Quayle, 
Secretary to Mr. Sifton. Lieut.-General Sir Arthur Currie, Commanding Canadian Army Corps. 
Major W. O’Connor, A.D.C. to Sir A. Currie. Lieut.-Colonel O. M. Biggar, Judge Advocate- 
General. Mr. L. C. Christie, Legal Adviser, Department of External Affairs. Mr. J. W. Dafoe, 
Department of Public Information. Mr. A. Trepanier, Department of Public Information. Mr. P. M. 
Draper, Secretary, Trades and Labour Congress of Canada. Mr. W. A. Warne, Department of 
Trade and Commerce. Captain Oliver Asselin. Mr. F. P. Jones, Vice-Chairman, War Trade Board. 
Mr. Lloyd Harris, Chairman, Mr. R. T. Younge, Secretary, Canadian Mission in London.

Telegram

Secret. Private. Personal. There is need of serious consideration as to representation of the 
Dominions in the peace negotiations. The press and people of this country take it for granted that 
Canada will be represented at the Peace Conference. I appreciate possible difficulties as to repre
sentation of the Dominions but I hope you will keep in mind that certainly a very unfortunate im
pression would be created and possibly a dangerous feeling might be aroused if these difficulties are 
not overcome by some solution which will meet the national spirit of the Canadian people. We 
discussed the subject today in Council and I found among my colleagues a striking insistence which 
doubtless is indicative of the general opinion entertained in this country. In a word they feel that 
new conditions must be met by new precedents. I should be glad to have your views.

Borden
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d’inclure aussi les rapports sur la Conférence communiqués par M. Borden 
à ses collègues d’Ottawa, car ils comblent de sérieuses lacunes et donnent 
des activités de la délégation canadienne à la Conférence, un compte rendu 
plus détaillé que les documents officiels. On a omis des passages qui parais
saient répétitifs ou qui ne se rapportaient pas du tout à la Conférence de la 
Paix.

On sait que la participation des ministres des dominions à la Conférence 
de la Paix et les accords qui y sont intervenus au sujet de la présentation 
des dominions auprès de la nouvelle Société des Nations et de l’Organisation 
internationale du Travail ont marqué un progrès important dans l’évolution 
de l’autonomie des dominions. Le grand souci du Canada à la Conférence 
de la Paix était de réaliser et d’assurer ce progrès plutôt que de rectifier les 
affaires du monde. Il y a maints documents sur la question constitutionnelle 
dont plusieurs ont déjà été publiés, notamment dans les Mémoires de sir 
Robert Borden et dans les Documents parlementaires (Canada), 1919, 
n° 41; toutefois, comme l’inexpérience du Canada en affaires internationales 
est compréhensible en l’occurrence, il existe très peu de données documen
taires publiées ou inédites qui présentent la politique ou les opinions cana
diennes sur les questions de fond à la Conférence de la Paix, à l’exception 
de certaines telles que les réparations qui intéressaient directement le Canada 
et la future Société des Nations.

Les historiens sont convenus depuis longtemps que le mérite d’avoir obtenu 
un nouveau statut pour les dominions à la Conférence de la Paix revient en 
grande partie à sir Robert Borden, et nous croyons que les documents contenus 
dans ce volume fourniront une preuve de plus pour étayer ce point de vue. 
Toutefois, sir Robert trouvait un appui compétent chez des collègues au 
Conseil des ministres: l’hon. C. J. Doherty, l’hon. A. L. Sifton et sir George 
Foster, et chez ses principaux conseillers: M. Loring Christie, conseiller juridi
que du jeune ministère des Affaires extérieures, le lieutenant-colonel O. M. 
Biggar, juge-avocat général qui, malgré leur anonymat en tant que fonction
naires, ont néanmoins joué des rôles prépondérants.

Les documents choisis pour ce volume ont généralement été soumis aux 
critères de sélection annoncés dans le tome I, c’est-à-dire qu’ils «ont pour 
objet d’illustrer la formulation et la mise en œuvre de la politique canadienne» 
et, lorsqu’ils sont disponibles de se situer «au niveau des délibérations et 
hautes décisions gouvernementales». Toutefois, M. Borden et ses collègues 
représentaient effectivement le Gouvernement à la Conférence de la Paix à 
Paris; voilà pourquoi la plupart des documents importants émanaient de 
Paris au lieu d’Ottawa. Afin que cet ouvrage ne soit pas trop volumineux, 
nous avons évité la reproduction des documents qui n’ajoutent pas une grande 
lumière à ceux qui ont déjà été choisis et nous avons omis aussi la répétition 
de certains renseignements. C’est à l’éditeur qu’il appartient dans une certaine 
mesure de faire le choix des documents quand ils se ressemblent sur un 
sujet donné. Toutefois, comme dans le tome I, les lecteurs peuvent être sûrs 
que nous n’avons délibérément omis aucun document qui puisse les éclairer 
sur la politique canadienne dans le domaine des affaires extérieures.
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X

R. A. MacKay

Plus que la plupart des ouvrages, le présent volume a été une entreprise 
collective. La tâche de rassembler les documents, commencée il y a plusieurs 
années par la Direction historique du Ministère, a été poursuivie par l’éditeur 
actuel, qui voudrait exprimer ses remerciements et sa gratitude à tous les 
membres de la Direction historique qui lui ont prêté leur concours de milles 
manières, mais qui, selon l’usage établi au Ministère, doivent garder l’anony
mat. Sans le conseil des hauts fonctionnaires de la Direction et sans l’aide 
technique d’autres collègues, notamment en ce qui touche la recherche des 
documents, la vérification des textes, l’élaboration de la liste des documents 
et de l’index, l’édition et l’impression du manuscrit, cet ouvrage n’aurait pas 
vu le jour. Toutefois, c’est l’éditeur qui doit en fin de compte assumer la 
responsabilité de l’œuvre.
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Balfour (Arthur James), secrétaire d’État aux Affaires étrangères du 
Royaume-Uni de 1916 à 1919; lord président du Conseil de 1919 à 
1922; plénipotentiaire du Royaume-Uni à la Conférence de la Paix.

Barnes (George Nichol), ministre des Pensions du Royaume-Uni de 1916 à 
1918; ministre d’État de 1918 à 1919; plénipotentiaire du Royaume-Uni 
à la Conférence de la Paix.

Biggar (colonel Oliver Mowat), juge-avocat général de 1918 à 1919; vice- 
président du Conseil de l’air du Canada de 1919 à 1922; conseiller 
militaire de la délégation canadienne à la Conférence de la Paix.

Bikaner (maharajah de), major-général sir Ganga Singh Bahadur, plénipo
tentiaire de l’Inde à la Conférence de la Paix.

Borden (sir Robert L.), premier ministre du Canada de 1911 à 1920; secré- 
tire d’État aux Affaires extérieures de 1912 à 1920; plénipotentiaire du 
Canada à la Conférence de la Paix.

Botha (général Louis), premier ministre de l’Union sud-africaine de 1910 à 
1919; plénipotentiaire de l’Afrique du Sud à la Conférence de la Paix.

Buxton (vicomte), haut-commissaire et gouverneur général de l’Union sud- 
africaine de 1914 à 1920.

Cambon (Jules Martin), secrétaire général du ministère des Affaires étrangè
res de France de 1915 à 1920; plénipotentiaire de la France à la 
Conférence de la Paix.

Cecil (lord Robert), secrétaire d’État adjoint aux Affaires étrangères du 
Royaume-Uni en 1918; conseiller de la délégation britannique à la 
Conférence de la Paix, relativement à la question de la Société des 
Nations.

Christie (Loring C.), conseiller juridique du ministère des Affaires extérieures 
du Canada de 1913 à 1923; conseiller juridique de la délégation cana
dienne à la Conférence de la Paix.

Clemenceau (Georges), président du Conseil des ministres de France de 
1917 à 1920; ministre de la Guerre de 1917 à 1920; plénipotentiaire 
de la France à la Conférence de la Paix; président de la Conférence 
de la Paix.

Cook (sir Joseph), ministre de la Marine de l’Australie de 1917 à 1920; 
plénipotentiaire de l’Australie à la Conférence de la Paix.
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Crowe (sir Eyre), sous-secrétaire d’État adjoint aux Affaires étrangères du 
Royaume-Uni de 1912 à 1920; ministre plénipotentiaire à la Conférence 
de la Paix; conseiller politique et diplomatique de la délégation britanni
que à la Conférence de la Paix.

Currie (général sir Arthur W.), officier général commandant le corps canadien 
de 1917 à 1919; conseiller militaire de la délégation canadienne à la 
Conférence de la Paix.

Curtis (Lionel), secrétaire de lord Robert Cecil; rédacteur, The Round Table.
Curzon of Kedleston (George Nathaniel, comte), lord président du Conseil 

de 1916 à 1919; secrétaire d’État aux Affaires étrangères du Royaume- 
Uni de 1919 à 1924.

Dafoe (John W.), rédacteur en chef du journal The Winnipeg Free Press 
de 1901 à 1943; représentant du service canadien d’information publique 
à la Conférence de la Paix.

Delevingne (sir Malcolm), sous-secrétaire d’État adjoint à l’Intérieur du 
Royaume-Uni de 1913 à 1922; conseiller de la délégation britannique 
à la Conférence de la Paix, relativement aux questions de travail.

Devonshire (duc de), gouverneur général du Canada de 1916 à 1921.
Doherty (Charles Joseph), ministre de la Justice du Canada de 1911 à 1921; 

plénipotentiaire du Canada à la Conférence de la Paix.
Draper (P.M.), secrétaire-trésorier du Congrès canadien des Métiers et du 

Travail de 1900 à 1935; conseiller de la délégation canadienne à la 
Conférence de la Paix, relativement aux questions de Finances, d’Éco
nomie et de Travail.

Dutasta (Paul-Eugène), ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République française à Berne, secrétaire général de la Conférence de la 
Paix.

Foch (Ferdinand), maréchal et commandant en chef des Forces alliées en 
1918.

Foster (sir George E.), ministre du Commerce du Canada de 1911 à 1921; 
plénipotentiaire du Canada à la Conférence de la Paix.

Garran (sir Robert R.), solliciteur général de l’Australie de 1917 à 1932, 
conseiller juridique de la délégation australienne à la Conférence de la 
Paix.

Hankey (sir Maurice P.A.), secrétaire du Comité de la Défense impériale 
de 1912 à 1938; secrétaire du Conseil des ministres du Royaume-Uni 
de 1919 à 1938; secrétaire à la Conférence de la Paix.

Harris (Lloyd), président de la mission canadienne à Londres de 1918 à 
1919; président de la mission canadienne de guerre à Washington de 
1918 à 1921; conseiller de la délégation canadienne à la Conférence 
de la Paix, relativement aux questions de Finances, d’Économie et de 
Travail.
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House (colonel Edward M.), plénipotentiaire des États-Unis à la Conférence 
de la Paix; membre de la Commission de la Société des Nations de 1918 
à 1919; membre de la Commission des Mandats en 1919.

Hughes (William Merris), premier ministre de l’Australie de 1915 à 1923; 
procureur général de l’Australie de 1908 à 1921; plénipotentiaire de 
l’Australie à la Conférence de la Paix.

Hurst (sir Cecil J.B.), conseiller juridique du Foreign Office du Royaume- 
Uni de 1918 à 1929; conseiller juridique de la délégation britannique 
à la Conférence de la Paix.

Kemp (sir Edward), ministre des Forces canadiennes d’outre-mer au 
Royaume-Uni de 1917 à 1920.

Kerr (Philip Henry), marquis de Lothian, secrétaire de M. Lloyd George 
de 1916 à 1921.

Lansing (Robert), secrétaire d’État des États-Unis de 1915 à 1920; pléni
potentiaire des États-Unis à la Conférence de la Paix.

Law (A. Bonar), chancelier de l’Échiquier du Royaume-Uni de 1916 à 1918; 
lord du Sceau Privé de 1919 à 1921; plénipotentiaire du Royaume-Uni 
à la Conférence de la Paix.

Lloyd (sir William F.), premier ministre de Terre-Neuve de 1918 à 1919; 
plénipotentiaire de Terre-Neuve à la Conférence de la Paix.

Lloyd George (David), premier ministre du Royaume-Uni de 1916 à 1922; 
président du Conseil des ministres de 1916 à 1922; plénipotentiaire du 
Royaume-Uni à la Conférence de la Paix.

Long (Walter Hume), secrétaire d’État aux Colonies de 1916 à 1918; 
premier lord de l’Amirauté de 1919 à 1921.

Massey (William Ferguson), premier ministre de la Nouvelle-Zélande de 
1912 à 1925; plénipotentiaire de la Nouvelle-Zélande à la Conférence 
de la Paix.

Milner (vicomte), secrétaire d’État à la Guerre du Royaume-Uni de 1918 
à 1919; secrétaire d’État aux Colonies de 1919 à 1921; plénipotentiaire 
du Royaume-Uni à la Conférence de la Paix.

Montagu (Edwin Samuel), secrétaire d’État pour l’Inde de 1917 à 1922; 
plénipotentiaire de l’Inde à la Conférence de la Paix.

Mulvey (Thomas), sous-secrétaire d’État du Canada de 1909 à 1933; Pré
sident de la Commission des réparations et des créances ennemies en 
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Orlando (Vittorio Emanuele), président du Conseil des ministres d’Italie 
de 1917 à 1919; ministre de l’Intérieur de 1917 à 1919; plénipotentiaire 
de l’Italie à la Conférence de la Paix.

Perley (sir George), haut commissaire du Canada au Royaume-Uni de 1917 
à 1922.

Pope (sir Joseph), sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures du Canada 
de 1909 à 1925.
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Robertson (James Wilson), directeur de la Production des récoltes du 
Canada oriental au Conseil canadien du Ravitaillement; directeur cana
dien du Ravitaillement en 1919; représentant le ministère fédéral de 
l’Agriculture dans la délégation canadienne à la Conférence de la Paix.

Robinson (Henry Mauris), membre du Conseil de la Défense nationale des 
États-Unis de 1917 à 1918; Commissaire de la Commission maritime 
des États-Unis en 1919; conseiller de la délégation des États-Unis à la 
Conférence de la Paix, relativement aux questions de Travail et de 
Navigation.

Rowell (Newton Wesley), président du Conseil privé du Canada de 1917 à 
1920; ministre de la Santé de 1919 à 1920; secrétaire d’État intérimaire 
aux Affaires extérieures de 1919 à 1920.

Sifton (Arthur Lewis), ministre des Douanes et du Revenu intérieur du 
Canada de 1918 à 1919; ministre des Travaux publics en 1919; secré
taire d’État de 1919 à 1921; plénipotentiaire du Canada à la Conférence 
de la Paix.

Sinha (sir Satyendra P.), sous-secrétaire d’État parlementaire pour l’Inde de 
1919 à 1920; plénipotentiaire de l’Inde à la Conférence de la Paix.

Smuts (général Jan Christian), premier ministre de l’Union sud-africaine de 
1919 à 1924; ministre des Affaires indigènes de 1919 à 1924; ministre 
de la Défense de 1910 à 1919; plénipotentiaire de l’Union sud-africaine 
à la Conférence de la Paix.

White (sir Thomas), ministre des Finances du Canada de 1911 à 1919; 
premier ministre intérimaire de 1918 à 1919.

Wilson (feld-maréchal sir Henry), chef de l’état-major général impérial de 
1918 à 1922; conseiller militaire de la délégation britannique à la Con
férence de la Paix.

Wilson (Woodrow), président des États-Unis de 1913 à 1921; plénipoten
tiaire des États-Unis à la Conférence de la Paix.
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Le président du Conseil privé au Premier ministre. Fait ressortir 
l’importance d’une pleine publicité à donner au travail du Premier 
ministre et de sa délégation à la prochaine Conférence de la Paix et 
recommande pour cela la nomination d’un journaliste marquant; 
suggère M. J. W. Dafoe.
Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni. Indique 
les questions à examiner par le Cabinet impérial de guerre avant la 
Conférence de la Paix: Société des Nations, libre usage des mers, 
colonies allemandes, indemnités, questions économiques, arrange
ments territoriaux en Europe.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Suggère que la 
question de la navigation aérienne civile soit étudiée par rapport à 
la Conférence de la Paix et envoie un projet de convention.
Le Premier ministre au Gouverneur général. Décrit l’organisation 
de la délégation canadienne avant la Conférence de la Paix et com
mente la proposition de châtier le Kaiser.
Extrait du procès-verbal de la quarantième réunion du Cabinet impérial 
de guerre. M. Borden suggère que le Kaiser soit jugé d’après une 
résolution de la Conférence de la Paix plutôt que par le Tribunal 
international proposé.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Fait ressortir 
que le Canada doit être représenté séparément ou comme membre 
d’une délégation du Commonwealth à la Conférence de la Paix.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Fournit une 
estimation des dépenses totales de guerre encourues et à encourir 
par le Canada.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Fournit des 
évaluations supplémentaires concernant les réclamations de guerre 
pour dommages indirects.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Suggère comment 
établir des prévisions sur les réclamations de guerre.
Extrait des «notes sténographiques» du Comité du Cabinet impérial 
de guerre pour les indemnités. M. Foster critique les prévisions établies 
par le Comité au sujet de la capacité de l’Allemagne de payer les 
indemnités.
Mémorandum du War Office sur la participation des dominions d’outre
mer à une armée d'occupation en Allemagne. Suggère comment pro
céder pour l’armée d’occupation et pour l’étendue de la participation 
des dominions.

1918
1 7 nov.

11 11 déc.

2 23 nov.

3 28 nov.

6 4 déc.

Doc.
n° Date

7 5 déc.

10 9 déc.

8 7 déc.

4 2 déc.

9 9 déc.

5 3 déc.
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13

14

14

16

16

17

18

20

21

Extrait du procès-verbal de la quarante-deuxième réunion du Cabinet 
impérial de guerre. M. Borden commente les propositions du War 
Office pour la participation canadienne à l’armée d’occupation; 
suggère que les dominions soient représentés au Comité britannique 
examinant la question d’une Société des Nations.

maire des biens privés sous séquestre et des sommes dues.
Extrait du procès-verbal de la quarante-quatrième réunion du Cabinet 
impérial de guerre. M. Borden plaide pour qu’on acquière seulement 
les colonies allemandes nécessaires à la sécurité de l’Empire; préfère 
que les colonies restantes soient placées sous mandat par la Société 
des Nations.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Rapporte la déci
sion du Cabinet impérial de guerre concernant la participation cana
dienne à l’armée d’occupation.
Extraits du procès-verbal de la quarante-sixième réunion du 
Cabinet impérial de guerre. M. Borden appuie le projet du général 
Smuts d’une Société des Nations; plaide pour une réduction des 
armements; MM. Borden et Foster n’approuvent pas les prévisions 
du Comité au sujet de la capacité de l’Allemagne de payer les in
demnités.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Suggère le 
désastre d’Halifax comme sujet approprié pour le paiement d’in
demnités au Canada.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Communique 
des évaluations supplémentaires de dépenses encourues et à encourir 
pour l’entretien des troupes en Europe.
Extrait du procès-verbal de la quarante-septième réunion du Cabinet 
impérial de guerre. M. Borden souligne qu’il est important pour le 
Canada que les relations avec les États-Unis soient amicales et que 
l’Empire évite des engagements européens. Il insiste pour qu’on 
mette fin aux hostilités en Russie et suggère comment s’y prendre.
Extrait du procès-verbal de la quarante-huitième réunion du Cabinet 
impérial de guerre. M. Borden souligne qu’il est important que les 
dominions soient représentés à la Conférence de la Paix et s’oppose 
à l’adoption des propositions françaises par le Royaume-Uni. 
Suggère que la délégation soit formée à même un groupe représen
tatif.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Propose 
une délégation collective pour la représentation de l’Empire bri
tannique à la Conférence de la Paix.

20 31 déc.

17 24 déc.

19 30 déc.

14 20 déc.

16 24 déc.

18 27 déc.

15 20 déc.

21 31 déc.

13 13-14 déc. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Donne le som-
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1919
22 1er janv. Procès-verbal de la première réunion du Comité d’examen de la posi

tion des dominions et de l’Inde dans la Société des Nations. Les délé
gués discutent les mémorandums de lord Robert Cecil et du général 
Smuts sur la Société des Nations et soumettent un projet sur la 
représentation des dominions.
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23 22

32

23

26

28

29

30

30

31

32

32

33

34

1919
3 janv. Procès-verbal de la deuxième réunion du Comité d’examen de la posi

tion des dominions et de l'Inde dans la Société des Nations. Les délé
gués modifient les propositions précédentes sur la représentation 
des dominions à la Société des Nations.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Suggère que la 
représentation du Canada à la Conférence de la paix soit équivalente 
à celle de la Belgique et d’autres petits Alliés.
Le Premier ministre au secrétaire du Cabinet impérial de guerre. 
Partage l’opinion contenue dans une lettre jointe du ministre de la 
Justice et soutenant que la Grande-Bretagne ne peut constitution
nellement légiférer au nom du Canada sur la navigation aérienne 
civile.
Extraits du procès-verbal de la première réunion de la délégation de 
l’Empire britannique. Les délégués discutent la suggestion du Conseil 
des Dix concernant la représentation des dominions à la Conférence 
de la Paix et proposent une méthode possible.
Procès-verbal de la troisième réunion du Comité d’examen de la 
position des dominions et de l’Inde dans la Société des Nations. Les 
délégués discutent de nouveau les propositions sur la représentation 
des dominions à la Société des Nations.
Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Propose une 
enquête sur les réclamations faites par des personnes en pays neutres 
pour non-exécution de contrats par des sujets britanniques en raison 
de la guerre.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Rapporte une 
représentation accrue de la Belgique et de la Serbie à la Conférence 
de la Paix.
Mémorandum du Premier ministre sur la représentation accrue de la 
Belgique et de la Serbie. Souligne la nécessité d’une représentation 
équivalente du Canada et appuie la sélection des délégués de l’Em
pire à même un groupe représentatif.
Extrait du procès-verbal de la deuxième réunion de la délégation de 
l'Empire britannique. M. Borden traite des effets sur le Canada des 
règlements de la Conférence de la Paix sur le mode de représentation 
et réclame une représentation accrue.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Fournit des 
évaluations supplémentaires concernant les réclamations de guerre 
pour dommages indirects.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Donne un aperçu 
des règlements de la Conférence de la Paix sur la représentation 
des dominions.
Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni. Présente 
les avantages de la participation des dominions aux discussions 
préliminaires à la Conférence de la Paix. Joint une liste de délégués 
éventuels aux Comités.
Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni. Proteste 
contre les lenteurs qui retardent le progrès de la Conférence de la 
Paix.

30 20 janv.

29 20 janv.

32 20 janv.

34 20 janv.

26 13 janv.

27 15 janv.

35 21 janv.

33 20 janv.

28 15 janv.

31 20 janv.

24 6 janv.

25 7 janv.
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35

36

36

38

38

38

39

39

40

40

42

49
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Le ministre de la Justice au Premier ministre. Rejette le projet de 
Pacte de la Société des Nations soumis par Lord Cecil, où Ton ne 
prévoit pas de représentation appropriée des dominions.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Propose des 
additions à l’évaluation des dépenses pour l’entretien des troupes.
Extraits du procès-verbal de la troisième réunion de la délégation de 
l’Empire britannique. Les délégués commentent les règlements de la 
Conférence de la Paix et la représentation des intérêts des dominions.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Rapporte qu’on 
examine l’adhésion séparée des dominions à la Convention de la 
Navigation aérienne civile.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Rapporte qu’on 
l’invite à être le représentant principal de l’Empire à la Conférence 
de Prinkipo.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Est d’avis que 
M. Borden ne se rende pas à la Conférence de Prinkipo.
Le secrétaire du Comité d’examen de la position des dominions et de 
l’Inde dans la Société des Nations, au Premier ministre. Demande les 
modifications proposées au projet de Convention de la Société des 
Nations en vue d’une prochaine réunion. Joint un projet de résolu
tion sur la représentation des dominions.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Vu les diver
gences au Conseil, c’est à M. Borden de décider à propos de la Con
férence de Prinkipo.
Extrait du procès-verbal de la séance plénière de la Conférence préli
minaire de la Paix. M. Borden demande instamment que la Confé
rence suive les règles adoptées pour prendre des décisions.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Rapporte qu’il 
accepte l’invitation à la Conférence de Prinkipo mais doute qu’elle 
ait lieu.
Le Premier ministre au président du Conseil privé. Commente les 
progrès de la Conférence de la Paix, l’annexion de territoires par 
l’Empire britannique, sa participation à la Conférence de Prinkipo.
Le ministre de la Justice au secrétaire du Comité d'examen de la 
position des dominions et de l'Inde dans la Société des Nations. 
S’oppose à la compétence restreinte du Comité. Joint des commen
taires sur le projet de Convention de la Société des Nations soumis 
par lord Robert Cecil. 1. S’oppose au mode de représentation des 
dominions. 2. Recommande que les représentants à la Société ne 
soient pas nommés par l’État mais élus par le peuple, augmentant 
ainsi la compétence possible de la Société. 3. Propose des modifica
tions au projet de Convention.
Extrait du procès-verbal du Conseil des Dix. M. Borden exhorte à 
faire diligence pour conclure la Conférence de la Paix; insiste sur 
l’importance de l’opinion publique pour le succès de la Société 
des Nations.

47 27 janv.

41 s. d.

39 23 janv.

44 25 janv.

48 30 janv.

40 23 janv.

45 25 janv.

37 22 janv.

38 23 janv.

42 24 janv.

43 24 janv.

46 25 janv.
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36 22 janv.
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Le ministre de la Justice au Conseiller britannique. Propose une 
modification au Pacte de la Société des Nations concernant la 
participation des dominions.
Décret du Conseil. Propose une modification au projet de Conven- 
vention de la Navigation aérienne civile concernant son application 
au Canada.
Le ministre de la Justice au Premier ministre. Suggère une modifica
tion du projet de Convention de la Navigation aérienne civile con
cernant l’adhésion distincte des dominions.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Annonce sa 
nomination comme représentant principal de l’Empire à la Commis
sion chargée de fixer les frontières de la Grèce et de la Roumanie. 
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Insiste sur la 
nécessité de donner plus de publicité à la représentation canadienne 
à la Conférence de la Paix.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Demande 
une représentation semblable à celle des autres petites nations à la 
Commission de la Société des Nations.
Le secrétaire du Premier ministre du Royaume- Uni au Premier ministre. 
Explique les raisons pour lesquelles M. Lloyd George ne demande 
pas que le Canada soit représenté à la Commission de la Société des 
Nations.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Indique les 
inconvénients qu’il y aurait à son retour au Canada pour la prochaine 
session du Parlement.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Rapporte 
son entretien avec le général Currie sur la méthode de démobilisation 
et sur l’attitude du Corps canadien au sujet de la Conférence de la 
Paix.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Ne partage 
pas l’opinion exprimée dans la lettre de M. Kerr sur la représentation 
canadienne à la Commission de la Société des Nations.
Extrait du procès-verbal de la neuvième réunion de la délégation de 
l’Empire britannique. M. Borden fait valoir les raisons d’accélérer le 
travail de la Conférence de la Paix.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Rapporte les 
lenteurs de la Conférence de la Paix.
Extraits du mémorandum du ministre de la Justice sur l'article X du 
projet de Pacte de la Société des Nations. S’oppose à l’obligation ab
solue de garantir l’intégrité territoriale surtout en ce qui concerne 
les pays qui sont dans la même situation que le Canada. N’est pas 
d’accord sur la représentation des États plutôt que celle des peuples. 
Le Premier ministre au Conseiller britannique. Demande instamment 
une solution au problème de la pénurie de vivres en Europe.
Le Premier ministre au Conseiller britannique du Travail. Se réfère aux 
problèmes constitutionnels du Canada concernant le projet de 
Convention du Travail.

59 20 févr.

63 26 févr.

60 21 févr.

62 26 févr.

61 22 févr.

57 13 févr.

58 13 févr.

50 30 janv.

56 11 févr.

54 6 févr.

52 5 févr.
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49 30 janv.
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53 6 févr.

51 3 févr.
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Extraits du procès-verbal de la dixième réunion de la délégation de 
l’Empire Britanique. Les délégués suggèrent une méthode de 
sélection pour la représentation de l’Empire au Conseil économique 
suprême et proposent un Comité économique consultatif de l’Empire 
britannique.
Mémorandum du Conseil économique suprême sur la représentation 
de l’Empire britannique. Indique l’organisation du groupe représentant 
l’Empire britannique.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Énumère les 
demandes d’indemnités pour les navires coulés dans une guerre 
illégale.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Demande son 
opinion sur le projet de Pacte de la Société des Nations.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Exprime son 
insatisfaction du projet de Pacte de la Société des Nations.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Retient sa 
décision sur son retour hâtif de la Conférence de la Paix.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Demande une 
évaluation des dettes existantes entre Canadiens et particuliers 
vivant en territoires ennemis.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Suggère de 
réclamer pleines réparations pour le désastre d’Halifax.
Liste des représentants canadiens aux Commissions et Comités inter
alliés et à ceux de l’Empire britannique.
Mémorandum du Premier ministre sur les dominions, éventuels signa
taires des Traités de Paix. Préconise que les dominions signent les 
Traités de Paix et suggère pour cela une méthode.
Mémorandum du Premier ministre sur le projet de Pacte de la Société 
des Nations. Propose des modifications au projet de Pacte et en donne 
les raisons.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Expose le 
problème de la distribution des indemnités et l’inconvénient d’insister 
sur la réclamation d’Halifax.
Le Premier ministre au président des États-Unis. Soumet le mémoran
dum sur le projet de Pacte de la Société des Nations.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Demande 
instamment qu’on retienne les biens ennemis jusqu’au paiement de 
toutes les réclamations canadiennes.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Évalue le mon
tant des créances et des biens ennemis sous séquestre et commente 
le règlement des réclamations d’indemnités.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Signale 
le danger du bolchévisme et la nécessité de hâter le travail de la 
Conférence de la Paix.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Annonce que la 
Chambre est unanime pour que l’Allemagne dédommage entièrement 
le Canada bien qu’on rapporte que M. Borden s’oppose à cela.
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66 27 févr.

80 25 mars

79 20 mars

72 12 mars

74 13 mars

77 18 mars

76 14 mars

70 11 mars

75 14 mars

78 18 mars

73 12 mars

71 11 mars
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64 27 févr.

69 9 mars

67 4 mars

68 5 mars
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Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Nie le rapport 
voulant qu’il s’oppose au principe des indemnités.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Se réfère 
au besoin de consultations sur les propositions de la Commission 
de la législation internationale du Travail.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Commu
nique une requête pour la reconnaissance de l'Ukraine.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Fait valoir 
le besoin de consultations avec les dominions au sujet du rapport de 
la Commission de la législation internationale du Travail.
Le Conseiller britannique au Premier ministre. Indique les change
ments apportés au Pacte de la Société des Nations à la suite du 
mémorandum de M. Borden.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Résume les 
décisions sur les règles du commerce et les propositions pour la 
future Convention sur l’égalité des conditions du commerce.
Extraits du procès-verbal de la quatorzième réunion de la délégation 
de l’Empire britannique. M. Borden discute la question de considérer 
l’adhésion à la Convention du Travail comme l’équivalent de la 
participation à la Société des Nations, en particulier si l’Allemagne 
est exclue de la SDN.
Mémorandum du Premier ministre sur la préférence impériale. Suggère 
qu’on étudie l’effet sur la préférence impériale de la future Convention 
sur l’égalité des conditions du commerce.
Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur au Premier ministre. 
Compte rendu sur la représentation des dominions à la Commission 
internationale de la législation du Travail.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Propose 
que la délégation de l’Empire britannique se réunisse pour étudier le 
projet de Convention du Travail.
Procès-verbal du Comité de la délégation de l'Empire britannique sur 
la législation internationale du Travail. Les délégués s’élèvent contre 
la position des dominions dans le projet de Convention et demandent 
instamment une réunion plénière de la délégation de l’Empire 
britannique.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Demande 
l’opinion du Conseil privé sur la saisie des biens ennemis au Canada 
en remboursement des réclamations du Canada pour réparations 
et indemnités.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Résume et 
indique ses objections aux propositions britanniques pour que le 
règlement des dettes se fasse entre ressortissants alliés et personnes 
qui vivent en pays ennemis.
Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur au Premier ministre. 
Joint un mémorandum sur le projet de Convention d’une Organisa
tion permanente du Travail.

84 27 mars
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83 27 mars

85 29 mars

82 27 mars

90 1er avril

88 31 mars

89 31 mars

91 1er avril

92 1er avril

93 1er avril
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81 27 mars

94 2 avril
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1919
2 avril Le Conseiller britannique au Premier ministre. Invite M. Borden à 

remplacer le général Smuts dans la Section de la Société des Nations 
et lui demande de modérer l’attitude de M. Hughes sur la question 
du Japon.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Appuie les 
objections de M. Borden contre les propositions britanniques pour le 
paiement des dettes et indemnités.
Extraits du procès-verbal de la dix-septième réunion de la délégation 
de l’Empire britannique. M. Sifton demande instamment que les 
dominions soient des contractants distincts dans la Convention de 
la législation internationale du Travail et que la représentation des 
travailleurs et des employeurs soit égale à celle des Gouvernements. 
Plénipotentiaire britannique au Premier ministre. Joint les modifica
tions proposées au projet de Convention de la législation interna
tionale du Travail.
Extraits du procès-verbal de la dix-neuvième réunion de la délégation 
de l'Empire britannique. Les délégués contestent l’exclusion des 
dominions du Conseil d’administration de l’Organisation du Travail. 
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Suggère un projet 
de décret au Conseil donnant pleins pouvoirs aux plénipotentiaires 
canadiens comme signataires des Traités de Paix.
Sa Majesté le Roi donne plein pouvoir au Premier ministre. M. Borden 
reçoit plein pouvoir pour diriger les négociations de paix au nom 
du Canada.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Demande 
instamment qu’Ottawa annonce les conditions du Traité de Paix 
en même temps que Washington et Londres.
Extraits du procès-verbal de la séance plénière de la Conférence pré
liminaire de la Paix. M. Borden propose qu’aux termes d’une résolu
tion la participation et la méthode d’adhésion à la Convention du 
Travail et au Pacte de la Société des Nations soient semblables.
Extraits du procès-verbal de la vingtième réunion de la délégation de 
l’Empire britannique. M. Borden s’oppose à la dissimilarité de la 
participation à la Convention du Travail et au Pacte de la Société 
des Nations. S’oppose à l’insertion dans le Traité de Paix, d’articles 
sur le travail.
Le Premier ministre par intérim au Premier ministre. Donne l’opinion 
du Conseil privé concernant les modifications au Pacte proposées 
par M. Borden et demande des renseignements sur les progrès de 
la Conférence.
Extraits du procès-verbal de la vingt et unième réunion de la délégation 
de l’Empire britannique. M. Borden suggère que le Canada et les 
États-Unis aient une convention distincte sur la Navigation aérienne 
internationale.
Note du Conseiller britannique sur la Convention du Travail. Commu
nique les résultats obtenus par le Comité de la délégation de l’Empire 
britannique sur la Convention du Travail.

106 14 avril

107 15 avril

102 11 avril

104 12 avril

101 10 avril

105 12 avril

103 11 avril

96 3 avril

97 7 avril

99 9 avril

100 9 avril

98 8 avril
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123

127

128

129

129
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131

Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Résume 
les discussions du Conseil des Cinq sur le maintien de l’Armée 
d’occupation, la Convention de l’opium, les questions concernant 
l’Égypte et le Maroc, les décisions des Conseils des prises.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Demande 
qu’on enregistre le fait que le Gouvernement canadien a de son chef 
donné pleins pouvoirs aux plénipotentiaires canadiens.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Discute la 
procédure pour la ratification canadienne des Traités de Paix.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Rapporte 
qu’à une réunion du Conseil des Cinq, on a discuté la clause de la 
renonciation par l’Allemagne à divers territoires et les jugements 
des Conseils des prises alliés.
Le Premier ministre au président du Conseil privé. Commente l’article 
X du projet de Pacte de la Société des Nations.
Extraits du procès-verbal de la vingt-sixième réunion de la délégation 
de l'Empire britannique. Les délégués discutent le projet révisé de 
Pacte de la Société des Nations, la représentation à la Société des 
Nations, les implications de l’article X relativement au Canada, 
l’inefficacité des propositions de désarmement.
Extraits du procès-verbal de la vingt-septième réunion de la délégation 
de l’Empire britannique. Les délégués discutent davantage le projet 
révisé de Pacte de la Société des Nations et la définition de la doc
trine Monroe.
Le Premier ministre au Conseiller juridique britannique. Joint une 
lettre de M. Sifton suggérant qu’on change certains mots utilisés 
pour désigner les dominions dans le projet de Pacte de la Société des 
Nations afin d’éviter toute équivoque.
Le Conseiller juridique britannique au Premier ministre. Annonce son 
insuccès à faire supprimer de la Convention du Travail la clause 
d’inéligibilité des dominions au Conseil d’administration de l’Orga
nisation.
Modifications au Pacte de la Société des Nations. La délégation bri
tannique fait circuler les modifications proposées et suggère la pro
cédure à suivre.
Extrait du procès-verbal de la vingt-huitième réunion de la délégation 
de l’Empire britannique. Demande les textes du Pacte de la SDN et 
de la Convention du Travail avant qu’ils soient soumis à la séance 
plénière.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Joint le 
texte modifié de neuf articles de la législation internationale du 
Travail qu’on propose d’insérer dans le Traité de Paix.
Extraits du procès-verbal de la vingt-neuvième réunion de la délégation 
de l'Empire britannique. Les délégués étudient la proposition de 
diffuser un résumé du Traité de Paix par câble, les clauses de travail 
à insérer dans le Traité de Paix, l’éligibilité des dominions au Conseil 
d’administration de l’Organisation du Travail, les articles du Traité 
de Paix sur les châtiments et le rapport de la Commission sur les 
responsables de la guerre.

118 23 avril

117 s. d.

115 22 avril

112 21 avril

116 23 avril

114 21 avril

110 17 avril

120 28 avril

113 21 avril

119 Tl avril

109 16 avril

111 18 avril

1919
108 16 avril
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1455 mai128
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1465 mai130
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1919
28 avril Le secrétaire particulier du Secrétaire britannique au Premier ministre. 

Suggère une réunion privée avec les représentants britannique, amé
ricain et français concernant l’éligibilité des dominions au Conseil 
d’administration de l’Organisation du Travail
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Rapporte 
que les États-Unis s’opposent à la représentation des dominions au 
Conseil d’administration de l’Organisation du Travail. Menace de 
retirer le Canada de la Société des Nations.
Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur au Premier ministre. 
Joint un mémorandum signalant les répercussions possibles de la 
non-admission du Canada à la Convention du Travail, à la 
Convention de la Navigation aérienne civile et à la Société des 
Nations.
Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur au Premier ministre. 
Commente davantage le refus d’admettre les dominions au Conseil 
d’administration de l’Organisation du Travail.
Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur au Premier ministre. 
S’oppose de nouveau à des changements dans la position du Canada 
en ce qui concerne le Conseil d’administration de l’Organisation 
internationale du Travail.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Demande 
qu’on reconnaisse que le Canada puisse être représenté au Conseil 
de la Société des Nations et au Conseil d’administration de l’Organi
sation du Travail.
Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur au Premier ministre. 
Transmet le mémorandum sur le rapport de la Navigation aérienne 
civile. Approuve la position révisée des dominions; suggère des 
accords réciproques plutôt qu’une convention générale; souligne 
que l’expérience pratique est nécessaire avant l’établissement de 
règles.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Soumet un 
mémorandum sur les conditions du Canada concernant la disposi
tion des câbles sous-marins allemands.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Discute le 
problème du retrait de l’Italie de la Conférence de la Paix et de la 
possibilité d’une opération militaire de la part de l’Italie.
Le Premier ministre au Premier ministre parintérim. Mentionne les 
problèmes soulevés par les représentations allemande et italienne 
à la Conférence de la Paix et la position du Canada au sujet du 
Conseil d’administration de l’Organisation du Travail.
Extraits du procès-verbal de la trentième réunion de la délégation de 
l'Empire btitannique. M. Borden discute l’inéligibilité du Canada au 
Conseil d’administration de l’Organisation du Travail et sa répu
gnance à promettre de l’aide à la France en cas d’agression alle
mande.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Indique la 
position des Alliés et leurs raisons de protéger la France contre 
l’agression allemande. Lui demande son avis.
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1919
6 mai Mémorandum du Premier ministre au Premier ministre du Royaume- 

Uni. Soumet des modifications concernant l’aptitude du Canada à 
être représenté au Conseil de la Société des Nations et au Conseil 
d’administration de l’Organisation du Travail. Compare la répu
gnance à reconnaître l’éligibilité du Canada à la demande qu’on fait 
au Canada d’offrir des garanties à la France.
Déclaration sur le statut des dominions indépendants aux termes du 
Pacte de la Société des Nations. Document signé par MM. Wilson, 
Clemenceau et Lloyd George, reconnaissant l’éligibilité des domi
nions au Conseil de la Société des Nations.
Le Secrétaire britannique au Premier ministre. Joint la copie d’un 
mémorandum dans laquelle MM. Clemenceau, Wilson et Lloyd 
George reconnaissent que la position des dominions au Conseil 
d’administration de l’Organiastion du Travail est la même qu’au 
Conseil de la Société des Nations.
Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Rapporte la 
critique de l’aspect militaire du Traité faite par le maréchal Foch. 
Mentionne le Traité anglo-français de garantie et les changements 
concernant l’éligibilité des dominions dans la Convention du Travail 
et dans le Pacte de la Société des Nations.
Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur au Premier ministre. 
Communique la clause proposant d’exclure le trafic aérien entre le 
Canada et les États-Unis de la Convention de la Navigation aérienne 
civile.
Le Premier ministre du Royaume-Uni au Premier ministre. Exhorte 
Borden à demeurer à la Conférence de la Paix.
Le Premier ministre du Royaume-Uni au Premier ministre. Joint le 
projet d’un accord de garantie anglo-français qui engagera les 
dominions s’il est ratifié par leurs Parlements. Mentionne un accord 
semblable conclu avec M. Wilson.
Mémorandum des plénipotentiaires canadiens concernant le projet de 
Convention de la Navigation aérienne civile. Fait certaines réserves 
à la signature de la Convention.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Annonce 
son départ immédiat de la Conférence de la Paix.
Le Premier ministre au ministre du Commerce. Joint un mémorandum 
signalant l'importance de poursuivre les efforts pour obtenir la 
reconnaissance du statut distinct du Canada.
Le Premier ministre au Premier ministre du Royaume-Uni. Apprécie 
son appui concernant le statut des dominions.
Le Premier ministre du Royaume-Uni au Premier ministre. Commente 
la coopération impériale et apprécie l’assistance de M. Borden.
Extraits du procès-verbal de la trente-troisième réunion de la déléga
tion de l'Empire britannique. Foster suggère des concessions à 
l’Allemagne concernant la vallée de la Sarre, les frontières orientales 
et les réparations. Pourquoi l’Allemagne devrait être un jour membre 
de la Société des Nations.

145 1er juin

140 10 mai

144 13 mai

139 10 mai

142 12 mai

143 13 mai

141 11 mai
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Le ministre du Commerce au Premier ministre. Donne les clauses 
générales d’un projet de convention pour le contrôle des armes et 
demande son avis.
Le Premier ministre au ministre du Commerce. Donne un accord 
conditionnel au projet de convention pour le contrôle des armes.
Le ministre de la Justice au Premier ministre. Rapporte le désaccord 
des Alliés avec l’Allemagne concernant ses conditions à la signature 
du Traité.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Annonce que 
l’Allemagne accepte de signer le Traité sans conditions.
Extrait du préambule du Traité de Paix avec l’Allemagne. Révèle le 
rang des délégués canadiens en tant que représentants de Sa Majesté 
le Roi du Canada.
Extrait de l’Annexe du Pacte de la Société des Nations. Énumère les 
États-membres de la Société des Nations.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Annonce la 
signature du Traité de Paix.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Rapporte qu’on 
a avisé l’Allemagne que le blocus sera levé après la ratification du 
Traité.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Annonce qu’un 
traité de paix est conclu avec l’Allemagne.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Fournit des ren
seignements concernant la procédure et le temps requis pour la 
ratification finale des traités.
Le Premier ministre au haut-commissaire au Royaume-Uni. Demande 
des renseignements sur la coordination de la ratification par les 
dominions et la Grande-Bretagne du Traité de Paix avec l’Allemagne. 
Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur au Premier ministre. 
Rapporte que le secrétaire aux Colonies suggère qu’il soit conseillé 
à Sa Majesté le Roi de ratifier le Traité de Paix pour chaque domi
nion intéressé.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Suggère que Sa 
Majesté le Roi ratifie le Traité pour l’Empire sur le conseil des 
ministres de la Grande-Bretagne et des dominions. Insiste pour 
que le Traité soit soumis sans tarder au Parlement.
Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Fait valoir que 
Sa Majesté le Roi devrait obtenir l’autorisation du Parlement cana
dien avant de ratifier le Traité de Paix et convient de la procédure 
suggérée.
Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Demande une 
réponse immédiate au télégramme du 29 juillet parce qu’il faut 
trente jours de préavis pour convoquer le Parlement.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. L’exhorte à con
voquer immédiatement le Parlement.
Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Rapporte que le 
Parlement est convoqué pour le 1er septembre. Signale les consé
quences d’une ratification non encore soumise au Parlement.
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Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Demande la 
nomination d’un représentant canadien au Comité britannique 
pour conseiller le représentant britannique à la Commission inter
alliée des Réparations.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Suggère une réso
lution des deux Chambres concernant la procédure de ratification 
du Traité.
Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Demande des 
renseignements sur l’accord allié concernant la répartition du paie
ment des réparations par l’Allemagne.
Le Gouverneur général au gouverneur général de l'Afrique du Sud. 
Soumettra-t-on au Parlement sud-africain le Traité anglo-français 
de garantie, et des mesures visant les réfractaires?
Le chargé d'affaires aux États-Unis au Gouverneur général. Demande 
l’opinion du Canada relativement à la Convention internationale 
pour la Navigation aérienne.
Le gouverneur général de l’Australie au Gouverneur général. Rap
porte que le Traité anglo-français de garantie sera soumis au 
Parlement et qu’il n’y a pas eu de réfractaires.
Le gouverneur général de l’Afrique du Sud au Gouverneur général. 
Rapporte que le Traité anglo-français de garantie ne sera pas 
soumis au Parlement et qu’il n’y a pas eu de réfractaires.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Communique la 
liste proposée des neuf États de grande importance industielle qui 
nommeront des représentants au Conseil d’administration de l’Or
ganisation internationale du Travail.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Rapporte l’accord 
officieux selon lequel la Belgique recevra le premier paiement de 
cent millions de livres des réparations et que les versements subsé
quents seront divisés proportionnellement.
Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Annonce qu’on a 
l’intention de ratifier le Traité avec l’Allemagne par une résolution 
des deux Chambres.
Le Gouverneur général au gouverneur général de l'Afrique du Sud. 
Énumère les raisons pour lesquelles il soumettra le Traité anglo- 
français de garantie à l’approbation du Parlement.
Le Gouverneur général au gouverneur général de l'Afrique du Sud. 
Annonce que le Traité anglo-français sera soumis au Parlement à 
une date ultérieure afin que les Canadiens aient le temps d’y ré
fléchir.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Donne un aperçu 
des conventions relatives au Spitzberg, au trafic des armes, au 
trafic des spiritueux en Afrique, à la révision des accords de Berlin 
et de Bruxelles, qui feront probablement partie des conditions 
générales de la paix.
Le gouverneur général de la Nouvelle-Zélande au Gouverneur général. 
Rapporte que le Traité anglo-français de garantie ne sera pas 
soumis au Parlement et que les réfractaires seront privés de leurs 
droits civiques pendant dix ans.

169 20 août

172 23 août

174 25 août

170 21 août

176 29 août

164 12 août

173 23 août

167 14 août

175 27 août

168 18 août

165 12 août

166 13 août

171 21 août

1919
163 11 août
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Le Gouverneur général au chargé d'Affaires aux États-Unis. Propose 
une Conférence avec les États-Unis avant l’adhésion à la Conven
tion générale de la Navigation aérienne civile.
Décret du Conseil demandant que le Traité de Paix avec l’Allemagne 
soit ratifié par Sa Majesté le Roi au nom du Canada.
Le chargé d'Affaires aux États-Unis au Gouverneur général. On remet 
à plus tard la conférence proposée par le Canada sur la Navigation 
aérienne civile.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Rapporte les 
progrès de l’Empire concernant la ratification du Traité de Paix 
avec l’Allemagne.
Extraits de l'instrument de ratification du Traité de Paix avec 
l’Allemagne.
Décret du Conseil demandant que le Traité de Paix avec l’Autriche 
soit ratifié par Sa Majesté le Roi au nom du Canada.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Demande ins
tamment que les dominions, à cause de l’opposition des États-Unis, 
consentent à renoncer à leur droit de vote en cas de différend d’un 
membre de l’Empire avec un autre membre de la SDN (article 15).
Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Rapporte que le 
Conseil s’oppose à renoncer au droit de vote d’après l’article 15.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Demande si le 
Conseil a des objections contre la ratification du Protocole et de la 
Convention sur le trafic des armes.
L'ambassadeur aux États-Unis au Foreign Office. Communique 
l’opinion de M. Borden, préconisant que les dominions renoncent 
au droit de vote d’après l’article 15. Discute des conséquences pos
sibles de la renonciation sur la ratification par les États-Unis.
Le Premier ministre au haut-commissaire au Royaume-Uni. Autorise 
sous réserves, la signature de la Convention de la Navigation aérienne 
civile.
Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Est d’accord pour 
la ratification des traités autrichien, tchécoslovaque et serbo- 
croate-slovène.
Rapport du ministre des Travaux Publics au Gouverneur général en 
Conseil. Demande que les lois canadiennes sur la navigation aérienne 
comportent aussi des dispositions extra-territoriales.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Explique le délai 
à signer la Convention de la navigation aérienne: l’autorisation 
canadienne est arrivée trop tard.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Demande la 
nomination d’un représentant canadien pour signer les documents 
subsidiaires sur les conditions de la paix et propose une méthode 
pour la signature des dominions.
Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Nomme le haut- 
commissaire comme représentant pour la signature des documents 
subsidiaires.

187 26 nov.

192 11 déc.

188 29 nov.

180 19 sept.

186 14 nov.

185 11 nov.

184 11 nov.

178 12 sept.

179 16 sept.

189 5 déc.

1919
177 30 août
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Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Communique 
l’autorisation canadienne de ratifier la Convention sur le trafic des 
armes.
Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Communique 
l’autorisation canadienne de ratifier la Convention relative au 
trafic des spiritueux en Afrique.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Demande si le 
Canada accepterait de l’équipement maritime en paiement des 
réparations par l’Allemagne.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. L’informe des 
décisions prises à la Conférence de la Paix sur les questions pen
dantes: Syrie, paix avec la Turquie, attitude des États-Unis envers 
la Société des Nations, répartition du paiement des réparations 
entre la France et l’Empire britannique.
Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies. Accepte la répar
tition du paiement des réparations telle que proposée.
Le Premier ministre au haut-commissaire au Royaume-Uni. Annonce 
la décision de retarder la signature de la Convention aérienne et la 
possibilité d’un accord spécial du Canada avec les États-Unis.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. Annonce que la 
Roumanie a signé le Traité de Paix avec l’Autriche et la Bulgarie 
ainsi que le Traité des minorités roumaines.
Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général. L’informe que le 
Royaume-Uni ne reconnaît qu’une zone limite de trois milles aux 
eaux territoriales.

Le Premier ministre au Premier ministre par intérim. Joint un pre
mier mémorandum d’information qui peut être communiqué au 
Conseil.
M. Borden propose au Cabinet impérial de guerre deux moyens de 
mettre fin aux hostilités en Russie: l’intervention militaire ou bien 
la réunion des délégués des divers gouvernements russes à Paris et 
l’exercice de pressions politiques et économiques. Cette dernière 
méthode est adoptée.
Compte rendu du voyage des représentants canadiens à Paris. Les 
premiers ministres des dominions insistent sur une représentation 
distincte à la Conférence de la Paix; finalement, M. Wilson est 
d’accord, bien que les États-Unis s’y soient d’abord opposés. M. 
Borden propose que les représentants de l’Empire à la Société des 
Nations soient choisis à même un groupe représentatif.
La Conférence de la Paix limite l’admission des journalistes aux 
réunions. MM. Borden et Doherty conviennent de soumettre une 
résolution au Cabinet impérial de guerre pour que les représentants 
de l’Empire à la Société des Nations soient choisis provisoirement
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par la Conférence impériale de guerre. Le premier ministre de 
Terre-Neuve représente l’Empire à la première séance plénière. Les 
grandes puissances sont d'accord pour augmenter la représentation 
de la Belgique et de la Serbie.

A une réunion de la délégation de l’Empire britannique, MM. 
Borden et Lloyd George s’opposent à une intervention militaire en 
Russie. La France s’oppose à la reconnaissance du gouvernement 
bolchévique et favorise une intervention militaire.

Aux réunions de la délégation de l’Empire britannique et aux séances 
plénières, les représentants des différents pays soumettent des récla
mations pour l’annexion de certaines colonies allemandes et discu
tent le principe d’une administration par annexion ou par mandat 
de la Société des Nations. La séance plénière adopte une résolution 
sur la composition des comités. MM. Borden et Draper assistent 
à une réunion du Comité des conditions de travail.
La délégation de l’Empire britannique discute de mesures ultérieures 
concernant les colonies allemandes. La Conférence de la Paix se 
demande si elle doit régler certaines questions ou en laisser le soin 
à la Société des Nations. M. Borden pense que le Conseil des Dix 
ne fait pas suffisamment de progrès. La délégation canadienne 
discute la situation alimentaire en Europe et décide que le principe 
de la représentation des dominions à la Société des Nations doit 
être le même qu’à la Conférence de la Paix. Les gouvernements 
russes n’assisteront probablement pas à la Conférence proposée 
de Prinkipo.
M. Borden est nommé membre du Comité des frontières grecques. 
Les premiers ministres des dominions acceptent la proposition de 
M. Borden que les plénipotentiaires de chaque dominion approu
vent le Traité de Paix au nom de Sa Majesté le Roi. MM. Borden 
et Harris exhortent M. Lloyd George à lever les restrictions bri
tanniques sur le ravitaillement alimentaire de l’Europe.

Le Canada demande des renseignements au Foreign Office sur la 
restriction à l’entrée future d’immigrants des pays ennemis et sur le 
rapatriement des étrangers. M. Borden est élu vice-président du 
Comité des frontières grecques. L’armistice est renouvelable aux 
conditions existantes pour une période se terminant à bref délai 
et les Alliés étudieront les conditions des renouvellements futurs.

La séance plénière discute le projet d’une Société des Nations. Les 
Français ne sont pas en faveur d’une Société des Nations. La partici
pation de la délégation canadienne aux Comités de la Conférence 
de la Paix est décrite. On se réfère aux documents sur le retrait des 
troupes canadiennes de la Sibérie. Le Comité des frontières grecques 
avance lentement dans son travail. Le délégué des États-Unis à la 
Conférence de Prinkipo est d’accord avec M. Borden au sujet de la 
situation russe. Les autorités navales et militaires sont d’avis qu’il 
y aura probablement des réactions allemandes aux conditions 
onéreuses de la paix. M. Robertson travaillera au Conseil écono
mique suprême.

9 22 févr.

4 22 janv.

6 1er févr.

5 28 janv.

8 13 févr.

7 7 févr.
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Le désaccord entre les délégués grecs et italiens crée des difficultés 
au sein du Comité des frontières grecques. Le Conseil économique 
suprême discute l’imperfection des arrangements pris pour remédier 
à la pénurie alimentaire en Europe centrale. Les représentants des 
dominions au Conseil économique suprême seront choisis à même 
un groupe représentatif. MM. Harris et Robertson sont nommés 
représentants canadiens au Comité consultatif de l’Empire auprès 
du Conseil économique suprême. La délégation de l’Empire britan
nique étudie les dispositions économiques proposées pour le Traité 
de Paix.
Le rapport du Comité des frontières grecques indique du désaccord 
entre les délégués. On nomme des représentants canadiens à divers 
comités. Les ministres des dominions soulignent les dangers d’une 
alliance probable entre la Russie bolchévique et l’Allemagne 
bolchévique.
On se réfère au mémorandum de M. Borden sur le projet de Pacte 
de la Société des Nations et sur la méthode d’adhésion des dominions 
aux traités de paix, aux conventions et au Pacte de la Société des 
Nations. M. Harris réussit à obtenir la levée des restrictions sur le 
commerce entre le Canada et la Grande-Bretagne. On énumère 
les questions restant encore à l’ordre du jour de la Conférence: 
conditions navales et militaires, répartition du paiement des répara
tions, capacité de paiement de l’Allemagne, répartitions territoriales 
en Europe et disposition des colonies allemandes restantes, arran
gements économiques futurs. M. Borden discute avec lord Sinha 
de l’adhésion de l'Inde aux traités de paix, aux conventions et au 
Pacte de la Société des Nations.
La tendance à différer l’examen des questions difficiles et l’obstruc
tionnisme retardent le progrès de la Conférence de la Paix. On 
tiendra conférence pour discuter les propositions japonaises sur la 
Société des Nations et leur effet sur le contrôle de l’immigration. 
Les premiers ministres des Quatre Grandes Puissances élaborent 
le Traité de Paix. On souligne le besoin de hâter la rédaction com
plète du Traité de Paix et le risque de bolchévisme en Allemagne 
si les conditions du Traité sont trop dures. Les Premiers ministres 
des dominions discutent les modifications au Pacte de la Société 
des Nations soumises par les Japonais qui proposent la reconnais
sance de leur pays à des conditions égales. La délégation de l’Empire 
britannique accepte la suggestion de M. Borden qu’on étudie en 
comité certaines modifications à la Convention internationale du 
Travail.
La délégation de l’Empire britannique s’oppose à certaines conditions 
du projet de Convention internationale du Travail. On propose 
quatre modifications au Pacte de la Société des Nations afin de 
répondre au souhait des Japonais que les nationaux des pays adhé
rant à la Convention soient reconnus à des conditions égales. Les 
Grandes Puissances ne sont pas d’accord sur la frontière entre la 
France et l’Allemagne. On souligne la possibilité d’une alliance 
entre la Russie et l’Allemagne.

14 29 mars

13 24 mars

12 15 mars
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La délégation de l’Empire britannique accepte la résolution de M. 
Borden que la Convention du Travail et le Pacte de la Société des 
Nations imposent les mêmes conditions de participation et d’adhé
sion; s’oppose à ce que la séance plénière étudie les clauses de travail 
qu’on veut incorporer au Traité de Paix; insiste sur la représentation 
directe à la future Commission internationale pour la navigation 
aérienne. Le Conseil des Quatre est d’accord sur la frontière entre la 
France et l’Allemagne et l’avenir de la vallée de la Sarre et de Danzig; 
décide que la mise en accusation du Kaiser traitera seulement de 
la violation des pays neutres et non de la responsabilité générale 
de la guerre; discute le désaccord franco-américain sur le principe 
des indemnités et l’évaluation des réclamations alliées soumises par 
M. Lloyd George. M. Borden souligne le danger du bolchévisme en 
Allemagne si les demandes de réparations sont trop onéreuses. 
M. Borden discute la situation qui existe en Russie et en Pologne.
La délégation de l’Empire britannique étudie le rapport de la Com
mission des ports, des voies navigables et des chemins de fer, ainsi 
que celui de la Commission économique. Un accord n’est pas encore 
intervenu sur des questions importantes liées au projet de Traité de 
Paix. Le problème est accru par le malaise général de certains pays 
alliés. Le traité sera soumis bientôt aux plénipotentiaires allemands.
La délégation italienne quittera probablement la Conférence à cause 
de la déclaration de M. Wilson sur les aspirations territoriales de 
l’Italie. La Conférence de la Paix avance rapidement dans son travail. 
Le Comité de rédaction adoptera probablement les modifications 
au Pacte de la Société des Nations proposées par les premiers mi
nistres des dominions. Les délégués discutent divers projets de clauses 
de travail à insérer dans le Traité de Paix. M. Robertson exercera des 
fonctions plus importantes au Conseil suprême économique.
On rend compte du comportement de l’Italie à l’égard de Fiume. 
M. Borden discute la représentation des dominions au Conseil 
d’administration de l’Organisation du Travail avec M. Lloyd George, 
puis avec le délégué des États-Unis. M. Borden obtient l’accord de 
la séance plénière sur les clauses de travail à insérer dans le Traité 
de Paix. MM. Borden et Wilson discutent la représentation des 
dominions au Conseil de la Société des Nations. Les délégués cana
diens ne sont pas d’accord sur cette question. A la réunion du Conseil 
des Quatre, M. Borden s’oppose aux propositions des États-Unis 
visant à modifier les arrangements concernant la disposition des 
câbles sous-marins allemands.
La séance plénière étudie le projet final du Traité de Paix et le 
maréchal Foch en critique les conditions militaires. M. Borden réussit 
à faire biffer de la Convention du Travail les conditions désagréables 
concernant la représentation des dominions. Le Traité de Paix est 
présenté aux délégués allemands. Les représentants canadiens et 
américains discutent les modifications à la Convention de la Navi
gation aérienne. La question de la disposition des câbles sous-marins 
allemands est réglée.

17 19 avril

20 10 mai

18 26 avril
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Ottawa, November 7, 1918PRIVATE and CONFIDENTIAL
My dear Sir Robert,

1 M. J. W. Dafoe a accepté la nomination et il est demeuré avec la délégation à Londres 
et à Paris jusqu’en mars 1919, époque à laquelle il est retourné au Canada, M. A. Trépanier 
fut alors chargé de la liaison avec la presse.

LA CONFÉRENCE DE LA PAIX DE PARIS 
EN 1919

RE PUBLICITY OF YOUR WORK OVERSEAS
Confirming my conversation with you this afternoon would say that it 

appears to me to be very important in the public interest that full publicity 
should be given to the work of yourself and your associates during the time 
you are over in England on your present mission to the Peace Conference.

The lack of publicity last summer created a serious condition of public 
sentiment in Canada and led to very grave and widespread dissatisfaction 
with the Government.

It appears to me that publicity will be doubly important during the next 
few months. With the probable closing down of munitions plants and men 
being thrown out of employment and with the reaction from the strain of 
work, there is likely to be considerable unrest. We can only expect to carry 
public opinion if we keep it well advised of what is being done by the 
Ministers overseas and of the necessity of their being there.

It also may be very important to have the Canadian viewpoint on the 
Peace negotiations kept before the American people and this we can do by 
the establishment of the New York office at once, provided the Canadian 
viewpoint as seen at the Peace Conference is sent over to the New York 
office.

For the sake, therefore, of public opinion on this continent, I would 
strongly recommend that you take with you, one of the leading journalists of 
Canada to whom you could give full confidence and keep fully advised and 
who, knowing Canadian public opinion, would be able to send frequent 
despatches as to the work you and your colleagues are doing.

At the consultation with Mr. Nichols he suggested Mr. J. W. Dafoe of the 
Winnipeg Free Press, if you could possibly secure him and I cannot think of 
a better man for this work.1

1. Le président du Conseil privé au Premier ministre
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2. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

London, November 23, 1918
Confidential
My dear Prime Minister,

1 Comité de la Société des Nations, établi en 1917 par le Foreign Office sous la présidence 
de lord Phillimore (juge de la cour de cassation de 1913 à 1916).

In order to avoid any question arising with the Canadian Press Limited 
and the Canadian newspapers, whose representatives will no doubt go over- 
seas, my suggestion would be that if you approve asking Mr. Dafoe, or any 
other leading journalist, we should take the matter up with the Canadian 
Press here and get their approval so that we would be assured of their 
co-operation. This appears to me to be the most desirable course. An alterna
tive course would be for the journalist to go over as the representative of the 
Department of Public Information and send his cables both to the Ottawa 
and New York offices of the Department, to be handed out to the Canadian 
Press. This would be a good thing from the standpoint of the Department, 
but I think it is important we should carry the Canadian newspapers with us 
in the matter; or possibly we could work out a combination of both.

You will probably not have time to deal with this before you leave 
and if not, could you wire or write me from New York?

Yours faithfully,
N.W. Rowell

Doubtless some suggestions which I have had in mind and which I venture 
to mention in this letter have already had your consideration. Probably some, 
if not all, of them will be considered by the Cabinet before we go to the 
Peace Conference.

I. The League of Nations. I am not convinced that any scheme yet 
formulated is practicable in the sense of having permanent results of marked 
advantage. However, as I stated in the Cabinet, the purpose is so command
ing that no right thinking man could withhold his sympathy and support to 
any proposal which gave the faintest promise of success. I discovered today 
that the French proposals have been communicated to the Imperial War 
Cabinet; and a copy forwarded to me, but I have not seen the observations 
(if any) of President Wilson upon the scheme propounded by Lord 
Phillimore’s Committee.1 The proposals embodied in the report of 
that Committee seem to be the nearest approach to a definite 
scheme that might be capable of acceptance and that might give some 
promise of usefulness. It has occurred to me that out of the great mass 
of material collected upon this subject, a memorandum might be prepared 
containing an analysis of the various proposals, a statement of the considera
tions which might be urged for or against each and a conclusion (to be

2



CONFÉRENCE DE LA PAIX

considered and approved by the Imperial War Cabinet) as to the position 
which should be urged on behalf of the Britannic Commonwealth at the 
Peace Conference. If the preparation of such a memorandum served no other 
good purpose, it would assist in clarifying our ideas and in enabling us to 
reach a necessary conclusion before the Conference begins. I realize of 
course that any conclusion thus reached would be subject to, and might be 
extensively modified by, the criticism, destructive or otherwise, which it 
would undoubtedly meet at the Conference.

You know my own conviction that there is at least possible a League of 
the two great English speaking commonwealths who share common ancestry, 
language and literature, who are inspired by like democratic ideals, who 
enjoy similar political institutions and whose united force is sufficient to 
ensure the peace of the world. It is with a view to the consummation of so 
great a purpose that I should be content, and indeed desire, to invite and 
even urge the American Republic to undertake worldwide responsibilities in 
respect of undeveloped territories and backward races similar to, if not 
commensurate with, those which have been assumed by or imposed upon our 
own Empire.

II. I have already expressed in the Cabinet and you have concurred in the 
view that there should be available a carefully prepared statement with 
respect to the doctrine of the freedom of the seas and that this should set 
forth all that can be urged for or against the British point of view having 
regard to historical, legal and strategical considerations. This work is now in 
hand, as I understand, by the Admiralty and by the law officers of the 
Crown.

III. While it is desirable that South Africa, Australia and New Zealand 
should respectively make their case at the Peace Conference for the retention 
of certain Colonial possessions conquered from Germany in this war, I 
venture to suggest that a confidential memorandum should be prepared on 
the subject and that it should set forth not only the point of view which will 
thus be urged but any wider considerations which point in the same 
direction.

IV. Doubtless the question of indemnities (apart from the restoration of 
the devastated regions of Belgium, France and Serbia) will be considered by 
the Cabinet in due course. The questions thus arising are necessarily both 
complex and difficult. One nation or Dominion may have suffered greatly in 
loss of man power with a resulting pension roll which will impose heavy 
burdens for half a century; another nation or Dominion may have sustained a 
much smaller relative loss of this character but a greater loss in the destruc
tion of shipping or other property. Accessions of territory with large supplies 
of raw materials may wholly or partially compensate one nation or Dominion 
and not another; a powerful and wealthy nation like the United States may 
be opposed to any indemnity; the enemy nations may not possess material 
resources sufficient to pay any indemnity comparable with the appalling 
losses which they have inflicted upon the world.

3
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3. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 28, 1918Telegram

1 Non reproduit.

Referring to my despatch of 25th September Dominions No. 541 Secret in 
view of cessation of hostilities His Majesty’s Government regard it as very 
desirable that Civil Aerial Navigation should be developed as rapidly as 
possible. They are therefore anxious to proceed at once with discussion with 
Allied Governments of draft International Convention on pages 27 and 
following of printed reports of Civil Aerial Transport Committee. Question 
has been further considered by His Majesty’s Government and certain altera
tions have been made in draft convention which I am sending you in separate 
telegram.1 Your Ministers will observe that these alterations result in the 
draft convention asserting in clearest possible manner principle of national 
sovereignty in the air usque ad coelum over national territory and territorial

I mention these matters not because I have reached any conclusion but 
because I think we must take them into account before we go to the 
Conference.

V. Very elaborate studies have been made of important economic ques
tions such as the control of raw materials, the restriction of imports from 
enemy countries, possible arrangements with Allied and even neutral nations 
from the benefits of which enemy countries shall be excluded. Insofar as any 
proposals based upon the reports of various Committees during the past 
three years are not over-ridden by the Peace Terms, propounded by Presi
dent Wilson and forming the basis of the armistice, we must I suppose 
consider carefully our position before the Conference begins.

VI. The territorial adjustments in the Balkans and elsewhere on the Conti
nent of Europe and in the Turkish Empire have been closely studied by the 
Foreign Office, as I understand, and their views will doubtless be laid before 
the Cabinet in due course.

My colleagues and I together with the gentlemen who are associated with 
us have been giving attention to questions which especially concern Canada’s 
interests. If in respect of other wider questions we can be of assistance you 
may be assured that we shall gladly render any service of which we are 
capable.

This letter does not call for any reply and it has been prompted solely by a 
desire to aid as far as possible in the great work that lies before us.

Yours faithfully,
[R. L. Borden]
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Long

4. Le Premier ministre au Gouverneur général

London, December 2, 1918Sir,
The British Ministers have been necessarily occupied to a considerable 

extent in election activities and thus the time otherwise available for the 
discussion of peace terms has been somewhat diminished. However, the 
French and Italian Prime Ministers are here for a short visit and during their 
stay we anticipate that important discussions will take place and the neces
sary decisions will be reached.

We have organized our work in a systematic manner. The British Govern
ment has been good enough to furnish offices for us in 2 Whitehall Gardens 
and we find them very convenient. A meeting of the Canadian Ministers is 
held every morning at 10:30 and twice each week there is a meeting of all 
the members of the Canadian delegation. Committees have been appointed to 
deal with different subjects and our work is progressing favourably. We have 
found the British Ministers and Committees quite sympathetic in all the 
proposals which we have put forward. These proposals relate chiefly to trade 
conditions, the marketing of our products both agricultural and industrial and 
generally to the share which we are prepared to take in the work of 
reconstruction.

There was a wonderful reception yesterday to Clemenceau and Foch. The 
streets were lined with troops behind whom were vast cheering crowds. I 
have never seen the people of London so demonstrative. After Marshal Foch 
had entered Claridge’s Hotel a great crowd surged around it on every side; 
and they began to shout in a sort of chant or refrain “We want Foch; We 
want Foch”. After the Marshal had made his appearance two or three times 
they began another refrain “We want a speech; We want a speech”, in 
response to which he was obliged to make further appearances.

There is a very strong feeling that some punishment should be inflicted 
upon the ex-Kaiser. The Law Officers of the Crown have made an informal 
report which is to be followed by a considered opinion. I believe that if any

waters but that subject to that principle convention is now so drawn as to 
impose fewest possible restrictions on freedom of international aerial 
communication.

His Majesty’s Government would be glad to know as soon as possible 
whether Dominion Governments concur generally in principles of draft con
vention. Air Council propose to discuss matter with Dominion Ministers in 
this country in connection with Peace Conference. Please telegraph reply. 
Similar telegram sent to other self-governing Dominions.
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Secret

1 Représentants canadiens présents: sir Robert L. Borden et sir G. E. Foster.
2 Austen Chamberlain, chancelier de l’Échiquier de 1919 à 1921.

action is to be taken it should be by a resolution of the Peace Conference 
and not through a long-drawn out trial before a tribunal constituted for the 
purpose and really having only such authority as could be conferred upon it 
by the Peace Conference itself. Many telegrams urging the trial and punish
ment are reaching me from Canada.

I have asked General Currie to hold himself in readiness to be present in 
Paris during the deliberations of the Peace Conference. His assistance will be 
useful and it is quite appropriate that the Canadian Corps should thus be 
represented on that occasion.

5. Extraits du procès-verbal de la quarantième réunion 
du Cabinet impérial de guerre1

. , . London, December 3, 1918
Sir Robert Borden was not prepared to agree without further consideration 

that a State trial would afford the best method of dealing with the ex-Kaiser. 
A trial before such a tribunal might become impressive in more senses than 
one if it were dragged out for many months or even for years, with the 
attendant opportunity for the ex-Kaiser to exercise his well-known art of 
posing and intriguing. In his opinion the public opinion of the world and the 
justice of the case would be better satisfied if the ex-Kaiser were dealt with 
by resolution of the Peace Conference. The proposal was to create an ad hoc 
tribunal to try the ex-Kaiser for an ad hoc crime and by ad hoc procedure. 
The tribunal was to be constituted not by the League of Nations but by the 
Allied belligerent nations. A sentence by a tribunal created by the Allied 
nations with whom the ex-Kaiser had been at war would not rank higher in 
point of fairness or justice than a sentence by the Peace Conference upon 
facts which were known and admitted.

The Prime Minister suggested that perhaps Sir Robert Borden would like 
to raise the question when the representatives of France and Italy joined the 
Imperial War Cabinet meeting at 11:15 a.m.

Mr. Chamberlain2 hoped very much that Sir Robert Borden would do this, 
as he thought that a good many people held the view that a State trial would 
give the ex-Kaiser’s friends too much opportunity for exalting him.

I have etc.
[R.L. Borden]
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6. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre1

Ottawa, December 4, 1918
Telegram P. 35
Secret and confidential

From White. Council today further considered Canadian representation at 
Peace Conference and is even more strongly of opinion than when you left 
that Canada should be represented. Council is of opinion that in view of war 
efforts of Dominions other nations entitled to representation at Conference 
should recognize unique character of British Commonwealth composed of 
group of free nations under one sovereign and that provision should be made 
for special representation of these nations at Conference even though it may 
be necessary that in any final decisions reached they should speak with one 
voice; that if this is not possible then you should form one of whatever 
delegation represents British Commonwealth. It surely is not contemplated 
that each nation at war should have exactly same numerical representation, 
so that Serbia and Portugal would have as large representation as Great 
Britain and France. Should not representation be to some extent commensu
rate with war effort? Would you like Order in Council passed or any other 
official action taken declaring attitude of Government on question of Cana
dian representation at Conference? If so please cable.

1 Le bureau du Premier ministre à Ottawa paraît avoir été le canal régulier de la cor
respondance télégraphique entre M. Borden et ses collègues à Ottawa, pendant son séjour en 
Europe pour la Conférence de la Paix. M. Borden adresse donc ses télégrammes au «Premier 
ministre» à Ottawa et les télégrammes envoyés à M. Borden sont signés «Premier ministre». 
Dans les deux cas, cela signifie évidemment «Premier ministre par intérim». Afin d’éviter toute 
confusion, nous avons ajouté «par intérim» quand la chose est bien manifeste.

Sir Robert Borden observed that we should carefully consider the points to 
which the present proposal would lead. If the Peace Conference, instead of 
exercising jurisdiction upon admitted and acknowledged facts, should pro
pose to establish an international tribunal before which the ex-Kaiser should 
be impeached, some definite and permanent principle should be asserted and 
embodied in the proposed action. The principle to be asserted should be set 
forth in terms as precise and definite as the subject would permit, and should 
be so expressed as to include all persons responsible for forcing upon the 
world an unjust and aggressive war. The tribunal should be established or 
provided for upon a permanent basis, so that all rulers and advisers of rulers 
in the future might know the penalty for any such action as that undertaken 
by the German autocracy in 1914. If such a principle were formulated and 
such a tribunal established, then both the principle and the tribunal could be 
declared to apply to the events which forced this war upon the world. He 
desired to observe that, whether the ex-Kaiser was to be sentenced by the 
Peace Conference or to be tried before the proposed tribunal, this should be 
asked for without delay.

7



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

7. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, December 5, 1918Telegram P. 39

8. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, December 7, 1918

White

9. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

London, December 9, 1918Telegram B. 47

Borden

Telegram P. 49
Confidential

From White. See Long’s telegram of November twenty eight to Governor 
General to which following is reply prepared by officials of Finance Depart
ment and which is being forwarded through usual channel. Begins. War 
expenditure of Canada to thirtieth November one billion and sixty eight 
million. To thirty first March next estimated one billion two hundred ninety 
millions. In this statement maintenance of troops in France is calculated at 
six shillings per man not at suggested increased rate of nine shillings four 
pence. To this estimate should be added amount of war outlay which will be 
incurred after thirty first March nineteen nineteen which may exceed three 
hundred million dollars. Pension expenditure is estimated at thirty millions 
per year and probably more. Net debt of Canada to thirty first March 
nineteen fourteen three hundred thirty six millions. Net debt to thirty first 
March next estimated at one billion and half.

This reply covers points raised in your telegram November eighteen except 
item number four, information concerning which will be forwarded with least 
possible delay.

Your P. 39. Suggest that if possible you specify first, the amount included 
in total for maintenance of troops in France upon this any additional per
centage can be computed. Second, the character and probable amount of 
expenditure after 31st March instead of giving an upward limit only. Third, 
the length of time during which pension expenditure will probably continue 
at rate indicated or its probable total.

In addition to direct claim in respect of our war expenditure you will not 
lose sight of claims for indirect damage covering interruption to trade and 
dislocation of our business generally. We should, I think, also claim punitive 
indemnity in respect of our casualties. Damages for the Halifax disaster 
amounting to say thirty million dollars would appear to me to be a fair claim 
also.

8
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Secret

1 Sir George Foster a été le représentant du Canada à ce Comité dont il a été un 
membre actif tout le temps que le Comité a duré. Les «notes», qui consistent surtout en 
brefs échanges d’opinions entre les membres du comité, ou avec des témoins, ne sont pas 
des documents propres à être cités. Le présent extrait démontre comment M. Foster aborde 
le problème en général. Les autres membres du Comité étaient: MM. W. M. Hughes, Walter 
H. Long, lord Cunliffe (ancien gouverneur de la Banque d’Angleterre), Herbert Gibbs, 
W. A. S. Hewin (sous-secrétaire parlementaire aux Colonies).

2 Le Comité discutait son projet de rapport. Les commentaires de M. Foster ont trait à 
la déclaration que si on ne peut encore évaluer exactement le coût de la guerre, le Comité a 
accepté le chiffre provisoire de 24 milliards de livres sterling et qu’il n’y a pas lieu de croire 
que l’Allemagne ne peut payer l’intérêt sur ce montant.

10. Extrait des «notes sténographiques» du Comité impérial 
de guerre pour les indemnités1

December 9, 1918
Sir George Foster: I find myself unable to agree with that statement.2 It 

is a matter for which I find no foundation at all; it is simply a guess. You 
follow that up directly by taking away from Germany her methods of opera
tion, her transport, and everything. You take away from her all her gold, her 
ships, a large portion of her transport stock; and, in the face of evidence 
submitted to us that 400 millions was her earnings which she had for 
investment, you say that there is no reason to believe that she could not put 
up £1,250,000,000 in a year in the way of interest. You make a negative 
proposition.

Mr. Gibbs: We say, “They have no reason to suppose that the enemy 
Powers cannot provide.”

Sir George Foster: It is put in a negative way. If we did anything with 
reference to a statement of figures, it should be done positively for the 
protection of the Committee and of those who take the report; but on what 
ground do you base the statement that you are able to take that amount? 
That is an answer to the Prime Minister’s question: “How much can Ger
many be made to pay?”

Mr. Hewins: Not Germany, but the enemy Powers.
Sir George Foster: Yes, the enemy Powers: how much can they be 

made to pay? And you answer that by saying they can be made to pay 
£1,250,000,000 in interest per year as calculated on a bulk sum of £24,- 
000,000,000. On what ground do you make that assertion, from the evidence 
that you have had, or from our own personal knowledge? If you were asked 
to stand up on a platform or before a Committee and give the grounds for your 
belief on that, what are those grounds? If we have grounds, and those 
grounds justify us in putting that forward, let us put the grounds in the report 
upon which it is based, or otherwise I cannot see that you are justified in 
putting it there at all. I personally believe that it is an absolutely impossible 
amount in so far as our knowledge goes now, and I think it will be looked 
upon as such. You gain nothing by making an extravagant assertion as to

9
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London, December 11, 1918
Secret No. 25
G.T. 6459

1. In a paper already circulated to the War Cabinet (o.1/183/525) were 
summarized the probable commitments of the British Empire in regard to 
Armies of Occupation, amounting to from 14 to 20 Divisions overseas, apart 
from peace garrisons at home and abroad amounting to not less than 
300,000.

2. The provision of the numbers required will obviously throw a great 
strain on the resources of Great Britain. The great Overseas Dominions have 
shared with the British Army the vicissitudes and glories of the various 
campaigns now successfully concluded and I hope that they will equally be 
ready to participate in the irksome but necessary duties of garrisoning 
occupied territory. Without such occupation the fruits of victory, for which 
they have made such sacrifices, will not be gathered.

3. I would propose that the period of occupation should be considered in 
two stages as follows:

(a) The period of partial demobilization during which time the troops 
of overseas Dominions should be repatriated as ships are available with

11. Mémorandum du War Office sur la participation des dominions 
d’outre-mer à une armée d’occupation en Allemagne

what Germany is able to pay, when in the same breath you have to admit 
that you do not know what she can pay, or what her position will be. You do 
not know whether she will gird herself economically or not. You do not 
know into what shreds or patches she will be torn; yet you make a positive 
assertion, and, in answer to the question, “How much can she be made to 
pay?” you say £24,000,000,000. I see no grounds for that whatever. We 
ourselves got none in the evidence, and we give no substantial grounds for it.

Mr. Hewins: What sum do you want to put in?
Sir George Foster: I do not want to bind myself to a sum which I 

honestly cannot stand to as being on a reasoned basis.
Mr. Hewins: Have you any sum in your mind?
Sir George Foster: No, I have not; neither would I fix a sum. I think we 

have gone far enough when we say that in our opinion—and I am firm in 
that—in justice we should demand that the whole costs of the war should be 
paid by the enemy Powers; but it may possibly be that the enemy Powers are 
not able to pay that, and cannot pay it under conditions that the world will 
tolerate as being carried on over ten, twenty, thirty, forty, or fifty years with 
80 or 90 millions of people, with all the contingencies that would be neces
sary in order to work it out over that period of time, taken in conjunction 
with the fact that you have cut off her legs and her arms, and taken away a 
very substantial portion of her body.

10
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December 12, 1918Secret

RETENTION OF DOMINION TROOPS IN OUR ARMY OF OCCUPATION

1 Représentants canadiens présents: sir Robert L. Borden et M. A. L. Sifton. 
2 Document n° 11.

British
Or if the Regular Army Overseas is added
Canadian
Australian

Sir Robert Borden said that, dealing with the proposal under the two 
stages as suggested in the memorandum,2 he did not think there would be 
any objection to retaining two Canadian divisions during the period of partial 
demobilisation, since he doubted if in any case it would be possible to get 
these divisions back to Canada before the Peace Conference had been con
cluded. As regards the Canadian contribution to an Army of Occupation for 
an indefinite period after demobilisation, he thought great difficulties were 
involved, and that public opinion in Canada would not support compulsory 
service for such a purpose. There was a strong feeling that our men should 
be brought back as soon as possible. Any troops provided by Canada for an 
Army of Occupation after the treaty of peace would have to be raised by

12. Extrait du procès-verbal de la quarante-deuxième 
réunion du Cabinet impérial de guerre1

20% to 25%
30% to 37%
18%
20%

Henry Wilson

C.I.G.S.

the exception of two Australian Divisions and two Canadian Divisions, 
forming part of the Army of Occupation in Germany.

(b) Permanent Army of Occupation for an indefinite period after 
demobilization has been completed, to which Canada and Australia should 
each contribute one Infantry Division. It is possible that the recruiting of 
these Divisions would necessarily be on a voluntary basis in which case 
arrangements similar might be made as in the case of the Regular British 
Army, i.e. special leave and financial inducements should be offered, the 
expenditure involved according to the terms of the Armistice to fall on the 
German Government.
4. A Brigade of all arms has been contributed by Canada to the Allied 

forces in Siberia and it is hoped the maintenance of the Brigade may be 
found possible by the Canadian Government, also presumably on a voluntary 
basis.

5. As a rough estimate, the proportion of British, Canadian, and 
Australian contingents proposed above as compared with the present num
bers in theatres of operations, would approximately be as follows:

11
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13. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

voluntary enlistment, and whether it would be practicable to raise a division 
in that way was quite uncertain. It would be necessary to obtain information 
in Canada and from the corps now at the front. He would endeavour to 
obtain such information.

The Imperial War Cabinet—
(a) Took note of the views expressed by Sir Robert Borden and Mr. 

Hughes respectively that there would be no objection to two Canadian 
divisions and two Australian divisions forming part of the Army of Occu
pation in Germany during the period of partial demobilisation;

(6) Postponed for discussion at a later date the proposal for Canada 
and Australia to contribute troops to the Army of Occupation after 
demobilisation.

Telegram P. 72 Ottawa, December 13/14,1918
Your cable November 18th for Doherty. Custodian Records to November 

30th show following:
1. Real and personal property Germany, eight million four hundred twenty 

seven thousand five hundred and forty three dollars; Austria, three hundred 
ninety nine thousand three hundred and thirteen dollars; Tripoli, six thou
sand five hundred dollars; Bulgaria, none. Debts and Bank balances due to 
persons in Germany, one million eight hundred seventy five thousand six

LEAGUE OF NATIONS

Sir Robert Borden asked if there was a committee dealing with the League 
of Nations, because, if so, he thought that the Dominions ought to be 
represented on it, since any opinion advanced at the Peace Conference by the 
representatives of the British Empire would presumably be assumed to 
include the views of the self-governing Dominions.

Mr. Lloyd George said that the matter was in the hands of Lord Robert 
Cecil.

General Smuts said that the Section which was dealing with the matter 
could not start work before next Monday, as Lord Robert Cecil, who had 
been appointed to take charge of this work, was busy in connection with the 
General Election.

Mr. Lloyd George said that the Dominions certainly must be represented 
at the discussions:

The Imperial War Cabinet decided that—
The Dominions should have representatives on the Section of the For

eign Office considering the question of a League of Nations, and invited 
Mr. Balfour to make representations in this sense to Lord Robert Cecil.

12
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Secret

1 Représentants canadiens présents: sir Robert L. Borden et sir G. E. Foster.

hundred and five dollars; Austria, three hundred twenty two thousand six 
hundred and four dollars; Tripoli, five hundred and fifty dollars; Bulgaria, 
one thousand four hundred and sixty dollars.

2. Of above, two million three hundred and eighty four thousand four 
hundred and forty four dollars is vested in Custodian and two million six 
hundred fifty thousand dollars is in course of being vested.

3. Real and personal property. Germany, ninety six thousand eight hun
dred and sixteen dollars; Austria, four hundred and thirty four dollars; 
Tripoli, none; Bulgaria, none. Debts and Bank balances due by persons in 
Germany four hundred ninety five thousand eight hundred and twenty dol
lars. Austria, fifty nine thousand eight hundred and eighty five dollars; Tripo
li, nine thousand and eighty four dollars; Bulgaria, none. Under this head 
there are also claims against enemy Governments on securities and for illegal 
warfare and sequestrations. Germany, four hundred and five thousand six 
hundred dollars; Austria, one hundred forty one thousand two hundred 
seventy nine dollars.

4. No information yet available. Figures given above especially those 
under third head will be much increased when complete information collect
ed. This is being actively pressed.

14. Extrait du procès-verbal de la quarante-quatrième réunion 
du Cabinet imperial de guerre1

Mr. Lloyd George said there was a great deal to be said for the policy 
which had been advocated by Sir Robert Borden in the summer. Sir Robert 
Borden had pointed out that it would create a very bad impression if the 
British Empire came out of this war with a great acquisition of territory, 
and if the United States undertook no new responsibilities. If America were 
to go away from the Conference with her share of guardianship, it would 
have a great effect on the world.

Sir Robert Borden then read extracts from certain speeches made by 
President Wilson, in order to show the views which the President held. One 
of the most important assets that we could get out of the war would be 
assured goodwill and a clear understanding between Great Britain and the 
United States. There were very strong elements, such as the German and 
Irish, in the United States which were bitterly opposed to our Empire, and 
we must not put into the mouths of these people a plausible argument that 
we had gone into the war for territorial aggrandisement. He frankly said that, 
so far as Canada was concerned, she did not go into the war in order to add

December 20, 1918
THE CAPTURED GERMAN COLONIES
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Long

Secret
A LEAGUE OF NATIONS

1 Document n° 12.
2 Représentants canadiens présents: sir Robert L. Borden et sir G. E. Foster.

territory to the British Empire. In so far, however, as the colonies conquered 
by South Africa, Australia, and New Zealand were concerned, he would be 
prepared to support their retention on one consideration, and one only, and 
that was that their acquisition was necessary for the future security of the 
Empire. As regards the remaining conquered territories, he was in favour of 
entrusting their control and dominion to whichever State was appointed as 
mandatory for that purpose by the League of Nations, on the lines suggested 
in General Smuts’ paper. The mandate would be for the development of 
those countries in the interests of the inhabitants until they were capable of 
governing themselves. He assumed, of course, that the French and others 
who had occupied enemy colonies would agree to the same policy.

Sir Robert Borden said that, no doubt, at some later date the Cabinet 
would take up General Smuts’ propositions in detail, in order to see what 
practical effect could be given to them. He wished to associate himself with 
previous speakers in paying his tribute to the great service he felt General 
Smuts had performed in producing his statesmanlike examination of the 
project of a League of Nations. General Smuts had taken a wide and fine 
conception of a method by which nations, great and small, should have their 
quarrels settled by reference to a Council and not by recourse to war. It was 
very necessary that international rules should be laid down and observed, and 
that force, if required, should be exerted in order to ensure their observance. 
The peace of the world depended upon public opinion, because, although in 
any orderly civilised country order depended upon the force behind, that 
force required the sanction of public opinion. He agreed with General Smuts

15. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Paraphrase of telegram
Secret Ottawa, December 20, 1918

As a result of discussions at Imperial War Cabinet1 it has been settled that 
two Canadian Divisions shall, during period of partial demobilization, form 
part of Army of Occupation in Germany. Question reserved for further 
consideration regarding Canadian troops forming Army of Occupation after 
general demobilization.

16. Extraits du procès-verbal de la quarante-sixième réunion 
du Cabinet impérial de guerre2

December 24, 1918
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REPARATIONS

Sir Robert Borden said that in his opinion it was the very strong view of 
the common people that something should be done to reduce armaments. 
The people were under the impression, perhaps an erroneous one, that 
profit-making in the production of armaments led to war and was a direct 
inducement to war, and if we did not take steps to reduce armaments the 
Peace Conference would be a sham.

that the procedure of the Inter-Allied Conference at Versailles might usefully 
be followed by the new International Council. Subject to certain reservations 
in regard to matter of detail, he thought that General Smuts’ proposals would 
afford a most useful basis of discussion at the Peace Conference, and he 
would agree that the Prime Minister and the Foreign Secretary should use 
those proposals as their brief when talking over the question with President 
Wilson. It was quite true that the idea of a League of Nations did not 
originate with the President, as it had been discussed at least fifty years ago. 
It was universally felt, he thought, that the awful suffering occasioned by this 
war made it imperative that some such provision as outlined by General 
Smuts should be made as an alternative to war.

Sir Robert Borden concurred in the view expressed by the Committee that 
Germany, subject to the considerations just mentioned, which in his mind 
were controlling considerations, should pay a full indemnity. He agreed that 
it would be for the peace of the world that a Power which had broken that 
peace should be punished. On the other hand if the Report really was a 
statement of what Germany was in fact capable of paying, he did not find it 
convincing and was not prepared to concur in it. If one applied its conclu
sions to the case of Canada, which had about one-eighth of the population 
which would be left to Germany after the loss of Alsace-Lorraine and Posen, 
one would find that Canada would have to pay an indemnity of 150 million 
pounds a year over and above the cost of maintaining the government of the 
country and developing its resources. Even with the enormous natural 
resources which Canada had in proportion to her population, that would be 
impossible. He doubted if Canada could pay even one-tenth of that amount.

Sir George Foster said that the Committee was appointed to report to the 
Imperial War Cabinet, and he thought for the purpose of enabling the 
Imperial War Cabinet the better to reach a decision about the matter after
wards. He was under the impression the Report would not be made public. 
Such a Committee had not the time nor the sources of information at its 
disposal to enable it to determine what Germany could pay without injury to 
her or to us. There were three sources of evidence available to the Commit
tee in regard to the capacity of Germany to pay:—a Report of the Board of 
Trade; the evidence of Mr. Hirst, who estimated that Germany could pay
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17. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, December 24, 1918Telegram P.92

18. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, December 27, 1918Telegram P. 102
From White. Your B.47.2 Amount included in total war outlay to 31st 

March next for maintenance troops in France two hundred million dollars. 
Estimated war requirements next year in addition to usual outlays for pay

1 Directeur de la Banque d’Angleterre; membre du Comité Cunliffe de la monnaie de 
1918 à 1919.

2 Document n° 9.

125 million pounds annually; and that of Sir Charles Addis,1 who estimated 
that Germany could pay from 60 to 65 million pounds annually. Apart from 
such evidence the Report of the Committee was based on the opinions of its 
members, framed in each case on such information as each possessed. He 
had signed the Report subject to certain protests, in order to expedite its 
consideration by the Imperial War Cabinet. He agreed with the Report so far 
as it was in favour of presenting a bill for the total cost of the war to the 
parties which had wrongfully originated and carried on the war. This would 
be a helpful lesson to mankind. He was in favour of reparation plus indemni
ty—the one grew out of the other. We should first have reparation and then 
indemnity. Germany should be made to pay to the last farthing, with the 
proviso that regard must be had to her capacity to pay and to the effect of 
the mode of payment of the indemnity on the economic interests of the 
Allies. But when an attempt was made to fix the precise amount which could 
be extracted from the enemy Powers, then examination must be made by 
some commission with more information than was in the possession of the 
Committee.

From White. I suggest that when claims for reparation for actual damages 
to property and persons are being considered you put forward the Halifax 
disaster as a proper subject for compensation to Canada. Even if Germany 
cannot be held directly liable the war was the cause of the disaster and she 
should be held responsible. If Germany is not compelled to make good this 
loss we are entitled to consideration by the Allies. I do not see how the case 
can be essentially differentiated from those where direct enemy action is 
involved. Canada has so many claims for reparation for actual damage and 
such heavy general war expenditure that we must press every possible claim 
unless we are to come off badly at the peace settlement.
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1 Représentants canadiens présents: sir Robert L. Borden et sir G. E. Foster.

and maintenance of troops includes also post discharge pay and deferred pay 
ninety two million dollars and transport seventeen millions. Will send you 
figure respecting probable total pensions in few days.

Sir Robert Borden said that he would regret if we entered on the Peace 
Conference with any feeling of antagonism towards President Wilson or the 
United States. He considered that the recent conversations had, on the whole, 
been as favourable as he had anticipated. Future good relations between 
ourselves and the United States were, as he had said before, the best asset we 
could bring home from the war. With regard to the two points on which there 
had been a pronounced difference, namely the Pacific Islands and indemnity, 
there was no reason to conclude that we had yet got the President’s final 
point of view. He agreed that with regard to these we should maintain our 
position strongly. He wished, however, to make clear that if the future policy 
of the British Empire meant working in co-operation with some European 
nation as against the United States, that policy could not reckon on the 
approval or the support of Canada. Canada’s view was that as an Empire we 
should keep clear, as far as possible, of European complications and 
alliances. This feeling had been immensely strengthened by the experience of 
the war, into which we had been drawn by old-standing pledges and more 
recent understandings, of which the Dominions had not even been aware. He 
was in no sense reproaching the Imperial Government with regard to the 
past, and admitted—in answer to a question by Mr. Lloyd George—that 
since the Imperial War Cabinet had been set up the Dominions had not been 
committed to any treaty binding upon them without their knowledge.

With regard to Russia, he did not see how the war could be regarded as 
terminated if we left the Peace Conference with five or six nations and 
Governments still fighting in Russia. There were only two alternatives: one 
was to go and forcibly intervene in Russia itself; the other, which he pre
ferred, was to induce the Governments of the various States in Russia to 
send representatives to Paris for conference with the Allied and associate 
nations. These could then bring pressure, if necessary, upon them to restrain 
and control aggression, and to bring about conditions of stable government 
under the power and influence of the League of Nations.

19. Extrait du procès-verbal de la quarante-septième réunion 
du Cabinet impérial de guerre1

Secret December 30, 1918
RELATIONS WITH THE UNITED STATES AND RUSSIA
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Secret December 31, 1918

1 Représentants canadiens présents: sir Robert L. Borden et sir G. E. Foster.
2 Secrétaire d’État à la Guerre de 1916 à 1918; ambassadeur en France de 1918 à 1920.

20. Extrait du procès-verbal de la quarante-huitième réunion 
du Cabinet impérial de guerre1

REPRESENTATION AT THE PEACE CONFERENCE

The Imperial War Cabinet had before them a telegram from Lord Derby,2 
dated December 15, 1918 (Paper G.T.—6568), in regard to representation 
at the Peace Conference. In this telegram it was suggested that the Allied 
Great Powers should be invited to appoint five plenipotentiaries each; the 
smaller Allied Powers, three each; the new States recognised as Allies, two 
each; States in the course of formation, one each; neutral States, one each. 
The principle on which summonses would be issued might be the following: 
—Representatives of the Allied Great Powers at all sittings and committees; 
smaller Allied Powers and new Allied States to have the right to be repre
sented at all sittings at which questions concerning them were to be discussed; 
possible representation of States in course of formation and Neutral States to 
attend when summoned by the Great Powers at sittings devoted to discussion 
of their interests and desiderata. It was suggested that the Congress should be 
composed of two phases—

(1) The settlement, properly speaking, of the War.
(2) The eventual organisation of a Society of Nations.

Lord Robert Cecil said that it was proposed in reply to telegraph a general 
acceptance of the French proposals in the following sense:

Prime Minister has now considered matter. We agree with French proposals 
on the understanding that they relate merely to issue of invitation to Allied and 
Friendly Powers, and that number of representatives of smaller Powers to attend 
sittings of Conference will form subject of subsequent agreement between Great 
Powers. We assume, of course, that arrangements come to in recent Inter-Allied 
conversations in London with regard to representation of British Dominions hold 
good. We think question of division of Conference into two phases should await 
further discussion.

Mr. Hughes said that, under the French proposals, the Dominions would 
not be accorded representation equivalent to, say, Sweden. He called particu
lar attention to the second of the two phases proposed, which referred to the 
eventual organisation of the League of Nations. If the League of Nations were 
to endure, it would be one of those questions at the Conference which would 
most vitally concern the Dominions. It was probable that in 25 years the 
white population of the British Empire overseas would exceed the 
population of Great Britain. He therefore suggested that, when the Confer
ence discussed this question, the Dominions were entitled to representation 
equal to that accorded to neutrals. Australia had put and kept more men in 
the field than Belgium, and deserved as much representation at the 
Conference.

18



CONFÉRENCE DE LA PAIX

In reply to this, the Prime Minister pointed out that at a meeting on 
December 2, 1918, at which Mr. Clemenceau and Signor Orlando were 
present (Paper I.C.—98 A), it had been agreed by the representatives of the 
British, French, and Italian Governments—

That there should be five delegates at the Inter-Allied Conference of each 
of the great Allied and Associated Powers, namely:

France, Great Britain, Italy, Japan, United States of America.
Representatives of the British Dominions and India should attend as additional 
members of the British delegation when questions directly affecting them 
are under consideration.

The Prime Minister pointed out that the Dominions and India would be in 
the same position as, if not better than, the smaller Allied Powers, because it 
had been agreed at the same meeting—

That the smaller Allied Powers should have no right of representation at 
all the meetings of the Inter-Allied Conference, but that any of the smaller 
Allied Powers should have the right to be represented whenever questions con
cerning them were being discussed.

The Prime Minister added that in all discussions on the subject, it had 
been intended to include in the five delegates representing Great Britain, one 
representative of the Dominions and India.

Sir Robert Borden strongly urged that the question of representation had a 
very serious aspect for the Dominions, and a peculiar significance for Cana
da, which had no special material interest in the war, and no claims to 
additional territory. It would be regarded as intolerable in Canada that 
Portugal should have a representation in the Peace Conference which was 
denied to that Dominion. Canada had lost more men killed in France than 
Portugal had put into the field. If the French proposals were adopted as put 
forward in Lord Derby’s telegram, the result upon public opinion in Canada 
would be such as he did not care to suggest, or even contemplate. The status 
of the Dominions was not well understood by foreign Powers, and it would 
be not only proper, but necessary, for the British Government to set it forth 
fully. The British Empire had the right to define the powers and functions of 
the nations which compose it, and foreign Powers had no right to question 
that definition. He alluded to the unanimous resolution passed in the Imper
ial War Conference in 1917, which was accepted by the British Government, 
and which declared that the constitution of the Empire was based on the 
principle of equal nationhood and adequate voice in foreign relations. Each 
Dominion should have as ample a representation as Belgium or Portugal. 
There was no question on which the people of Canada were more insistent 
than their claim to representation at the Peace Conference which would settle 
the issues of a war in which they had taken so notable a part. He hoped that 
the Cabinet would appreciate, although it was almost impossible for them 
fully to appreciate, the strong feeling in Canada on this subject. To provide 
that Canada should be called in only when her special interests were in 
question would be regarded as little better than a mockery. It would be most 
unfortunate from the point of view of the Dominions that the British delega-
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21. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

London, December 31, 1918Secret
Dear Mr. Lloyd George,

I was impressed with a suggestion made to me by Lord Curzon after 
today’s Cabinet. He considers it desirable that the representation of the 
British Empire should consist of three named delegates and of two others to

tion should be selected entirely from the British Isles. That delegation had 
authority to represent not only the British Isles, but the whole Empire. He, 
therefore, strongly urged that the delegation representing the British Empire 
should be in part selected from a panel, upon which each Prime Minister 
from the Dominions should have a place, and that one or more of those 
Prime Ministers should be called from time to time, as occasion might 
require, to sit in the delegation representing the whole Empire at the 
Conference.

Lord Robert Cecil agreed with Sir Robert Borden as to the wisdom of 
creating such a panel, and suggested that its members might serve on a kind 
of rota.

The Prime Minister, who also approved of the idea of the panel, said that 
the real business of the Peace Conference would be transacted not at the 
formal conferences, but at the small informal conversations. The Dominions 
and India would have the same representation as Serbia, Belgium, and Rou- 
mania. He considered, however, that it would be unwise to press for such a 
full representation of the British Empire, at the first big conference and its 
final meeting, as five delegates from Great Britain and three each from the 
Dominions and India, because in that event there would be no fewer than 
twenty-three representatives of the British Empire at such meetings: and in 
attempting to get so full a representation we might run the risk of losing 
more than we gained.

The Imperial War Cabinet decided that—
(a) Representatives of the British Dominions and India ought to be 

present at the opening session and at any other session of the Peace 
Conference or the Allied Preliminary Conference (should it be held) at 
which Belgium and other smaller Allied States were represented.

(b) The British Dominions and India should in all respects have the 
same powers as, and be on an equal footing at the Conference with, 
Belgium and other smaller Allied States.

(c) Lord Robert Cecil should re-cast the telegram to Paris on these 
principles.

(d) The Prime Ministers of the Dominions and the representatives of 
India should be placed on a panel from which part of the personnel of the 
British delegation could be filled, according to the subject for discussion.
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London, January 1, 1919Present:
The Rt. Hon. Lord Robert Cecil 
The Rt. Hon. Mr. Hughes, representing 
The Hon. Mr. Doherty, representing 
The Hon. Sir Satyendra Sinha, representing 
The Hon. Mr. Lloyd, representing 
The Rt. Hon. General Smuts, representing

The Chairman proposed that the Committee should provisionally accept 
the schemes outlined in his memorandum to the Cabinet, and in General 
Smuts’ memorandum as a basis of discussion. The documents are attached to 
the Minutes for reference.1 The discussion hinged on the following provision 
in Lord Robert’s scheme:

The following form of organization is suggested:
1. The Conference
Annual meeting of Prime Ministers and Foreign Secretaries of British 
Empire, United States, France, Italy, Japan and any other States recog
nized by them as great Powers.
Quadrennial Meeting of representatives of all States included in the 
League.

In the course of the discussion, the following suggestions were outlined for 
further consideration at the next Meeting.

A. That the Prime Minister or Foreign Secretary of the United Kingdom 
should represent the whole British Commonwealth at the Annual Meeting, 
subject to the following provisions:

(1) The attitude to be adopted by the British representative on all 
important questions shall be made the subject of previous discussion with 
the Dominion and Indian representatives at the Imperial Cabinet.

1 Non reproduit.

22. Procès-verbal de la première réunion du Comité d’examen 
de la position des dominions et de l’Inde 

dans la Société des Nations

be selected from time to time as may be requisite from a panel consisting of 
British Ministers and Dominion Prime Ministers. This proposal would be 
more favourably received by public opinion throughout the Dominions than 
the nomination of five delegates from the British Islands for whom substi
tutes would be selected from a panel when they were unable to attend.

With best wishes for the New Year, believe me,
Yours faithfully,

[R. L. Borden]

Chairman 
Australia 

Canada 
India 

Newfoundland 
South Africa
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23. Procès-verbal de la deuxième réunion du Comité d’examen 
de la position des dominions et de l’Inde dans la 

Société des Nations

Present: London, January 3, 1919
The Rt. Hon. Lord Robert Cecil, Chairman
The Rt. Hon. W. Hughes
The Hon. M. [sic] Doherty
The Hon. Sir Satyendra Sinha
The Hon. W. Lloyd

The proposals set forth in the minutes of the previous meeting were 
considered. Mr. Hughes observed that Australians had hitherto acquiesced 
in the arrangement which had grown out of the past whereby the British 
Foreign Minister represented the whole British Commonwealth in diplomatic 
negotiations with Foreign Powers. If, however, the institution of a League of 
Nations created a position in which Australians were asked expressly and 
in terms to designate the British Foreign Minister as the representative of 
Australia as well as of the rest of the British Commonwealth, in addressing 
Foreign Powers, he would not answer for the result.

The following amendments in the draft proposals embodied in the minutes 
were suggested by Lord Robert Cecil:

(1) On page 1 in the para, marked A: that the first three lines should 
be altered to read as follows:

That the whole British Commonwealth at the Annual Meeting 
should be represented by two representatives of the highest minis
terial rank, subject to the following provisions ....

(2) Though not expressed in Lord Robert’s memorandum, it is under
stood that the representative of any smaller Power whose individual inter
est is under discussion shall be summoned to the Meeting of the Great 
Powers for the purpose of such discussion. The suggestion made was that 
a like privilege should be claimed for the British Dominions and India; e.g. 
if Japan claimed a right of free entry for subjects of the Mikado to 
Australia, the representative of Australia would be summoned to the 
Meeting of the Powers convened to deal with the matter.
B. That the Dominions and India should have the right to send their own 

representatives to the Quadrennial Meeting of representatives of all States 
included in the League.

It was agreed to meet for the further discussion of these proposals at 
3:30 on Friday, 3rd January, at the Foreign Office.

L. Curtis
(Secretary)
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24. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, January 6, 1919Telegram P. 122

25. Le Premier ministre au secrétaire du Cabinet impérial de guerre8

London, January 7, 1919Secret
Dear Sir Maurice Hankey,

I beg to enclose a copy of a letter from my colleague Honourable C. J. 
Doherty, Minister of Justice, with respect to the Report of the Civil Aerial

1Le télégramme de M. Borden n’est pas reproduit car il résume seulement la position 
qu'a adoptée le Premier ministre à la quarante-huitième réunion du Cabinet impérial de 
guerre le 31 décembre. Voir le document n° 20.

2 Document n° 6.
3 Document distribué au Cabinet impérial de guerre (G.T. 6622) avec la lettre de 

M. Doherty que M. Borden avait jointe.

(2) That the following words should be added to para. (1) after line 2, 
page 2:

If at such discussion it should appear that one or more of the 
Dominions were not in agreement with their colleagues the represen
tatives of the British Commonwealth would state that fact to the 
Conference.

Mr. Hughes suggested that:
The representatives at the League of Nations shall be such person 

or persons as shall be chosen by the representatives of the United 
Kingdom, the Dominions and India.

It was agreed that the next meeting should be at Paris, at a date to be 
specified hereafter.

Secret. From White. Council has considered B.1151 and sees no reason 
change view expressed in P. 35.2 If Peace Conference in its composition is to 
express spirit of democracy for which we have been fighting, as Council 
thinks it should, small Allied nations like Belgium which have fought with us 
throughout war should be entitled to representation throughout whole confer
ence even if limited to one member, and if this were agreed proposal that 
Canada should have same representation as Belgium and other small allied 
nations would be satisfactory but not otherwise. Canada has had as many 
casualties as United States and probably more actual deaths. Canadian people 
would not appreciate five American delegates throughout whole Conference 
and no Canadian entitled to sit throughout Conference nor would they 
appreciate several representatives from Great Britain and Canada none. There 
will be great disappointment here if you are not full member of conference. 
We fully appreciate that you are doing everything in your power to secure 
suitable representation for Canada.
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[PIÈCE JOINTE]

Le ministre de la Justice au Premier ministre

London, January 7, 1919Dear Sir Robert,

1 Le rapport et le projet de loi ne sont pas reproduits.
a Voir les documents nos 875 et 876, tome I, pages 748 et 749.

In relation to the reports of the Civil Aerial Transport Committee, the 
draft of the proposed International Convention with regard to Aerial Naviga
tion and the draft of a Bill for the regulation of Aerial Navigation referred to 
in these reports, I desire to submit the following observations bearing upon 
the position of the Dominions generally, and of Canada in particular, as it 
may be affected by the Convention of the proposed legislation.

I. The Convention by its terms does not apply as of right, except to the 
mother countries of the contracting States. The second paragraph of Article 
48 provides the method whereby it may be put into force in colonies, 
possessions or protectorates of any such State. I would suggest that in so far 
as the self-governing Dominions are concerned, their becoming bound by it 
should be made dependent on their adherence to it. For this manner of 
dealing with an analogous case, a precedent is found in the Treaty of 1911 
with Japan. (Article XXVI).2 In view of the present national status of the 
Dominions, this seems a more fitting way of dealing with the matter. It puts 
the Dominions as towards the States, with whom the Convention may be 
entered into in their true position as nations within the Commonwealth.

II. Section 23 of the draft Bill makes applicable to all aircraft, including 
such as may be owned by Canadians resident or domiciled in Canada, 
whenever they happen to be elsewhere than in or over the territory of the 
Dominion, all the provisions of the proposed Act, except so far as these 
provisions are expressly limited to the British Islands and the territorial 
waters adjacent thereto. It further subjects to the provisions relating to the 
registration of aircraft, and those contained in collision regulations, aircraft

Transport Committee, the draft of the proposed International Convention 
with regard to aerial navigation and the draft of a bill for the regulation of 
aerial navigation referred to in these reports.1 The subject was referred to the 
Minister of Justice for his opinion. I concur in the view which is expressed in 
his letter.

Yours etc.
[R. L. Borden]
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Yours etc.
Charles J. Doherty

papers regulations and signals of distress regulations, all aircraft even while 
in or over the territory of the Dominion, thus withdrawing, as regards these 
particular matters, from any control by Dominion legislation, aircraft, wheth
er Canadian or Foreign even while within Canadian Territory.

Subsection 2 of this section makes clear that in the regards just mentioned, 
it is intended by the Bill to limit the power of the Parliament of the 
Dominion, of the legislation of any of its provinces, to make provision in 
relation to itself or its territory.

The enactment of such limitation is doubtless legally within the power of 
the Parliament of the United Kingdom. The exercise of that power is, 
however, I submit unconstitutional.

The proposed legislation, as appears by what is above stated, not only 
governs all aircraft the property of Canadians whenever they pass beyond the 
limits of Canada, but furthermore as regards the particular matters of regis
tration, collisions, aircraft papers, and signals of distress, governs and sub
jects to regulations to be made under its provisions all aircraft, Canadian and 
foreign, while actually within the Canadian territory.

That, under the provisions of the Canadian Constitutional Acts, all these 
matters are proper subjects of legislation either by the Parliament of the 
Dominion, or the legislatures of the provinces, does not appear to be open to 
question. Indeed as has been pointed out, subsection 2 of Section 23 of the 
Bill practically concedes that the United Kingdom Parliament in dealing with 
them, limits the powers conferred upon the legislative bodies of the Domin
ion. This action constitutes an invasion of Canada’s rights as conferred upon 
her by the Act of 1867 and the different amendments thereto. As such it is 
open to the gravest objection, which it seems but proper should be brought 
to the notice of the Imperial Cabinet.

So far as with regard to the particular matters in question it may be 
deemed desirable that there should be uniformity of law within the Common
wealth, that uniformity can, without difficulty, be brought about by concur
rent action of the legislatures of the different parts.

The principle that it is the constitutional right of the self-governing Do
minions to legislate exclusively with regard to subjects coming within the 
purview of the powers conferred upon them is too well established, and too 
fully recognised, for it to be necessary to insist upon it.

It will doubtless be sufficient to ensure its being respected in the present 
instance, that attention should be called to the fact that the enactment by the 
Parliament of the United Kingdom of the provisions above referred to, would 
be a violation of that principle.
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Secret

1 Représentant canadien présent: sir Robert Borden.
2 M Lloyd George se réfère au Conseil des Dix, dont les procès-verbaux sont publiés 

dans Foreign Relations of the United States: The Paris Peace Conference, 1919, tome III.

26. Extraits du procès-verbal de la première réunion 
de la délégation de l’Empire britannique1

, . . January 13, 1919
DOMINION AND INDIAN REPRESENTATION AT THE PEACE CONFERENCE

Mr. Lloyd George said that he had suggested the present meeting in order 
to discuss the question of the representation of the Dominions and of India 
at the Peace Conference. On the previous day there had been a conversation 
between the representatives of the British, French, Italian and American 
Governments regarding procedure. (For record of this meeting see I.C. 
104.2) The French proposal had been that the great Powers should each 
have five representatives and the smaller belligerent Allied Powers three. At 
the close of the discussion Siam had been eliminated from this category and 
the representation of these smaller Powers had been reduced to two. There
upon the question of Dominion representation had been raised. This had led 
to a very severe contest. President Wilson, and especially Mr. Lansing, had 
shown opposition to the principle of separate representation for the Domin
ions. They were, of course, willing that the Dominion case should be repre
sented. The arguments for independent representation had been put by him
self with considerable force. In illustration of this he read several passages 
from the minutes of the Proceedings (I.C. 104). In the end President Wilson 
had agreed that the Dominions and India should have one representative of 
each on the same terms as Greece, Roumania and Serbia. The most forcible 
argument used by President Wilson was that the British Dominions were not 
on the same footing as Belgium or Serbia, as these last stood alone, whereas 
the case for any British Dominion would be backed by five delegates of one 
of the most powerful members of the alliance. Mr. Clemenceau had been 
very friendly, but it was clear that he had been under the impression that we 
only desired two representatives for the Dominions and India together. On 
perceiving that we proposed two for each, he had shown that he was consid
erably astonished. In conclusion, the feeling he and the Foreign Secretary 
had had was that the other members of the meeting were anxious to meet the 
Dominions and India as far as possible, but were reluctant to attribute to the 
British Empire a very preponderating number of delegates.The effect on the 
outside world was naturally what was in their minds. Mr. Lloyd George had 
said that he could not adhere to any conclusions without first consulting the 
representatives of the Dominions and India. He felt he could assure them 
that there was no hostility in the minds of any of the Allies, but only 
hesitation in view of public opinion. The proposal before the meeting, then, 
was that the Dominions and India should be represented in the same manner
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Mr. Bonar Law said that he felt the Dominions need have no apprehen
sion concerning the sufficient representation of their case. This, in any event, 
would certainly be adequate. The only difficult question, really, was the 
feelings of the electorate in the Dominions. Could not this be met by explain
ing that the Dominions really had a dual representation: first as supplying 
one of the members of the joint delegation of the British Empire, and 
secondly by being able to send an additional delegate to represent them on 
the same footing as the smaller belligerent Powers.

Mr. Lloyd George further pointed out that Mr. Bonar Law would be 
unable on many occasions to attend the meetings of the Conference, as his 
duties would detain him in England. In practice, therefore, his place would 
then be taken by a Dominion representative.

Sir Robert Borden said that he was not convinced that the Canadian 
public would not complain, even after receiving this explanation. He would, 
however, do his best to satisfy them. One delegate might make as efficient a 
presentation as two; but to the average man there was a marked distinction 
which would be regarded as discrimination. In order to make clear the 
seriousness of the issues involved, he must point out that there were certain 
elements in Canada of non-British origin who were not strongly disposed 
towards the British connection, and the scheme proposed might enable these 
elements to adduce arguments and agitation which it would be difficult to 
meet. The majority of the Canadian people were desirous of remaining within 
the British Empire, but only upon conditions which would satisfy their 
sense and purpose of nationhood.

Sir Robert Borden observed that the Canadian point of view would be 
materially affected by the arrangements for representation of the Dominions

as the smaller Allied belligerent Powers, but only by one delegate, and not 
two. This representation would be in addition to the Dominion or Indian 
member in the five delegates representing the British Empire as a whole.

Sir Robert Borden said that the point made by President Wilson would 
have force if questions at the Conference were decided by votes; if not, this 
contention did not appear to affect the case materially.

Mr. Lloyd George said the decisions at the Conference would not be 
reached by voting. He had made this point quite clear at the Conference on 
the previous day. (EC. 104, para. 1.)

Sir Robert Borden said he quite saw the difficulty of the case, but he 
wished to draw attention to the increasing national consciousness in the 
Dominions. This consciousness was strongly susceptible. He had himself 
informed the Canadian Cabinet of the proposal approved by the War Cabinet 
about ten days ago, but his Canadian colleagues were not satisfied with it. 
They hold that Canada should not have less delegates than the United States, 
whose sacrifices in this war were certainly proportionately very much less.
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1 Le même jour, M. Lloyd George a repris avec le Conseil des Dix la question de la 
représentation des dominions et obtenu que le Canada, l’Australie et l’Afrique du Sud aient 
chacun deux représentants, la Nouvelle-Zélande et l’Inde britannique chacune un représen
tant et les États indiens un représentant. Ibid. 530 à 533.

27. Procès-verbal de la troisième réunion du Comité d’examen 
de la position des dominions et de l’Inde 

dans la Société des Nations

on the main delegation. He asked how many named delegates would be 
appointed. There would be one aspect if not more than two and at the 
outside three delegates were selected and named from the British Islands, but 
a very different aspect if some other course should be pursued.

The suggestion was then made that all the Ministers should be included in a 
panel from which five delegates should be drawn as might fit the occasion. 
This proposal, however, was not adopted for the time being, as it was felt 
that it did not concern the Allies, and could, therefore, be settled at a later 
date among the British representatives as an internal question.

The conclusions of the above discussion were that, in view of the opposi
tion raised by the representatives of other Great Powers to the proposals 
adopted by the Imperial War Cabinet for the representation of the Domin
ions and India at the Peace Conference, and with full recognition of the 
efforts of the Government of the United Kingdom to carry these proposals 
into effect, it was agreed that—

1. The Dominions and India would accept a system of representation at 
the Conference whereby, whenever their special interests are concerned, 
they would respectively be entitled to a separate representative at the Con
ference, who should be on precisely the same footing as that proposed for 
smaller belligerent Powers, such as Belgium, Serbia, etc. Their acceptance 
is given on the understanding that they will in addition, as members of a 
panel, be entitled to representation on the British Empire Delegation.1

2. The question of the precise method of representation on the British 
Empire Delegation of the Dominions and India, and the form in which this 
should be publicly announced, was reserved for subsequent consideration.

Present: Paris, January 15, 1919
The Rt. Hon. Lord Robert Cecil (Chairman)
The Rt. Hon. Sir Robert Borden
The Rt. Hon. W. M. Hughes
The Rt. Hon. General Smuts
The Hon. Sir Satyendra Sinha

1. The resolutions providing for the creation of a League of Nations were 
submitted by the Chairman and approved. Lord Robert Cecil notified that 
Mr. Lloyd George was also prepared to approve them.
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28. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, January 15, 1919Paraphrase of telegram

L. Curtis 
(Secretary)

2. Sir Robert Borden drafted for further consideration the following 
resolution:

Provided further that the Representatives of the British Empire at any 
session of the annual meeting may be selected from a panel, upon which 
the Dominions and India shall be represented.

Provided further that the representation of the British Empire shall at 
all times accord with the development of constitutional relations between 
the self-governing Nations of the Empire.

Resolved that the secretary be instructed after consultation with Sir 
Robert Borden to submit for further discussion a formal resolution in the 
lines of the above draft.

3. The meeting was adjourned till further notice.

Canadian Government would be glad if attention of Foreign Claims De
partment of Foreign Office could be drawn to the subject of enemy claims for 
damages against British subjects by persons in neutral countries for non- 
performance of contracts made illegal by the Statutory Lists. The Interna
tional Petroleum Company, a Canadian corporation, is liable to claims by 
Sloman and Gildmeister of Chile for considerably more than one million 
dollars for failure to deliver oil under contracts after August 1917, the date 
of the Proclamation of Canadian Statutory List. The Chilean Courts in 
preliminary proceeding have refused to recognize Canadian Proclamation as 
a defence and have decided against the Company. Canadian Enemy Debts 
Committee have received information that courts of other South American 
countries have taken same position. The Committee is collecting information 
about other like cases in Canada. Committee know of similar claims against 
United States citizens (one very large) and assumes there are cases in United 
Kingdom. The Committee, after consideration, suggest an agreement with 
Germany and Austria at the Peace Conference that all such claims should be 
withdrawn on the analogy of the recommendation of the British Enemy 
Debts Committee as to claims under contract with persons of enemy coun
tries. Such an agreement could be enforced against any claimant having 
assets or interests in Germany or Austria, as, Committee believe, many of 
these claimants have. When the claimant has no such assets or interests the 
agreement could no doubt be enforced by common diplomatic action.

United States Government are appointing Committee which will consider 
this subject among others. Canadian Committee suggest investigation of 
enemy cases and a discussion with the United States and Allies looking to a 
common policy at the Peace Conference.
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Devonshire

29. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, January 20, 1919

Borden

Paris, January 20, 1919

Telegram X. 12
Secret
Private and personal

Secret
W.C.P. 24

1 Le 17 janvier, le Conseil des Dix a approuvé que la Belgique et la Serbie aient chacune 
trois représentants. Ibid. 601 à 603.

2 Document communiqué à la délégation de l’Empire britannique. Le mémorandum 
n’est pas signé, mais M. Borden déclare dans son rapport numéro 4 du 22 janvier 1919, 
adressé au Conseil à Ottawa: “On Monday morning Sir Robert Borden prepared and trans
mitted to Sir Maurice Hankey. . .a memorandum containing certain observations upon and 
objections to the course pursued in increasing the representation of Belgium and Serbia. ..”.

Increased representation was given to Belgium and Serbia without consul
tation with Dominions who knew nothing of proposal until it had been 
accomplished.1 It appears to have been based on purely sympathetic consid
erations. Lloyd George made a strong fight against it but eventually had to 
yield. I am filing a protest against the change which is especially embarrass
ing in view of first announcement. Please cable immediately whether change 
has aroused unfavourable criticism in Canada.

The facts of International Petroleum Company’s case also Canadian Com
mittee’s suggested policy have been informally communicated to Solicitor to 
the State Department of the United States and Sir Henry Babington Smith of 
the British Embassy Washington.

1. The Canadian Ministers have observed the stand which the Prime 
Minister of the United Kingdom made against the proposal for increased 
representation to Belgium and to Serbia, which seems to have been based on 
purely sympathetic considerations, and they realize the difficult position in 
which he found himself on that account.

2. They desire, however, to express their strong conviction that it was 
most unfortunate to effect such a change without consultation or communica
tion with the representatives of the Dominions. The consequences of the 
change are probably not material except insofar as they affect sentiment; but 
they permit themselves to observe that it was sentiment, coupled with the 
ideal of duty and not any material considerations, that induced the effort of 
Canada in this war. There is no question which so profoundly affects public

30. Mémorandum du Premier ministre sur la représentation 
accrue de la Belgique et de la Serbie2
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Secret

1 Délégués canadiens présents: sir Robert Borden et M. C. J. Doherty.

opinion in Canada at the present time in relation to the war as the question 
of adequate recognition of her representatives in the Peace Conference.

3. The situation is rendered more unfortunate by the fact that in Canada 
strong emphasis has been placed on the fact that the Dominion has received 
the same recognition as the smaller Allied nations with the exception of 
Brazil. In order to quiet public opinion the press were asked to feature 
strongly this consideration which has now disappeared. It is hardly to be 
anticipated that Canadians will consider that their country is suitably recog
nized by being placed on an equality with Siam and Hedjaz.

4. The Canadian Ministers are of the opinion that the change thus effected 
makes it still more important that careful consideration should be given to 
the establishment of a panel representing the entire British Empire and to the 
selections therefrom for the formal meetings of the five Great Powers.

31. Extrait du procès-verbal de la deuxième réunion de 
la délégation de l’Empire britannique1

[Paris,] January 20, 1919
. . . 4. PEACE CONFERENCE REGULATIONS

Sir Robert Borden mentioned that the Regulations provided in Article 1 :
(a) The belligerent Powers with general interests (the United States of 

America, British Empire, France, Italy, and Japan) shall take part in all 
sittings and Commissions.

(b) The belligerent Powers with particular interests (Belgium, Brazil 
the British Dominions, etc.) shall take part in the sittings at which ques
tions concerning them are discussed.
These regulations were capable, apparently, of a strict or a liberal interpre

tation, and under strict interpretation Canada might not be eligible to take 
part in any sitting. He pointed out that Canada maintained the right, though 
not claiming to have any particular interest, of putting forward views on 
questions of general concern which affected her in common with all Allied 
nations. Among such questions were the League of Nations, Indemnities, 
Economic Arrangements, Freedom of the Seas, etc.

Mr. Lloyd George stated that he had mentioned this point at the Inter- 
Allied Conference when the question of representation had been settled. It 
was therefore quite clear that the interest which Canada had in the economic 
and other questions constituted such a special interest as entitled her to 
representation in terms of the regulations.

Sir Robert Borden expressed his great regret that the representation of the 
Dominions had been relatively diminished by increasing the representation of
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32. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, January 20, 1919Telegram P. 150

33. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 20, 1919Telegram

Following statement of claims owing to illegal warfare so far as they have 
been collected is supplied by Mulvey, Under Secretary of State. Amount is in 
no way complete as claims are being received by Department from day to 
day and certain claims for large amounts not yet filed. Claims so far aggre
gate sixteen million one hundred twenty-eight thousand six hundred fifty three 
dollars made up as follows: Life $598,332; Effects sixty seven thousand six 
hundred and sixty one dollars; Injuries to health, expenses incurred, etc., 
twenty six thousand three hundred eighty one dollars; Cargoes, fifty eight 
thousand one hundred eighty three dollars; Fishermen’s effects, two thousand 
eight hundred and eighty eight dollars; Fishermen’s cargoes, twelve thousand 
five hundred and seventy five dollars; Ships, hulls and cargoes, fifteen million 
three hundred seventy two thousand six hundred and thirty three dollars.

Following is purport of Regulations dealing with representation of British 
Empire at Peace Conference.

Belligerent Powers with general interest shall take part in all sittings and 
commissions. These comprise besides British Empire, United States of 
America, France, Italy and Japan.

Belligerent Powers with particular interests shall take part in sittings at 
which questions concerning them discussed. This group includes Belgium, 
Brazil and other foreign states, British Dominions and India.

Five Powers named above shall each be represented by five plenipotentiary 
delegates, Belgium, Brazil and Serbia by three each, Greece, Roumania and 
certain other States two each and one each for Cuba and certain other States.

Article proceeds:
The British Dominions and India shall be represented as follows: Two 

delegates each for Australia, Canada, South Africa and India (including 
the Native States), one delegate for New Zealand.

Although the number of delegates may not exceed figures above men
tioned each delegation has the right to avail itself of the panel system.

Belgium and Serbia without corresponding recognition of the Dominions, 
which were thus placed on the level of Siam and Hedjaz. He realized, 
however, that the Prime Minister had strenuously opposed this proposal, 
which had been forced upon him by the other Great Powers.
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Milner

34. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, January 20, 1919My dear Prime Minister,

[pièce jointe]

Ministerial 
Discussions
Hon. CJ. Doherty

Departmental
Discussions
Lt.-Col. O.M. Biggar

Mr. L.C. Christie
Mr. L.C. Christie

1 Voir le document n° 72 pour les Commissions et Comités inter-alliés et ceux de la 
délégation de l'Empire britannique auxquels ont été nommés des membres de la délégation 
canadienne.

Representation of the Dominions (including Newfoundland) and India 
may besides be included in the representation of the British Empire by the 
panel system.
Delegates take precedence according to alphabetical order in French of the 

Powers.

Subject
1. Society of Nations.
2. Polish Affairs.
3. Russian Affairs.
4. Baltic Nationalities.
5. States born of the late 

Austria Hungary.

It seems to me that it would be advantageous to have the Dominions take 
part in the preliminary discussions which lead to the formulation of the 
British submissions on the subjects to be brought before the Inter-Allied 
Conference. I understand that it has been agreed that these submissions will 
be finally considered by the Imperial War Cabinet, but the usefulness of such 
consideration by its Dominion members would be greatly enhanced if mem
bers of the Dominion delegations had had an opportunity of attending the 
discussions from which the proposals result.

In case you concur in this view I enclose a list of the subjects in the 
discussions of which I think Canadian representatives might usefully take 
part, with the names of members of the Canadian delegation who might be 
made use of on ministerial and departmental committees respectively.

Yours faithfully,
[R. L. Borden]

Liste des sujets1

To be considered by the Inter-Allied Conference with the names of the 
members of the Canadian Delegation who might take part in preliminary 
discussions by ministerial and departmental committees respectively.
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Hon. A.L. Sifton Mr. L.C. Christie

Hon. A.L. Sifton

Hon. C.J. Doherty Mr. L.C. Christie

35. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Un?

Paris, January 21, 1919Dear Mr. Lloyd George,

Ministerial
Discussions

Departmental 
Discussions

1 Vice-président de la Chambre de Commerce de Guerre; conseiller de la délégation 
canadienne à la Conférence de la Paix sur les questions des finances, d’économie et de travail.

2 Dans ses mémoires, M. Borden relate: «On January 21st, I drafted letters to Lloyd 
George as to delays and as to the calling of the Conference. When I submitted these letters 
to the Canadian Ministers, Foster thought them too stiff. I modified one after discussing 
them with Sir Maurice Hankey to whom I explained that they were intended to be helpful 
in stirring up the French.» (Henry Borden, éditeur, Robert Laird Borden: His Memoirs, 
tome II, page 903.)

I should be wanting in my duty if I did not express to you the view 
entertained by the Canadian representatives that the delays in advancing the 
business of the Peace Conference are unjustifiable and unnecessary. An entire 
week was occupied in settling procedure that might reasonably have been 
determined within two days. There is not a little danger that public opinion 
in some at least of the Allied Countries will be influenced most unfavourably 
if these delays continue. So far as Canada is concerned her representatives

Hon. A.L. Sifton
Hon. C.J. Doherty

Mr. F.P. Jones1
Lt.-Col. O.M. Biggar

Lt.-Col. O.M. Biggar

Mr. P.M. Draper

Hon. C.J. Doherty

Subject
6. Baltic Affairs.
7. Eastern Affairs.
8. Affairs of the Far East 

and of the Pacific.
9. Jewish Affairs.

10. International River 
Navigation.

11. International Railways.
12. Public Legislation 

as to self-determi
nation and rights of 
minorities.

13. International 
Legislation for 
Labour.

14. International 
Legislation for 
patents and trade 
marks.

15. Penalties against 
crimes.

16. Economic Statute.
17. Reparations.
18. Financial questions.

Rt. Hon. Sir G. Foster Mr. F.P. Jones 
Rt. Hon. Sir G. Foster Mr. F.P. Jones 
Rt. Hon. Sir G. Foster Mr. F.P. Jones
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36. Le ministre de la Justice au Premier ministre

Paris, January 22, 1919My dear Sir Robert,
General Smuts did not keep his appointment, and I consequently did not 

have the advantage of discussing with him the draft Convention on the 
League of Nations submitted by Lord Robert Cecil, and which, he suggests, 
might form the British Case on the subject.

From the point of view of the Dominions the draft is, in my opinion, 
absolutely unacceptable. It excludes them from membership in the League, 
and gives no recognition whatever to their national status.

The only reference made to them is in section 16, whereby the High 
Contracting Parties “recognize the right of the British Empire to separate 
representation in respect of the Dominions of the British Empire including 
India, at meetings of the Conference of the League, and also at meetings of 
the Council at which matters affecting any particular Dominion are under 
discussion.”

It will be noted that the representation so provided,—such as it is—is of 
the British Empire. No right whatever is admitted on the part of the Domin
ion itself. And this is the only right given to the Empire as a whole. Of the 
Council (composed of the five Great Powers) not the British Empire but 
Great Britain alone (not even the United Kingdom) is made a member.

Acceptance of the proposal would undo what we considered had been 
done by our recognition in connection with the Peace Conference.

As to the Convention itself, it in effect amounts to a treaty of Alliance 
among the five Great Powers—to which other States may accede—under 
which the world is to be dominated by these Great Powers. As between the 
Great Powers themselves it seems to me to provide little if any effective 
measure of restraint upon their engaging in war.

If no more adequate means of making justice prevail in the relations of 
States and Nations can be devised, then there will be grave disappointment 
among the peoples to whom so much has been promised in the name of the 
League of Nations.

Before accepting the draft there should at the very least be afforded 
opportunity for the fullest discussion of it by a Committee representative of 
all parts of the Commonwealth.

Yours sincerely, 
Charles J. Doherty

have been absent from their duties at Ottawa since 8th November last and 
I do not know how further prolonged absence can be justified unless there is 
greater expedition in the work of the Conference.

Yours faithfully,
[R. L. Borden]
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37. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Telegram X. 21 Paris, January 22, 1919

Borden

Secret

1 Délégués canadiens présents: Sir Robert Borden et M. A. L. Sifton.

Our Committee preparing financial statement proposes to add to amounts 
specified in your P.102 December 27th the following sums: increased gratui
ties, one hundred millions; transportation of soldiers’ dependents, five mil
lions. Do you agree?

38. Extraits du procès-verbal de la troisième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique1

Sir Robert Borden [said that] . .. The Regulations agreed upon provided for 
two kinds of Conference—one a Conference consisting of the Delegations of 
the five Allied Great Powers and the other a Conference including the Delega
tions of other Powers as well. These Regulations, however, were not being 
observed; instead, conversations were going on between two representatives 
only from each of the Allied Great Powers. He appreciated the considera
tions which had made that an appropriate course for settling the rules of 
procedure, but he was not clear why it should be continued, because, if it 
were continued, it meant the cessation of the rule providing for the Confer
ences between the five Allied Great Powers. It was well, therefore, to under
stand just what was contemplated in this respect.

Mr. Lloyd George pointed out that the resolutions reached at the Inter- 
Allied conversations were simply recommendations to be made to the full 
Conference which would meet on Saturday and that they would then be open 
to debate.

Sir Robert Borden said that the point proposed concerned the other 
Dominions perhaps more than it did Canada. There was this difficulty: if the 
procedure of the formal Conferences were followed, Australian representa
tives in the case of a particular Australian interest would be entitled to be 
present; if, however, the conversations were continued, it would appear that 
Mr. Hughes would be heard, if at all, only as a matter of grace.

Mr. Lloyd George said that tomorrow would be the first instance of a 
practical illustration of this point and pointed out that, as already men-

January 23, 1919

10. REPRESENTATION OF DOMINION INTERESTS
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tioned, he and Balfour had suggested to M. Clemenceau, as Chairman, that 
the Dominions should be admitted to discuss the question of German Colo
nies, and M. Clemenceau had agreed.

Mr. Balfour said that the Dominions were entirely outside the category of 
the small Powers, because the Dominion representatives saw the minutes of 
the Inter-Allied conversations, and could therefore have their particular 
points put forward effectively at any moment.

Mr. Lloyd George said that... The delay in formulating the rules of pro
cedure had been partly caused by the debate over the representation of the 
Dominions, which had taken up a large part of two days. He had put the 
Dominion case strongly at the Quai d’Orsay; it was well to consider the other 
side here. One had only to look at the Conference the previous Saturday, 
where one whole side of the Conference table was occupied by British dele
gates, while the United States, with her population of 100,000,000, and 
France, who had suffered even more than the Empire, had only five delegates 
each. The fourteen British delegates would, undoubtedly, all stand together in 
spite of any appearance of separate interests. That was the consideration 
which had moved President Wilson. In addition to this, it must be remem
bered that the Dominions would, in practice, secure representation on the 
various Inter-Allied Commissions, whereas the smaller European Powers and 
Powers like Brazil would secure no such representation. The Dominion repre
sentation was in an entirely different category from that of these Powers; they 
would not really count, while the Dominions were at the heart of the machine 
and would count. For example, in the consideration of the Russian question, 
one of the Dominions had been largely responsible for initiating the proposal 
which had carried the day and led to the decision announced that day.

Sir Robert Borden said that he would like to re-state the point, in order 
that it might be cleared up. If the formal Conferences among the five Great 
Allied Powers were instituted, it would be possible to give the Dominions an 
opportunity to be represented through the panel system on the British Delega
tion of five, whereas, if the procedure of Inter-Allied conversations were 
continued, this would be impossible. If only the informal conversations were 
carried on, Australia, New Zealand, and India could not go as of right; if the 
formal Conferences were held, they had a right to be there. He was thinking, 
of course, of the impression created in the Dominions, and particularly in 
Canada.

Sir Robert Borden said that. .. Canada had very few, if any, particular in
terests and hence, for the most part, could only be represented by forming 
part of the British Empire Delegation. If this was not secured, the result 
would be that the oldest and largest Dominion would remain unrepresented 
on most occasions.
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39. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 23, 1919Telegram

Milner

40. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

London, January 23,1919

Borden

41. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

[Ottawa, s.d.]Telegram P. 162

Paris, January 24, 1919Sir,

Telegram X. 27
Secret

My telegram of to-day Revised Draft Aerial Navigation Convention. Un
derstand your Prime Minister and Minister of Justice wish Article 48 of 
previous version (Article 56 of present version) should follow as regards 
adhesion of self-governing Dominions precedent of Article 26 Japanese 
Treaty 1911,1 and further consideration is being given to the matter 
accordingly.

I am instructed to inform you that the meeting to consider the position of 
the Dominion and Indian Governments in the League of Nations convened

1 Voir les documents n°s 875 et 876, tome I, pages 748 et 749.

Your X. 27. Personally decidedly against proposal for you to go Marmora 
Conference. Political situation in West developing seriously again through 
persistent agitation systematically carried on. Feel you should be in position 
to return soon after commencement Session. Apart from this your prestige 
weakened by leaving Conference. Public would feel that Canada was not 
fully represented at Conference. Council will discuss matter today. Am sure 
they will strong[ly] dissent.

42. Le secrétaire du Comité d’examen de la position des 
dominions et de l’Inde dans la Société des 

Nations au Premier ministre

Lloyd George has asked me to go as Chief Delegate representing British 
Empire to the meeting with the delegates of the various Russian Govern
ments which is to be held at Prince’s Island, Sea of Marmora about fifteenth 
or twentieth February. Each of other Allied nations will also send two 
delegates who have not yet been named. I do not feel like refusing to 
undertake this highly important duty but feel I must consult my colleagues. 
Answer must be given tomorrow if possible. Hope you can reply 
immediately.
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[PIÈCE JOINTE2]

43. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, January 24, 1919Telegram P. 164

Paris, January 17, 1919
The following resolutions are suggested for consideration at the fourth 

meeting of the Committee to consider the position of the Dominion and 
Indian Governments in the formation of a League of Nations:

( 1 ) That pending the holding of the Constitutional Convention provid
ed for by resolution of the Imperial Conference of 1917,3 the representa
tives of the British Commonwealth on the Council of the League of 
Nations be selected by the Imperial Cabinet Conference upon which the 
Dominions and India are represented.

(2) That this resolution be recommended for acceptance by the Imperi
al War Cabinet.

44. Extrait du procès-verbal de la séance plénière de 
la Conférence préliminaire de la Paix

. . . January 25, 1919
Sir Robert Borden: I have a great deal of sympathy with the point of 

view of the smaller nations, because possibly the constitution of the League

1 Document n* 27.
2 On pense qu’il s’agit du mémorandum mentionné dans la lettre de M. Curtis.
3 Pour la résolution IX voir le document 476, tome I, pages 308 et 309.
4 Document n" 40.

for 3 o’clock to-day was, owing to the absence of several members, 
adjourned till further notice. I am to ask that you will be good enough to 
furnish me with any amendments which you wish to suggest in the printed 
draft of the Convention of the League of Nations (which has already been 
circulated to you) in anticipation of the next meeting so that Lord Robert 
Cecil can consider them in advance. He will also be glad to receive any 
observations which you care to note on the draft. As soon as the members of 
the Committee have formulated their amendments a meeting will be con
vened. I enclose a copy of the minutes of the last meeting,1 and also of the 
resolutions to be moved by Sir Robert Borden.

I have etc.
L. Curtis

Your X. 27.4 Difference of view in Cabinet whether you should go to 
Prince’s Island Conference. You must decide personally.

White
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45. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, January 25, 1919Telegram X. 32

46. Le Premier ministre au président du Conseil privé

Paris, January 25, 1919Personal and confidential
My dear Mr. Rowell,

Thanks for your letter of 24th December. So far as I can gather the 
arrangement made for representation of the Dominions at the Peace Confer-

affects them even more closely than it affects the status of the Great Powers 
of the world. On the other hand, I realize that there must be a reasonable 
limitation of the membership of the Committee [Commission on the League 
of Nations]; otherwise it would be very difficult to carry on the work in an 
effective way. And I remember, also, that after this Committee has made its 
report, its conclusions must be submitted to this Conference, and must be 
approved by it before they can go into effect. But I do feel that the matter 
has been placed before this Conference in perhaps not the most appropriate 
way. We are told that certain decisions have been reached. The result of that 
is that everyone of us asks: “By whom have these decisions been reached, 
and by what authority?”

I should have thought it more appropriate to submit a recommendation to 
this Conference, and to have the Conference itself settle the number to be 
appointed and who they are to be. If that course had been taken, it seems 
probable that most of the difficulty which had arisen would not have present
ed itself. And I should like to suggest, with all due respect, that perhaps that 
would be a more appropriate method of dealing with such matters in the 
future. Certain regulations have been formulated and passed by which, as I 
understand, two Conferences were established—one a Conference of the Five 
Great Powers, and another which may be called the full or plenary Confer
ence. I do not understand that, up to the present time, there has been any 
Conference of the Five Great Powers in accordance with the regulations thus 
adopted, it may be that is, and I have no doubt it is, with the best intention; 
but nevertheless, as we are acting under regulations adopted by the represent
atives of the Five Great Powers, it seems highly desirable that we should 
abide by them. Therefore, I again suggest, with all respect, that the proceed
ings in the future should be guided by those regulations.

Your P. 164. If I remain here I see no ground on which I can refuse the 
duty of attending Conference at Prince’s Island. It is a choice between 
undertaking that duty and returning at once. Therefore I have said I would 
accept. It is however very doubtful whether the Conference will take place.

Borden
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1M. James Alexander Calder, ministre de l’Immigration et de la Colonisation de 1917 
à 1920.

ence seems to have been well received in Canada. From time to time I have 
sent to my Colleagues, through the Acting-Prime Minister, a report of our 
proceedings and a record of events since our arrival in Paris. I cannot say 
that I am satisfied with the progress which has been made or with the manner 
in which the formal regulations are being carried out. There seems to be a 
disposition on the part of the five Great Powers to continue the “conversa
tions” and to confine them to two representatives of each Power.

You know that I have taken strong ground against large annexations of 
territory to the British Empire. I rather fear that we are heading for disaster 
by that route. Yesterday, Australia, South Africa and New Zealand present
ed their case for annexation of the adjacent German Colonies which they 
have captured. Except with regard to South Africa I did not think that the 
case was skillfully put even from the standpoint that annexation was desira
ble but apart from this it would have been far better for each Dominion to 
declare at once that it did not desire annexation and to urge its claim to be 
appointed Mandatory under the League of Nations. The grounds upon which 
this could have been urged were the future security of the Dominions them
selves, their generous treatment of natives in the past, their familiarity with 
conditions and their past experience. It is my impression that Wilson will 
stand out firmly against annexation but that the Dominions will be supported 
by Japan, France and Italy who will thus endeavour to secure the aid of 
Great Britain in their own schemes for territorial aggrandizement. I am afraid 
that the methods and aims of nations at a Peace Conference are not much 
higher than or superior to those of an ordinary Town Council.

I have been very much divided as to whether it is my duty to remain here 
or to return without delay to Canada. That question assumed an urgent form 
day before yesterday when I was asked to become the Chief British Delegate 
at the proposed Conference in the Sea of Marmora. If I am to remain there 
is no ground upon which I can refuse to accept this duty. I thought it 
necessary to submit the question to my Colleagues and White has replied that 
they are so divided in opinion as to make it necessary for me to decide. 
Accordingly I told Lloyd George this morning that I should be prepared to 
go. Shortly afterwards I received a telegram from Calder1 strongly urging 
that I should be available to return at any moment after the session opens. 
This makes the situation somewhat more embarrassing but I shall see Lloyd 
George today and endeavour to make such an arrangement as will permit me 
to withdraw in case of emergency.

There has been some progress during the past week but I am convinced 
that the work of the Conference will not be fully completed for several 
months. The President leaves for the United States about the 15th February 
and Lloyd George returns to England to meet Parliament about the first 
week in February. In the meantime, however, and during their absence the
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Paris, January 27, 1919Sir,

Committees which are to be immediately established will be at work and 
probably conclusions will have been reached on some of the difficult 
questions.

If Parliament reaches the conclusion that Union Government has served 
its purpose and should no longer be continued I do not know that any of us 
would have the right to complain. Certainly I should greatly welcome any 
respite from the burdens which I have sustained during the past four and a 
half years. Doubtless there are several of my Colleagues who experience the 
same feeling.

I beg to acknowledge receipt of your favour of this date, requesting my 
attendance at 3 P.M. on Tuesday, January 28th, in Lord Robert Cecil’s room 
at the Astoria, at a meeting of “the Committee to consider the position of the 
Dominion and Indian Governments in a League of Nations,” and asking me, 
as the time is short, to bring with me any amendments I desire to propose on 
the document circulated on January 24th and 25th, if they have not already 
been sent in.

I observe that in this letter as well as in the notice convening the meeting 
called for January 24th, and your letter of that date asking me to furnish any 
amendments I wish to suggest in the printed draft of the Convention of the 
League in anticipation of the next meeting of the Committee of which I am a 
member is given the designation above quoted.

This seems to restrict very materially the scope of the Committee’s func
tions. In the notices calling the first meetings it was described as the “Domin
ions Committee on the League of Nations” and, as I understood, it was a 
Committee to consider all matters connected with the proposed League, 
including its Constitution, and any case to be prepared as the British case 
upon the subject. This understanding is confirmed by the Agenda paper cir
culated for that first meeting.

The designation now given to the Committee, as well as the fact that a 
plan has been circulated, as I am informed, to the representatives of other 
States as being the British case, without its having been first submitted to or 
considered by the Dominions Committee would seem to indicate that the 
intention was and is that the Dominions should be—as they have in fact 
been—consulted only in regard to their position in the League.

I would be glad to be informed whether this is the intention of Lord 
Robert Cecil.

47. Le ministre de la Justice au secrétaire du Comité d’examen 
de la position des dominions et de l’Inde 

dans la Société des Nations

Yours faithfully, 
[R. L. Borden]
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[PIÈCE JOINTE I]

Yours truly, 
[Charles J. Doherty]

Meanwhile, I am sending you the enclosed observations and suggestion 
with regard to the position in the League assigned the Dominions by the 
draft Convention, some notes prepared early in January in the expectation 
that a meeting of the Committee would then be held, dealing with the 
Constitution and Functions of a League of Nations, and such suggestions 
with regard to the draft Convention as it has been possible to formulate in 
the very brief period that has elapsed since it reached me. There will proba
bly be additional suggestions with respect to some matters of detail, which 
may be made at the meeting.1

1 Les pièces jointes mentionnées par M. Doherty doivent être les trois qui suivent 
immédiatement la lettre ci-dessus, bien qu’elles soient sans date.

2 La clause 16 se lit:
The H.C.P. [High Contracting Parties] recognize the right of the British Empire to 

separate representation in respect of the Dominions of the British Empire, including 
India, at meetings of the Conference of the League, and also at meetings of the Council, 
at which matters affecting any particular Dominion are under discussions.

Mémorandum sur le projet de convention de la Société 
des Nations soumis par lord Robert Cecil

THE POSITION OF THE DOMINIONS AND INDIA IN THE LEAGUE 
OF NATIONS UNDER THE PROPOSED DRAFT

The position in the League assigned to the Dominions and India by the 
proposed Convention is clearly unacceptable.

That position is not one of membership in the League. (Clause 16).2 The 
only clause of the Convention wherein mention is made of the Dominions 
clearly excludes them from such membership. That clause ignores their 
existence as national entities, denies them any right to representation as such, 
and merely gives separate representation to the British Empire as a whole “in 
respect of the Dominions and India”.

Under this clause the Empire is admitted to and represented in the 
League. The Dominions as such are not.

No plan for a League of Nations in which membership as “autonomous 
nations of the Imperial Commonwealth” (to use the words of the resolution 
of the Imperial Conference of 1917) is denied to them can be assented to by 
the Dominions. Their status as such nations, and their right to have that 
status recognized not only within the Empire, but in the family of Nations, 
has been conceded by their admission to the Peace Conference on a footing 
of equality with the smaller Sovereign States.

They cannot consent to the status so conceded being now denied by their 
exclusion from membership in the League.
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[PIÈCE JOINTE H]

The claim to such membership, the people of Canada will not forego. 
They would certainly and most unequivocally repudiate any acquiescence on 
the part of their representatives in its being ignored or denied.

The submission to the Peace Conference by the British Government of a 
plan for the Constitution of a League of Nations in which that claim is 
ignored, must necessarily be looked upon by the Canadian people as a 
repudiation by Great Britain of the resolution of 1917 above referred to, and 
a relegation of the Dominions to their former condition of Colonial tutelage.

I would suggest that the draft Convention be amended by striking out 
Clause 16 and that the Dominions as autonomous nations of the Common
wealth and recognized members of the Peace Conference be parties to the 
Convention and as such become members of the League.

Secret
It is the interest not alone and indeed not mainly of the States that hold 

sway over different sections of humanity, but the interest of humanity itself, 
that is of the peoples of all these States, that demands the prevention of war. 
To them, therefore, to the governed, belongs a share in the task of ensuring 
that prevention. It is not the concern of the Governing Power alone.

The Sovereign State is not organized with a view to the exercise of any 
restraining influence over its own action as towards other states. It is con
stituted to govern men. It is not its function, either alone or in combination 
with other states to govern or restrain itself.

If war is to be prevented, or its likelihood to be diminished, that end can 
be attained only by there existing somewhere, if not a power that will 
control, at least an influence which will restrain the absolute sovereignty of 
the organized States in their dealings with each other.

Whence is that power or influence to be derived if not from the peoples 
inhabiting the different states, whose every interest demands the suppression 
of war? They are the sufferers by it, and it is they who must forego any 
advantage, real or imaginary which might be hoped for from its successful 
prosecution.

That in their action and the exercise of their influence exists our main 
hope of war’s disappearance seems unmistakeably indicated in what are 
almost the concluding words of the very able report of the Committee on the 
League of Nations (page 6, par. 26)

it is becoming an article of faith widely and sincerely professed in most countries 
that there is no quarrel between nations for which an equitable settlement could 
not be found without recourse to war, provided the voice of the people could make 
itself heard, and the necessary machinery were called into existence.

Notes sur la constitution et les fonctions de la 
Société des Nations
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and yet, by the conclusion reached and embodied in the scheme submitted 
with its interim report that Committee provides no means whereby the voice 
of the people as distinguished from the voices of the different organized 
states is to be heard. To those States as such, which means to the Governing 
Powers, is, by the scheme, left the entire work of providing the remedy 
sought.

This appears to be the weak point in the scheme, a weak point common to 
all the plans which I have had the opportunity of examining.

This weakness resulting from the fact that the only body by which action 
of the States is to be controlled, restrained, or influenced is a Conference of 
those States themselves, to the exclusion of the peoples who are to be 
affected by the decisions reached, and the too limited scope given to the 
functions of the proposed League as pointed out by Mr. Smuts in his 
memorandum (page 2, par. 2) are the two matters to which I propose 
directing the following observations. If the two principles underlying what is 
hereinafter enunciated, and the general line suggested for giving them effect 
should be approved, there will be opportunity to elaborate a detailed plan.

I. CONSTITUTION OF THE PROPOSED CONFERENCE

Under the scheme of the Committee, the conference is to be a “Confer
ence of the Allied States”. The same is true of the Conference contemplated 
by Mr. Smuts, who describes it as a “Permanent Conference” between the 
Governments of the Constituent States, though he goes into more details as 
regards the manner in which these States should be represented.

As above indicated such a conference fails entirely, in my opinion, to meet 
the essential requirement of bringing to bear upon the action of the Govern
ments of the States the influence of the voice expressed directly upon any 
contemplated action, not merely of the people of the States immediately 
concerned, but of the great body of people—embracing in effect all mankind 
who are to be affected by that action.—As pointed out by the Committee 
(Final Report, page 6, par. 25)

the experience of the present war has brought all thinking people to see that the 
intricate development of commercial and financial relations between all the States 
(more correctly “the people inhabiting all the States") of the World has given 
to all nations (i.e. the people of all nations) a common life.

War between any two Great Powers necessarily dislocates that common life, 
with results disastrous to all who share in it. The interests to be affected by 
any war are consequently not merely, not even principally, those of the States 
concerned or of the general body or family of States as such, nor those even 
of the peoples of the particular States engaged. They are the interests of the 
great body made up of the peoples of all states whose “common life” is by it 
disturbed. The practical question is therefore how is a League to be con
stituted in which the voice of that great body may be effectively heard, and 
its influence effectively exercised.
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The great Victory that has crowned the Allied Arms has been called the 
triumph of Democracy. From the very outset, and throughout its whole 
length, we have proclaimed as the battle of Democracy the great struggle that 
victory has so gloriously closed.

If what we so said was true and if in our victory we are to be true to what 
we proclaimed as the great aim of our battling, the “making of the world safe 
for Democracy” then surely the future guardianship of the safety purchased 
at so great a price must be shared in by a body representative of the World’s 
Democracy, whose members have been selected by the direct choice of that 
Democracy.

Let the State remain in the exclusive enjoyment of its unlimited Sovereign
ty, in the performance of its proper functions of the government of its own 
people—let it retain alone the power of action in connection with its rela
tions with other States. But let the Peoples’ interests in the world’s Peace 
which has been so often, and may again be placed in jeopardy by the State’s 
action towards other States be watched over and protected by the world’s 
Democracy, the world’s people acting through their representatives demo
cratically chosen, elected for the purpose by popular vote. The inclusion in 
the League of a body composed of such representatives would not derogate 
from or prejudicially affect the powers to be exercised by the States as such 
under any of the plans proposed.

Within the body itself, each State would find legitimate protection in the 
adequate representation therein of its own people. In determining the number 
of representatives to be elected by the people of each state, many considera
tions would call for attention. These, as well as the methods of election, term 
for which members should be elected and other questions of detail in organi
zation, may be taken up, and should not prove difficult of solution, after the 
principle itself has been accepted.

It is not my intention in these notes to enter upon any elaborate argument 
in support of the proposal made. Enough has been said to make its motives 
and purpose clear. If these commend themselves, argument can be adduced 
establishing the plan suggested to be justified by those motives and to be the 
best means to attain that purpose. If adopted, it will be a substantial step 
towards what the Committee (Final Report, page 6, para. 27) considers we 
might “without presumption look forward to” namely “a system of interna
tional relations maintained by an aggregate of popular force uniformly intol
erant of any attempt to substitute an appeal to the sword for the methods of 
the council chamber,” and in the concluding words of the same paragraph 
“justify the hope that the history of the future may differ from the history of 
the past in having to record the birth and development of a method of 
co-operation between Sovereign States whereby their ancient rivalries will be 
shorn of their extreme violence and made amenable to peaceful adjustment,” 
a hope that cannot but be confirmed by the assurance that behind that 
co-operation of the States and holding them firmly to it, are the World’s 
peoples speaking and acting by and through their duly chosen 
representatives.
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1Lord Parker et Waddington, juge de la Cour d’appel.

IL SCOPE OF THE FUNCTIONS OF THE LEAGUE

By the draft Convention submitted by the British Committee, as well as by 
the report of the French Committee laying down the principles to form the 
basis of the League of Nations, the function of that League is limited to the 
taking of steps to avert or prevent war imminent between States being 
members of it, or between a member and a non-member State.

With the Constitution modified as above suggested, so as to make part of 
it a body whose constituents should be the peoples of the States, the League 
would be better adopted [sic] for that extension of its scope which Mr. Smuts 
recommends. Certainly one of its functions—the principal and most impor
tant function of the suggested representative body—should be to exercise in 
times of peace a constant influence upon the States in their relations with 
each other tending to keep them from the paths that lead to those differences 
which give rise to conflict between them and so make war imminent. To put 
it in other words, it would play the part of the foreseeing physician who 
seeks by the aid of preventive medicine to eliminate the causes that give rise 
to disease, rather than of the practitioner called in when the disease is fully 
developed, to face the more difficult and uncertain task of snatching a 
moribund from the jaws of death.

The great work of what may be styled the popular House of the League 
should be to bring about between States in their international relations what 
Lord Parker1 (Pari. Debates H.L. 19th March 1918, page 500) describes 
as: “That sense of mutual obligation and respect for the rights of others 
which lies at the root of and forms the foundations of, those settled rules of 
conduct among individuals which alone make law and order in the community 
possible,” and to make the rules of International Law come within the defini
tion which His Lordship (loc. cit.) says may at the present day be given of 
law “a rule of conduct generally observed, and exceptional deviations from it 
are punished by tribunals based upon force.” It would perform that work by 
investigation, discussion, deliberation and legislation—legislation, however, 
which would take the form of the adoption of recommendations addressed to 
the States. These very processes combined with those necessarily incidental 
to the election of members would constitute an invaluable education of the 
people, and be of the greatest advantage to the States themselves.

To the organized State, acting through its Conference or Council would 
belong exclusively the function assigned to them by the reports of the British 
and French Committees, as well as in the plans outlined by Lord Parker and 
Mr. Smuts of taking such steps as might be considered feasible and effective 
for averting the outbreak of threatened or impending war. And of course it 
would be open to and incumbent upon them to do everything in their power 
in the days of peace to promote what has been described as the special work 
of the Popular House.

Between the plans proposed for the carrying on of the work of the States 
in cases of threatened or impending war, the differences are very largely in
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[PIÈCE JOINTE III]

Article 1. s. ii
The obligation to guarantee boundaries, imposed by this section, goes far 

beyond what the members of the League should be called upon to undertake. 
It should be restricted to the agreement to respect the boundaries referred to.

No undertakings for the protection of rights of any other kind are con
tained in the Convention. There seems no good reason why the right to 
territory should be singled out for exceptional protection.

matters of detail. The general lines laid down in all of them are such as to 
inspire confidence that by their combination and a judicious selection 
between their features of difference would be evolved a satisfactory working 
system. To justify a final opinion with regard to such a selection, or sugges
tion of improvement in matters of detail would require a more careful and 
minute comparison than it has been as yet possible to make, and further 
consideration. Some observations with respect to them, as well as in regard 
to Mr. Smuts’ suggestions as to the manner of dealing with the newly 
recognized or created States, and the questions of abolition of conscription 
and Conscript Armies, the limitation of armaments and the nationalization of 
munition production, may be submitted later.

Propositions relatives au Projet de Convention 
de la Société des Nations1

1 Elles ont trait au Chapitre I du projet de Pacte de Lord Cecil; les textes sont les 
suivants:

They undertake to respect the territorial integrity of all States members of the League, 
and to protect them from foreign aggression, and they agree to prevent any attempts by 
other States forcibly to alter the territorial settlement existing at the date of, or established 
by, the present treaties of peace.

Article 1. (iii) evidently intended for 1 (iv) which read:
They entrust to the League the general supervision of the trade in arms and ammunition 

with the countries in which the control of this traffic is necessary in the common interest.
Article 2

If at any time it should appear that the boundaries of any State guaranteed by Article I 
(i), (ii) do not conform to the requirements of the situation, the League shall take the matter 
under consideration and may recommend to the parties affected any modification which it 
may think necessary. If such recommendation is rejected by the parties affected, the States 
members of the League, shall, so far as the territory in question is concerned, cease to be 
under the obligation to protect the territory in question from forcible aggression by other 
States, imposed upon them by the above provision.

Article 4
A General Conference of the League shall be held within six months of the date when 

the present convention comes into force, and similar conferences shall be held from time to 
time as occasion may require and in any case at intervals of not more than four years.

Article 5
The H.C.P. appoint the following States members of the League to constitute the 

Council of the League:—France, Great Britain, Italy, Japan, and the United States of 
America. The Council may at any time co-opt additional members. Except as provided 
hereafter, no State shall be represented at any meeting of the Council by more than two 
members.

Meetings of the Council shall be held from time to time as occasion may require, and 
in any case at intervals of not more than one year.
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48. Extrait du procès-verbal du Conseil des Dix1

Article 1. s. iii
It would seem that the general supervision of the trade in Arms and 

Ammunition might be entrusted to the League without the restrictive words 
contained in this paragraph.
Article 2

If the suggestion with regard to Article 1 (ii) should be accepted, then the 
wording of this article should be modified accordingly.
Article 4

The Conference should be constituted and composed on the lines laid 
down in the Notes herewith submitted. Its operations should be “permanent 
processes” and the number of its meetings determined by itself.
Article 5

Membership of the Council should not be limited to the five Great Powers 
mentioned in this article, and such additional members as they may co-opt. 
Means should be devised to give to the smaller Nations such representation 
upon it as may be found suitable. The means of doing this I am not at the 
moment prepared to point out. But the Committee and those who may be 
further charged with dealing with the matter should make this question of 
finding the means the subject of careful study, and a method, even if not 
perfect, should be devised to meet the requirement.

January 30, 1919

7. CANADIAN VIEWS ON MANDATORY SYSTEM2

Sir Robert Borden expressed his pleasure at the fact that an agreement, if 
only provisional, had been reached. He was one of those who most earnestly 
desired the establishment of the League of Nations. He agreed that the future 
destinies of the world depended largely on it, because there were forces in 
Russia which would manifest themselves unless some proposal of that kind 
could be accepted. The success of the League of Nations would not depend 
upon the machinery that might be created, but on something behind it, 
namely, public opinion, which would give it the power—the same power 
which steam or electricity gave to the machinery of a factory. He would beg 
them to be careful not to impose too heavy a burden on it in the first 
instance. Born as an infant, it might develop as a giant, but whilst an infant 
too much should not be imposed on it. He had carefully studied the organisa
tion of the British Empire, which was not unlike the proposed organisation 
of the League of Nations, and he knew that the British Empire depended

1 Publié dans Foreign Relations of the United States: The Paris Peace Conference 1919, 
tome III, page 794.

2 La question discutée au début de la séance était de savoir si la Conférence de la 
Paix s’occuperait de la question des mandats ou si celle-ci devait échoir à la future Société 
des Nations.
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49. Le ministre de la Justice au Conseiller britannique

[Paris,] January 30, 1919Dear Lord Robert,

only on public opinion. Not one of the Dominions could have been forced to 
send a single man to the war; they joined in the war because of the cause 
involved, and because of public opinion. The League of Nations would have 
to depend on the same considerations. Therefore, as far as possible, he hoped 
that the Conference would come to a conclusion on all proper matters with 
as little delay as possible. It would be for the representatives to decide 
forthwith whether they would themselves settle this question, or whether they 
would constitute themselves into machinery to settle such questions at some 
future date. At any rate, it was essential that the organisation of the League 
of Nations should be determined without imposing too much on it at once. It 
was well known that no democratic country attempted to enforce every law 
to its fullest extent, as that would be impossible. Government by convention 
and goodwill, founded on public opinion, was the only Government possible; 
and the working of the League of Nations would depend on similar founda
tions. Therefore, he hoped the matter under consideration would be deter
mined as speedily as might be possible, because the world was looking to the 
proceedings of the Conference, and might become tired in face of any delay.

Referring to our conference of this morning, I beg to submit for your 
consideration the following, which I suggest should be substituted for Clause 
16 of the draft Convention submitted by you:

16. This Convention shall be applicable to and binding upon the Do
minions of the British Empire and India only upon declaration of adhesion 
thereto by any such Dominion or by or on behalf of India and upon notice 
of such declaration being given to the Chancellor of the League. Upon 
such declaration being so made and notified the Dominion by and on 
whose behalf it is so made and notified shall be entitled to separate 
representation at meetings of the Conference of the League and to all 
rights of representation at meetings of the Council and other rights by the 
present Convention conferred upon States members of the League not 
members of the Council.

As regards the representation of the Dominions and their rights in the 
League, this wording is intended to meet your suggestion. In so far as 
provision is made for the convention becoming binding upon the Dominions 
only upon their adhering to it, this seems necessary in order that authoriza
tion to assent to and become bound by the Convention may be given by their 
respective Parliaments.

I am submitting this clause after consultation with Sir Robert Borden.

Yours very sincerely,
[Charles J. Doherty]
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50. Décret du Conseil
January 30, 1919P.C. 230

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
28th January, 1919 from the Acting Secretary of State for External Affairs, 
to whom were referred despatches from the Right Honourable the Secretary 
of State for the Colonies to Your Excellency, on the subject of Civil Aerial 
Navigation between the self-governing Dominions and other Nations or 
States, together with a report of the Civil Aerial Transport Committee with 
appendices reporting as follows:

FINAL PROVISIONS

Chapter seven, dealing with final provisions, makes provision in Article 48 
regarding, as is therein stated, the Colonies, possessions and protectorates of 
Mother Countries which are contracting States to the Convention.

The Minister suggests the advisability of changing the wording of this 
Article so as to recognize the status of the self-governing Dominions beyond 
the seas, and of enacting that if a contracting state has such self-governing 
Dominions that any such Dominion desiring to obtain the benefit of the 
proposed Convention, may indicate, through the Mother Country, its desire 
to obtain such benefit and that thereupon the procedure, as provided in 
Article 48 of Chapter seven, which at present relates to Colonies, possessions 
and protectorates, shall apply.

The Minister therefore suggests that Article 48 be amended to read sub
stantially as follows:

1. The present convention does not apply as of right, except to the 
mother countries of the contracting States.

2. If a contracting State has any self-governing Dominions beyond 
the seas or has Colonies, possessions or protectorates and any such self- 
governing Dominion expresses to the Mother Country, its desire to obtain 
the benefit of the present convention or amendments thereof, or if a 
contracting state desires that the present convention should be put in force 
in its colonies, possessions or protectorates, or in one or more thereof, it 
shall declare its intention, either expressly in the ratification or in the Act 
of Adherence (Article 49, paragraph 2) or by special notification 
addressed in writing to the French Government, which shall be deposited 
in the Archives of that Government. If the State making the declaration 
chooses the latter procedure, the French Government will immediately 
transmit to other contracting states a certified copy of the notification 
indicating the date of receipt.

3. The denunciation of the present convention by one of the contract
ing states for one or more of the Dominions beyond the seas, or of its 
colonies, possessions or protectorates will always be effected by a special 
notification addressed to the French Government which will be deposited 
in the Archives of that Government. It will take effect twelve months after 
the date of such deposit.
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51. Le ministre la Justice au Premier ministre

Paris, February 3, 1919My dear Sir Robert,
With reference to the proposed Convention as to Aerial Navigation, the 

revised draft whereof, enclosed in the letter of the 29th January of Mr. W. 
A. Robinson,1 on behalf of the Air Council to the Secretary of the War 
Cabinet, I have just read, I wrote you on January 7th as follows:

The Convention by its terms does not apply as of right, except to the mother 
countries of the contracting states. The second paragraph of Article 48 provides 
the method whereby it may be put into force in colonies, possessions or pro
tectorates of any such State I would suggest that in so far as the self-governing 
Dominions are concerned, their becoming bound by it should be made dependent 
on their adherence to it. For this manner of dealing with an analogous case, a 
precedent is found in the Treaty of 1911 with Japan (Article XXVI). In view 
of the present national status of the Dominions, this seems a more fitting way of 
dealing with the matter. It puts the Dominions as toward the States, with whom 
the Convention may be entered into, in their true position as nations within the 
Commonwealth.

To give effect to the view so expressed, there should be added to Article 
56 of the Convention, the following:

This Convention shall become applicable to the Dominions of the British Em
pire only upon notification of its intention on the part of any Dominion desiring 
to adhere to it, given in the manner prescribed by Article 57 for the adhesion of

1 Sir William Arthur Robinson, secrétaire permanent du ministère de F Air de la Grande- 
Bretagne de 1918 à 1920.

4. For the purpose of the application of this Convention- native inhabi
tants of protectorates shall be regarded as subjects or citizens of the 
protecting powers.

The Minister suggests that in dealing with the regulations to be observed 
on departure, on landing and during flight (dealt with by chapter four, 
schedule A) that the physical conditions of the country, especially in the 
Western part of Canada, particularly in sparsely settled portions of the 
prairie district where unknown landings could easily be effected, should 
receive careful consideration so that, as far as possible, violations of the 
Canadian laws respecting immigration, or importation of forbidden articles or 
smuggling, be safeguarded.

Subject to the above, and to such further suggestions, if any, as the Prime 
Minister of Canada and his colleagues now overseas at London or Paris may 
make, the Minister submits that the proposed Convention is generally accept
able to the Government of the Dominion of Canada.

The Committee, concurring in the foregoing, recommend that Your Excel
lency may be pleased to forward a copy hereof to the Right Honourable the 
Secretary of State for the Colonies for the information of His Majesty’s 
Government.

All of which is respectfully submitted.
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52. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, February 5, 1919Telegram X. 57

Borden

53. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, February 6, 1919Telegram P. 180

54. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, February 6, 1919Dear Mr. Lloyd George,
It is announced that four of the minor nations have secured representation 

on the Committee which is considering proposals for the establishment of a 
League of Nations. You may remember that I spoke to you with regard to 
the representation of Canada. The Canadian Minister of Justice who is in

Confidential. From Rowell. Our Canadian press filled every day with 
despatches about Peace Conference from American correspondents all play
ing up President Wilson and part Americans taking in Conference and next 
to that Lloyd George and Clemenceau. Practically no mention made of you 
or Canada’s part in Conference. Dafoe’s despatches excellent but as not so 
sensational do not get same prominence in press. Could not Dafoe in addi
tion to his despatches which are comment, send some news features which 
will put Canada more fully on map here? As Dafoe by reason of his relations 
to Canadian representatives has not same freedom as ordinary correspond
ents, would he think it desirable to get one or two Canadian press men who 
are in London to go to Paris to co-operate in sending news despatches. 
Canada should get her news on Peace Conference from Canadian sources as 
quickly as she gets it from American sources. Usually American despatches 
are out here and published before Dafoe’s.

non-signatory states. Any denunciation of the Convention by any such Dominion 
shall be effected by a notification on its part given in the manner prescribed by 
Article 59.

Yours very sincerely,
Chas. J. Doherty

Secret. British Government have offered and I have accepted position of 
chief representative of British Empire on Commission consisting of two 
representatives of each of Five Great Powers to define future boundaries of 
Greece and of Roumania. It is anticipated that Commission will begin its 
work immediately and will be engaged therein about two or three weeks. It 
will not be necessary to visit Greece and Roumania.
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Paris, February 8, 1919Dear Sir Robert Borden,

matter in the British Empire Delegation.

The Prime Minister has asked me to reply to your letter of the 6th 
February as he did not have time to do so before he had to leave for 
England. He fully understands the reasons why Canada should desire direct 
representation on the League of Nations Commission now that four of the 
minor nations have received representation upon it. He fears, however, that it 
is hardly practicable to secure any change in view of the stage which the 
proceedings of the Commission have reached. It would be necessary to 
consult the Lesser Powers and to gain the assent of the Great Powers, and he 
understands that such progress has already been made with the draft that the 
Commission expect to report within a very few days.

Further, he does not think it would be possible to raise the question of 
Canada’s representation without asking for representation for the other Do
minions. In his opinion there are very strong reasons against claiming further 
representation for the nations of the British Commonwealth at the present 
time. He thinks the Dominions and the Empire have been very generously 
treated by the other nations of the world in the matter of representation, and 
that if we were to put forward further claims to representation, both as 
individual nations and as part of the British Empire, it might arouse the not 
unreasonable criticism and opposition of the other powers. He thinks that to 
raise such opposition now might seriously prejudice the question of the 
representation of the nations of the British Empire in the constitution of the 
League of Nations which is now under consideration, and where wealth and 
population rather than war service may be the principal considerations.

He also asks me to say that the existing representatives of the Empire on 
the Commission were appointed by the British Empire Delegation at its 
second session, and that Lord Robert Cecil and General Smuts have in fact 
exercised a predominant influence in the preparation of the draft. He also 
understands that they have been in constant consultation with the representa
tives of all the Dominions in preparing their work on the Commission. He is 
therefore very reluctant to open the question with the other Powers. Should 
you not agree with his view, however, he suggests that you should raise the

55. Le secrétaire du premier ministre du Royaume-Uni 
au Premier ministre

Yours sincerely, 
P. H. Kerr

Paris, has devoted much study to this question and recently he has made an 
important contribution to the public discussion of the subject. I hope it may 
be possible to give Canada the same consideration as has been accorded to 
the smaller nations whose claims have been allowed.

Yours faithfully,
[R. L. Borden]
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56. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, February 11, 1919Telegram X. 78

Borden

57. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, February 13, 1919
Secret
Dear Mr. Lloyd George,

Having regard to questions raised respecting the renewal of the Armistice, 
I sent for General Sir Arthur Currie, who commands the Canadian Corps, 
and he arrived in Paris yesterday afternoon.

Last evening and this morning I discussed with him the Canadian arrange
ments for demobilization. He informed me that these arrangements are work
ing smoothly and that he sees no reason for apprehending any interruptions 
unless from events now unexpected. If his anticipations are realized, the last 
of the Canadian Corps will have left France not later than the first of May 
next, and all the Canadians will have reached their own country not later 
than the 10th June. The arrangements for demobilization have been 
announced and explained to the men who are perfectly satisfied therewith. As 
is most natural they are intensely desirous of returning to their homes with 
the least possible delay.

He reports the condition and spirit of the troops as being all that he could 
desire. Demobilization is being carried out by Divisions and with each Divi-

Secret. During past two weeks work of Peace Conference has made con
siderable progress and several Committees are now actively engaged in inqui
ries which will occupy from two to six weeks. Have discussed with my 
colleagues whether it is advisable that two or more of us should return for 
Session. Such proposal seems attended with following disadvantages. First. 
Those returning would obviously be obliged to relinquish important duties 
here. Second. Return of Ministers and especially of myself, would probably 
induce raising of questions which general consensus of opinion would keep in 
background during my absence. It is not reasonable to anticipate that if I 
should return I could resume my duties at Peace Conference before end of 
Session had been reached or agreed upon. Parliament must of course have 
opportunity of considering and debating results of Peace Conference but 
unless present Session should be greatly protracted that opportunity will not 
probably be available until next Session. Possibly present Session might be 
shortened by arrangement that next Session shall be called about October or 
November so as to give early opportunity of considering and debating results 
of Peace Conference. Apparently Wilson does not expect Peace Conference 
to conclude its labours before August.
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Paris, February 13, 1919Dear Mr. Lloyd George,

58. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

sion a proportionate part of the auxiliary units, such as line of communica
tion troops, hospital units, etc., is being demobilized. Thus as demobilization 
proceeds the Divisions remaining in France constitute a complete and effec
tive military formation with necessary units available on lines of communica
tion and in hospitals, etc. He considers this method much more satisfactory 
from a military standpoint than demobilization by length of service which 
inevitably breaks down efficiency of organization.

As demobilization is proceeding with such rapidity I think it desirable to 
bring the situation to your attention in view of the discussion which took 
place in the Imperial War Cabinet on the 12th December last.

General Currie informs me that there is a very strong feeling among the 
officers and men of the Canadian Corps that the first duty of the Peace 
Conference is to settle the terms of Peace with Germany and to submit them 
to the Government of that country.

They are critical of bestowing time and attention upon minor subjects 
before this task has been accomplished. This view is not unnatural on the 
part of men who have been separated from their homes and families for from 
two to four years and who are extremely impatient of delays which in their 
judgment are unnecessary and which tend to protract their absence. I venture 
to mention this as it may give an index to the feeling among other British 
and Dominion troops now serving at the front.

I am sending a copy of this letter to Sir Edward Kemp, Minister of the 
Overseas Military Forces of Canada, for his information.

Yours faithfully,
[R. L. Borden]

Mr. Kerr’s letter of the 8th instant reached me in due course. I was sorry 
to trouble you about the matter in the hurry of your departure. Under the 
circumstances I shall not press it further at the moment.

Some of the views expressed in Mr. Kerr’s letter would not commend 
themselves to public opinion in Canada. On the contrary they would be likely 
to arouse fierce criticism and strong antagonism. However, I shall not weary 
you with a written discussion. When you return to Paris I may have the 
opportunity of emphasizing the Canadian point of view which I do not 
consider either unnatural or unreasonable.

Faithfully yours,
R. L. Borden
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Secret

60. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, February 21, 1919Telegram X. 105

Borden

1 Représentant canadien présent: sir Robert L. Borden.

During past ten days I have taken several opportunities to emphasize both 
publicly and at meetings of British Delegation the unfortunate and probably 
dangerous consequences of the unnecessary delay which has characterized 
the proceedings of Peace Conference from the first. During the ten [days] there 
has been more energy and expedition but settlement of Peace conditions will 
probably occupy several months, say, until the middle of July. Clemenceau’s 
absence will appreciably retard progress.

59. Extrait du procès-verbal de la neuvième réunion de 
la délégation de l’Empire britannique1

February 20, 1919
2. PROCEDURE OF PRELIMINARY PEACE CONFERENCE

Sir Robert Borden expressed himself in full agreement with Mr. Balfour’s 
desire in regard to the speeding-up of the work of the Conference. He would 
even be inclined to go further. He believed that a very dangerous condition 
of affairs would develop not only in the Allied countries but in the world 
generally if peace were delayed. It had been intimated to him that the 
Bolshevik disturbances of recent occurrence would continue as long as the 
Peace Conference prolonged its discussions. The men under arms were impa
tient to return home. In the Canadian forces they had “round table” confer
ences at which these matters were freely discussed. The point of view of the 
men was that they wanted to know why they should be kept under arms 
whilst the Peace Conference was discussing such questions as Belgian claims 
in the Congo. In regard to Germany there were two dangers. In the first 
place she might become so disorganised as to put Bolshevism on top, and 
secondly she might become so reorganised that in another four or five 
months she might not be disposed to make Peace on the terms which she 
would accept now. He desired to offer a practical suggestion. He suggested 
that a careful examination should be made forthwith of the questions which 
must necessarily be determined before the final settlement of the Peace 
Terms, and any such questions, proper for reference to Committees, should 
be so referred without delay. There were some questions which could be sent 
direct to Committees before being discussed at all by the Conference.

Mr. Balfour stated that they had already gone a good way in this direction. 
Almost every question involved in the Peace Preliminaries was already 
before Commissions.
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1 Sans date mais envoyé à. M. Borden et à d’autres collègues sous note-annexe du 
22 février. Le mémorandum, qui est très long, a été réduit de moitié.

Article X
Guarantee as against external aggression of the territorial integrity of all 

States members of the League.
This Article is open, in my judgment, to the very gravest objections, both 

generally, and from the point of view of countries in the condition and stage 
of development of Canada in particular.

Of the gravity of the obligations by it imposed upon the parties to the 
Convention, there can be no question. It makes of the League, as The Times 
expresses it, “a mutual guarantee society of unlimited Liability”.

61. Extraits du mémorandum du ministre de la Justice sur l’article X 
du projet de Pacte de la Société des Nations1

(A) Generally
The clause makes each one of the Nations signatories of the Convention 

the guarantor of the actual territorial possessions of all the members of the 
League, not only such as may be acquired under settlements effected in 
connection with the Peace terms, but of all those held by them, at whatever 
time or in whatever manner acquired.

That as regards territory whose possession is allotted to any particular 
State by the Peace Treaty those States which make the settlement and allot 
the territory should warrant peaceful possession to the allottee seems not 
unreasonable—if they consider it their duty or to their interest to do so.

But why all the nations generally, including those taking no part in the 
determination of conflicting claims to particular territories, should, as a 
condition of their membership in the League, undertake to give protection to 
the allottees, which may involve those so undertaking in all the horrors of 
wars in which they have no interest, in order to ensure respect for decisions 
in which they had no part and for which they have no responsibility, is not to 
me apparent.

[Paris, February 22, 1919]

Status of Dominions

By the draft who are to be parties to the Convention does not appear. 
Provision is however made by Article VII for admission to the League later 
of States non-signatories and not invited to adhere, and in this provision the 
right of self-governing countries, including Dominion[s] and colonies to 
become members is recognized.

It is therefore to be assumed that Dominions, members of the Conference, 
would be among the parties to the Convention ab initio and as such fully 
recognized members of the League.
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It has been, I understand, said as justifying the imposition of this absolute 
obligation of mutual protection of existing possessions that disputes with 
regard to territory are the most prolific source of war. If this be true, is it a 
good reason for making it the absolute obligation of all Nations to take the 
one side in every such dispute, and to back up that side with force, merely 
because it is the side of the party in possession? May not the prevention of 
wars resulting from disputes as to territories be left to the operation of the 
provisions made for the prevention of war generally? Why, in this particular 
case is right to be assumed to be on one side exclusively, and the duty 
imposed of espousing in every instance the cause of the possessor merely 
because he is the possessor? —and without any preliminary proceeding of 
any kind to verify the justice of that possession?—why is the right to 
possessed territory so much more sacred than are other national rights that it 
should be singled out to be made a matter of universal international, not a 
matter of national concern, and a protection afforded to it which is not given 
to any other?

When one comes to consider the effect of the clause in respect to existing 
territorial possessions—that is the possessions of all the victorious belligerent 
and the neutral nations as they stood at the meeting of the Peace Conference, 
and whose delimitation or consideration formed no part of the work of the 
Peace Conference as such—it is still more objectionable.

The undertakings of such obligation with regard to these territories pre
supposes a determination by those assuming it that all those existing posses
sions are rightly and justly in the hands and under the dominion of their 
present holders. It further pre-supposes,—if those who, it is proposed, should 
become such guarantors are ordinarily prudent,—some consideration of the 
greater or less likelihood of the occurrence of such external aggression as they 
are called upon to warrant against. Such aggression is more or less likely ac
cordingly as the holding of the possessor to be guaranteed is more or less 
disputable by other States or peoples, or more or less liable to form the 
subject of contention between them.

The Peace Conference has no jurisdiction or authority to inquire into or 
determine the justice or legitimacy of the holdings in question, or the possi
bility or probability of their being or becoming a bone of contention between 
disputing States or peoples. It has made no such enquiry and taken no steps 
to place itself in a position to make such determination. And yet, if it adopts 
this Article, it will in effect pronounce all the holdings to be right and impose 
upon all the nations who may enter the League the obligation of guaranteeing 
their permanency. By assenting to it the latter will become bound to protect 
those possessions in case of aggression, threat or danger of aggression. The 
Executive Council of the League is to advise upon the means whereby that 
obligation will be fulfilled, and subject to that advice each nation will be 
called upon to back the guarantee given by “the whole force at its disposal”.
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Situated as she is, forming part of the British Empire, having actually no 
disputed or disputable territory with but one Continental Neighbour at whose 
hands there is no ground to apprehend aggression upon her territory and 
whose every interest as well as declared and settled policy is to protect her 
from territorial aggression on the part of others, Canada has but an extreme
ly remote interest in obtaining this guarantee. Should the day come when her 
own means of defence with the support of the Empire and the aid of the 
United States will be insufficient to protect her territory, it may well be 
doubted whether the aid of the other nations of the League will avail to save 
her.

It is true that the formation of a general association of nations “under 
specific covenants for the purpose of affording mutual guarantees of politi
cal independence and territorial integrity to Great and Small States alike” is 
one of the “fourteen points” generally regarded as the basis on which Peace 
terms are to be settled. But to give effect to it it is not essentially that all the 
nations of the League should be guarantors—Surely it can be fully carried 
out in the spirit and without derogation to its letter, by guarantees being 
given by those whose super-eminent power enables them to do it, and whose 
interests in obtaining it furnish adequate consideration for giving it. Indeed 
the very reading of the article in which this “point” is set forth indicates that 
what was contemplated were such guarantees as would put the small and the 
weak in a position of security as to their territorial integrity and political 
independence equal to that of the Great and the Powerful—not the imposi
tion upon the former of burdens which they may well hesitate to accept in 
the interest of the latter—

(B) Objections particular to Canada and other Dominions, 
and Nations whose conditions may be similar

Even if, notwithstanding what precedes, it is right that a guarantee such as 
proposed should be given it does not follow that it should be given by all 
States. It may be right that one class of States should give it, and entirely 
wrong to exact it of another. Canada has no say in, and no responsibility for 
any settlement that may be made by the Powers of general interests, after 
hearing those of particular interests directly concerned therein, as to territory 
to be allotted to or determined for, revived or newly created States, out of 
that formerly held by the vanquished Powers. There is therefore in the fact 
of that settlement itself to be found no reason why she should guarantee its 
being executed and continuously respected.

For existing possessions, she certainly has no responsibility, nor is she 
called upon—nor indeed in any position—to pronounce upon their 
rightfulness.

If it be said that the protection of these possessions is a matter of general 
interest, then Canada has been arbitrarily classed by the Great Powers among 
Powers with particular interests, as distinguished from Powers with general 
interests.
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To resume I submit
1st That any guarantee should be applicable only to the territorial integrity 

and political independence of the States re-constituted or created by the 
Peace Settlement, and given by the States responsible for that settlement and, 
if thought proper, by those benefiting by it.
2nd That as regards actually existing territorial possessions the Conference 

should not undertake to pronounce upon, or ratify them; that if it undertake 
to do so it should first afford opportunity to all States, Peoples or Parties 
having or believing themselves to have ground for complaint of or objection 
to the actual holding of any State a full opportunity to be heard; that the 
States affected should agree to accept the determination of the Conference, 
and that any guarantees to be given in regard to such territorial possessions 
should be given by the Great Powers—the Powers with general interests— 
and those having special interest in obtaining them, and not exacted indis
criminately from all States, without regard to the considerations hereabove 
set forth.

The war from whin they have just emerged they went into willingly 
impelled thereto by many and varying motives—not least among them the 
call of the blood that appealed to so many to make common cause with their 
British Brothers—And yet throughout that war there existed—growing 
with the war itself—very wide-spread feeling that while it had been and was 
true that when “England was at war Canada was at war” that it was a situa
tion that called for modification. That feeling while it grew with the war will 
not die with it. It will remain with us sturdier and stronger than ever. A way 
must be found said and says Canadian Public Opinion whereby Canada shall 
have, if not complete, at all events a very large measure of control over the 
events that in the future might lead her into war.

If this be her view when it is a question merely of being involved in wars 
because they are England’s wars, what will be her attitude to a convention so 
easily susceptible of the interpretation that France’s Wars, Italy’s Wars are in 
the future to be hers wherever and whenever such a war is initiated by 
territorial aggression? What reception will she give to those who have bound 
her or seek to bind her to such a convention?

I know it may be said that she may on the same grounds and with equal 
reason object to the other Articles of the Convention that may subject her to 
becoming engaged in wars entered upon for the enforcement of the obliga
tions of the nations members of the League.

The difference between the two obligations is however very great. Were 
they not substantial there would be no reason for creating this particular one 
at all.

In the first place the present obligation is direct and absolute. It is subject
ed to no conditions. It clearly binds to military action.

The general obligation in cases of violation of obligations under the Cove
nant is extremely remote. It is subject to conditions which render its ever
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becoming operative exceedingly improbable. It does not, as I have pointed 
out in the accompanying memo as to the sources of the different provisions 
of the Covenant impose an absolute obligation of military or naval action. It 
has moreover behind it as justifying it the fact that it is the sanction of 
violation of the very Covenants into which all the parties are now entering.

Save in the case where a nation may go to war without taking any steps at 
all looking to arbitration or settlement by the Conference, no obligation 
arises unless there has been a unanimous recommendation by the Council or 
Conference which has not been complied with or unless such a recommenda
tion having been made and complied with war is made against the complying 
nation. The probability of such a unanimous recommendation being obtained 
upon any really serious difficulty is less than slight. If the dispute be dealt 
with by the Conference—and it is the right of every disputant to have it so 
dealt with—unanimity will be even less probable than in cases before the 
Council. Moreover in cases so dealt with by the Conference Canada will be 
represented on the recommending body and as the recommendation must be 
unanimous it will be her own decision for which she will be called on to 
ensure respect.

For myself I am convinced that whatever may be said in support of this 
guarantee [i.e. in Article X] from a general point of view it is as I have said 
both unjust and unfair that it should be exacted of Canada. It is a mutual 
guarantee where the risks run and the burdens imposed are not equal 
between the nations entering into it and where this inequality is particularly 
striking in the cases of countries in Canada’s position and works specially to 
their detriment. Its imposition upon such countries at the hands of those 
mightier than she is in my judgment a positive wrong—such as I am satisfied 
was not and cannot have been contemplated by the author of the 14 points. 
That it was not by Lord Robert Cecil in the references in his memoranda to a 
territorial settlement to be effected by the Peace Treaty and a guarantee of 
such settlement is clear. This guarantee is not of a settlement, and is imposed 
upon Nations parties to no settlement.

I feel in the strongest possible way that Canada should urge and insist 
upon these objections to her being called upon to agree to this guarantee. 
For what my judgment on that question may be worth, I am salified the 
people will most strongly resent our assenting to it should we do so.

THE COMPOSITION OF THE CONFERENCE

I do not here desire to go over what was set forth in the memo circulated 
to my colleagues some time ago.

I may confess that I hardly expect the suggestion therein made to be 
accepted and acted upon by the present Peace Conference—in view of the 
manner in which it is composed and the—what seems to me quite inade
quate conception they have of what the democratic peoples of the world are 
looking for in the League of Nations.
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62. Le Premier ministre au Conseiller britannique

The fundamental principle on which the suggestion rests is that the people 
not the Governments alone should have means of participating in the work of 
the League. The share suggested is a very minimum—merely an opportunity 
to express their views through a body of their representatives. But the matter 
is to be decided by Governments—and apparently they are not willing to 
consider allowing even this minimum to the people—I would call attention to 
President Wilson’s admission on this subject and his palpably inadequate 
answer.

The President admits the “feeling current throughout the world” and 
pleads simply impossiblity of adequately meeting it. Surely that you cannot 
meet it fully, is not a reason not to meet it at all. And that feeling being that 
the League should not be “merely a body of officials representing the various 
Governments” you would have done something to meet if instead of provid
ing for each nation three representatives of their Governments you had given 
these three representatives to the people and allowed the latter to elect 
them—at least if you must insist on Government representation in the Con
ference as well as in the Council, you might have allowed the people also 
representation in it,—or perhaps even provided an additional distinct delibera
tive body representative of the people.

For myself I desire to say that I adhere to the suggestion made in my first 
memorandum, in the firm conviction that the League will fail,—that will 
have no greater permanence than previous Alliances of Victorious Powers— 
for that is in effect what it now is, whatever rules it may make—till it ceases 
to be a body where Governments alone speak and finds the machinery 
whereby the voice of the peoples may make itself heard and its influence felt.

Dear Lord Robert Cecil, Paris, February 26, 1919
In connection with the matters we were discussing this afternoon I did not 

take up your time in urging a point of view which must already have pressed 
itself upon your attention.

On the one hand there is an apprehension which was conveyed to me in 
very cogent terms on Thursday last, that there is a real danger of starvation 
in the immediate future among the population not only of the enemy coun
tries but of allied populations in Central Europe.

On the other hand there is a very large amount of food products in the 
United States and Canada for which no market has hitherto been found. The 
delay in disposing of this surplus has created a very strong feeling which, 
under the influence of any untoward circumstances, would quickly flame into 
fierce resentment.

With a great surplus of food on one Continent and one hundred and fifty 
millions of people on the verge of starvation on this Continent, it seems 
altogether a question of financial arrangements. Three months ago we were
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[Paris,] February 26, 1919

Secret February 27, 1919

Dear Sir Malcolm Delevingne,

told on the highest authority that an abundant provision of shipping was 
available. As to financial arrangements I have no especial knowledge. If, 
however, any of the Powers propose that millions shall be allowed to starve 
in order that resources may be husbanded to meet claims for indemnity I 
desire to record a strong protest.

63. Le Premier ministre au Conseiller britannique du Travail

Yours faithfully, 
R. L. Borden

Yours faithfully, 
R. L. Borden

I have your letter of the 24th instant about Article 18 of the draft Labour 
Convention.1

At the meeting between the Dominions and the Labour Section I indicat
ed, as you say, that I did not think there would be any insuperable difficulty 
arising from the constitutional relations between the Provinces and the Do
minion of Canada. On the whole I think it better not to make any definite 
suggestion at the moment but rather to await any proposal that the Ameri
cans may make to cover their constitutional difficulty and may render it 
necessary to weaken the Article. It is not desirable that we should be bound 
more strongly than they are; the obligation should be equal all around.

Apart from this particular aspect I should be glad to have some further 
explanation of the general intention of Article 18 which, considered in con
nection with Article 29 and the Articles providing for penalties, seems to 
have far-reaching consequences.

I believe my colleague, Mr. Doherty, our Minister of Justice, who is at 
present in London, has been studying this draft Convention. On his return to 
Paris at the end of the week I shall bring your letter to his attention and ask 
him to take up with you the point you mention as well as any others that 
may need discussion.

64. Extraits du procès-verbal de la dixième réunion de 
la délégation de l’Empire britannique2

1. SUPREME ECONOMIC COUNCIL

Lord Robert Cecil said that the Supreme Economic Council consisted of 
five representatives from each of the four Great Powers—the British Empire,

1 La Convention du Travail est publié dans les Documents parlementaires, 1919, n° 41i.
2 Représentants canadiens présents: sir Robert L. Borden et sir G. E. Foster.
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France, America, and Italy. So far the only British representative was him
self. The Cabinet had decided that the other representatives should be chosen 
on the panel system from among the Chancellor of the Exchequer, the Presi
dent of the Board of Trade, the Food Controller, the Shipping Controller, 
and Mr. Harmsworth as representing the Blockade Department. As the 
persons just named would not ordinarily be in Paris, they were to be repre
sented by Deputies.

The Cabinet had also agreed, on his suggestion, to the constitution of two 
Committees:

1. A British Committee, and
2. A Dominions Committee,

which would advise the British representatives on the Supreme Economic 
Council. He now understood that the Dominions would prefer that their 
representation should be through the British Committee, and he was anxious 
to fall in with their wishes.

Sir George Foster concurred in the view that one British Empire body, 
with Overseas and Indian representation, would be the most convenient form 
for the Committee.

Sir Robert Borden stated that he had discussed the subject on the previous 
day with Lord Robert Cecil, and that he shared the opinion expressed by Sir 
George Foster.

(It was agreed—
(a) That the Supreme Economic Council should be constituted, as 

regards the British Empire, on the panel system, with five representatives 
for Great Britain, the Dominions, and India. Lord Robert Cecil would be 
the principal British delegate on the Council.

(b) That, instead of having two Committees—one British and one 
Dominions and India—to advise the British representatives on the Su
preme Economic Council, as had been agreed by the War Cabinet on the 
24th February, there should be one British Empire Economic Committee, 
with Lord Robert Cecil as Chairman.

(c) That Mr. J. A. Salter should be Secretary of the Economic Com
mittee, and that he should be assisted by members of the staffs of the 
Dominion and Indian Delegations on the panel system, as in the case of 
the Secretariat of the British Empire Delegation. )

65. Mémorandum du Conseil économique suprême sur la 
représentation de l’Empire britannique

[s.d.]
The representation of each of the four Allied and Associated Governments 

on the Supreme Economic Council is restricted to five members, and the
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66. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, February 27, 1919Telegram P.213
Your X.92 and B.11. Acting Prime Minister instructed Mulvey, Under

secretary of State, to prepare and to engage any necessary legal assistance. 
He employed Christopher C. Robinson, Toronto, who has drafted following 
reply which is concurred in by Mulvey. Begins. About ninety-five percent in 
value of Canadian claims for illegal warfare are based upon destruction of 
ships. Validity of these claims depends upon particular facts of each case. 
Examination of all information available here shows that except in a few 
cases of destruction near coast of Canada we have not enough information

1 M. Louis James Kershaw, secrétaire de la section financière et statistique du ministère de 
l’Inde; conseiller économique de la délégation indienne à la Conférence de la Paix.

Governments of the United States, France and Italy have nominated not 
more than five representatives apiece, who are the same at all Sessions of the 
Council.

In the case of the British Empire, however, the organisation of the Depart
ments, and in particular, the necessity of securing adequate representation of 
the Dominions, has made it impossible to appoint only five unchanging 
representatives. A panel has therefore been formed consisting of the British 
Ministers principally concerned and of Ministers representing the Dominions 
of Canada, Australia, New Zealand, South Africa and India.

Lord Robert Cecil, who is the general member attends all the meetings of 
the Council so far as possible, and other members (or delegates representing 
absent members) not exceeding four are chosen from the general panel to 
attend according as the business specially concerning them is transacted at 
the Council.

The British Ministers on the panel are the Chancellor of the Exchequer, 
the Shipping Controller, Food Controller, Under-Secretary for Foreign 
Affairs (for Blockade), President of the Board of Trade, and Minister of 
Munitions. These Ministers are represented in absence by permanent 
delegates.

The Dominion representatives on the panel are:
Canada: Sir George Foster (represented in his absence by Hon. A. L. 
Sifton, or Hon. Chas. Doherty)
Australia: Mr. Hughes (represented in his absence by Sir J. Cook, or 
Sir R. Garran)
New Zealand: Mr. Massey
South Africa: General Botha
India: Rt. Hon. E. S. Montagu (represented in his absence by Lord 
Sinha or Mr. Kershaw1)
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for briefs in support of these claims. Understand British Admiralty have 
reports on all cases of ships damaged or destroyed giving sufficient facts to 
determine whether enemy action was internationally justifiable or not. Sug
gest you have these reports examined and any legal points arising briefed for 
you in England. Claims have been made by Canadians as owners of or 
interested in following ships, with dates and places of sinking so far as 
known:

Bianca, August 24th, 1918, 41 deg N. Lat 61 deg W. Long.
Dornfontein, August 2nd, 1918, near Gannet Rock, Bay of Fundy.
Erik, August 25th, 1918, near Gallantry Head.
Kendal Castle, September 15, 1918.
Luz. Blanca, August 5th, 1918, off Halifax.
Palatine, off France.
Retlaw, Dorothy Duff, May 17th, 1917, off Valencia, Spain.
Morwenna, May 26th, 1915, in Irish Sea.
Scottish Hero, June 10th, 1915, in Irish Sea.
Storstad, March 1917. Norwegian Register under charter to Dominion 

Steel Company.
Sylvania, August 1918, off Canso.
Triumph, August 20th, 1918, Middle Ground Bank.
Mayola, Feb. 16, 1917, off Portugal.
Lillian H, Jan. 19th, 1917, off Queenstown.
Laura, April 25th, 1917, off Ireland.
Strathcona, April 13, 1917, off Orkney Islands.
Neepawah, April 22nd, 1917, off Scilly Islands.
C. A. Jaques, May 1st, 1917.
D. A, Gordon, December 30th, 1917.
Armonia, March 15th, 1918.
Tefona, May 16th, 1918.
Acadian, September 16th, 1918.
Coral Leaf, June 1917, off Ireland.
Harry W. Adams, December 24th, 1916, off Finisterre.
Wilfred M, Feb. 1915, in South Atlantic.
Perce, January 1917, in South Atlantic.
Themis, Norwegian Register under charter to N.S. Coal Co., Oct. 12, 

1917, in Mediterranean.
Fimveite, Norwegian Register, July 23rd, 1915, in Atlantic.
Wacousta, Norwegian Register, November 8th, 1915, in Mediterranean.
Tellus, or Elizabeth IV, August 31st, 1916, in Mediterranean.
St. Olaf, 19th August, 1915, off Ireland.
Midland Queen, 4th August, 1915, off Fastnet.
Empress of Fort William, February 27th, 1916, off Dover.
Empress of Midland, March 27th, 1916.
Dundee, January 31st, 1917.
Charles Theriault, July 10th, 1918, off Bordeaux.
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Canadians have made claims for lives lost or health injured while travel
ling on following ships:

Lusitania.
Hesperian, September 4th, 1915, off Ireland.
Nyanza, September 29th, 1918, off Scotland.
Orduna Morseby, November 28th, 1916, in English Channel.
Llandovery Castle, 27th June, 1918.
St. Nixion, 7th February, 1918.
Leinster, October 10th, 1918, in St. George’s Channel.
Port Dalhousie, March 19th, 1915, off England.
Cuba, 30th September, 1918.
Fallaba, 28th March, 1915.
Hampshire, 5th June, 1916.
Laurentic, 25th January, 1917.
Ticonderoga, 30th September, 1918.
Georgian, 8th March, 1917.
Cittedipalermo, 8th January, 1916.
Pollux, 19th March, 1917.
Karina, 1st August, 1917.
Nepaulin Apapa, 28th November, 1917.
Gimbri, 18th January, 1918.
Alfred H. Read, 28th December, 1917.
Borg, 10th June, 1918.
Aster, Justicia, 20th July, 1918.
Burutu, 3rd October, 1918.
Princess Irene, Capedexe, 12th October, 1917.
Minas Queen, 26th August, 1917.
Halifax, March 1918, near New York.
Lanfranc, April 1917.
Stuart Prince, March 22nd, 1917, off Ireland.
Cabotia, October 23rd, 1916, off Ireland.

Canadians have made claim for personal effects lost on following ships:
Lusitania.
Missanabie, 7th September, 1918.
Schooner Charles Theriault.
Laconia, 25th February, 1917.
Hospital Ship Anglia, 17th November, 1915, English Channel.
Laura, Maid of Harlech, 2nd February, 1918, Mediterranean.
Rochester, 2nd November, 1917.
Llandovery Castle, 27th June, 1918.
Port Dalhousie, 19th March, 1915, off England.
Glorizia, 29th April, 1917, English Channel.
Stephano, 8th October, 1916, off New York.
Midland Queen.
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Lives
Effects
Damages
Cargoes
Fishermen’s effects
Cargoes
Ships, Hulls and Cargoes

$320,000.
13,887.

328,110.
36,444.
2,499.
3,431.

12,642,738.

Arabia, 19 th August, 1915.
Hesperian.

Canadians have made claims for cargoes lost on following ships:
Hesperian.
Sea Gull.
Medora, 1918, English Channel.
Lake Michigan, 13th April, 1918.
Louisiana, February 1917.
Carthaginian, June 14th, 1917.
Stephana.
Manchester Castle, October 1914.
Cymric, May 8th, 1916, off Ireland.
Milwaulkie, August 1918.
Annapolis, March 1917.
Englishman, March 1916.
Indrani, June 1915.
Durango, August 1917.

Several Canadian Fishing Schooners of less than 100 tons net destroyed 
while fishing on Banks in July and August 1918. Claims these were protected 
by Article III Hague Convention Number 11 of 1907. There is also Canadian 
claim for detention of steamers Pandosia and Trobia in Hamburg, though 
they desired to leave before actual declaration of War. Also a few claims for 
civilian internment and for imprisonment of Canadian members of crews of 
merchant vessels captured or destroyed. Also claims for loss of life or injury 
in following air raids.

September 30th, 1917, London.
August 22nd, 1917, Ramsgate.
September 1917, London.
May 19th, 1918, Hospitals at Etaples, France including No. 9 Canadian 

Stationary Hospital.

Canadian Insurance Companies are making claims for lives of soldiers 
killed in action. Their claims are probably not valid as a whole, apart from 
special terms in Peace Treaty, but certain claims may be good where death 
can be proved to have been caused by methods prohibited by Fourth Hague 
Convention of 1907. Ends.

Mulvey states that since P.150, January 20th, further claims have been 
received aggregating $13,347,109. made up as follows:
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67. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, March 4, 1919Telegram P. 221

68. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, March 5, 1919Telegram X. 129

Borden

69. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, March 9, 1919Telegram X. 144.

70. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, March 11, 1919Telegram X. 148
Cable full information to date amount debts owing by Canadians to per

sons in enemy countries and by persons in enemy countries to Canadians.

Secret. Your 221. For Rowell. We consider Covenant badly drafted and 
that it will require much alteration. The purpose expressed is regarded as 
acceptable but certain of its proposals require attentive study. I will cable 
you within a few days as to pronouncement by Parliament on question of 
forming such a League.

From Rowell. 1. Is League of Nations Covenant as reported by Committee 
generally acceptable to you. 2. Is it clearly understood that Dominions will 
be represented in League as fully as in Peace Conference. 3. Do you think it 
desirable there should be any expression of opinion by our Parliament on 
question of formation of League of Nations, and if so, what form should 
such expression take.

Your 233. Conferred with Lloyd George this morning as to date of my 
return. He strongly deprecates my departure before preliminaries of Peace 
are settled and believes that this will be accomplished by middle of May. 
Finally we agreed to let question stand until Wilson arrives on Thursday or 
Friday, as shortly thereafter we shall know whether Peace can probably be 
signed by date mentioned or whether Conference will drag on to midsummer.

Borden

It was considered advisable to cable names of vessels as circumstances of 
sinkings vary and presumably might affect validity of claims, that as you are 
dealing with principles at present details are not required. If they are 
required details could be forwarded by mail though heavy undertaking. 
Please advise.
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Borden

71. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, March 11, 1919Telegram P. 231

Paris, March 12, 1919

From White. Halifax pressing strongly for full compensation for explo
sion aggregating about thirty million dollars. See no difference between dam
age caused there and damage to property in France and Belgium. Think you 
should insist upon reparation in full as a claim prior to general claims for 
indemnity against general cost of war.

The Right Hon. Sir Robert Borden
Inter-Allied Commission on the Russian Question
Inter-Allied Commission on the Greek Question

(Sir Robert Borden is Vice-President of this Commission)
The Right Hon. Sir George Foster

Inter-Allied Economic Commission (Sir George Foster is Vice-President of 
this Commission)

Supreme Economic Council (British Empire Panel)
British Empire Committee on Transport and Transit
British Empire Economic Committee

The Hon. A. L. Sifton
Inter-Allied Commission on the International Regime of Ports, Water

ways and Railways (Mr. Sifton is Vice-President of this Commission)
Inter-Allied Sub-Committee on Regime of Rivers, Ports and Railways
Supreme Economic Council (Alternate Canadian Delegate on British Em

pire Panel)
British Empire Committee on Transport and Transit

The Hon. C. J. Doherty
Supreme Economic Council (Alternate Canadian Delegate on British 

Empire Panel)
Inter-Allied Sub-Committee (of Economic Commission) on Pre-War 

Contracts
British Empire Committee on the League of Nations

Important ascertain whether balance in favour of or against Canada on total, 
and as nearly as possible amount of balance. Has Council reached and 
communicated to British Government any conclusion as to British scheme of 
settlement of such debts and claims. If so cable in what sense. Seems to us 
on incomplete figures before us very doubtful that we should approve and 
join in scheme.

72. Liste des représentants canadiens aux Comités et Commissions 
interalliés et à ceux de l’Empire britannique
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Paris, March 12, 1919

1 Voir F Annexe, mémorandum n° 12, paragraphe 4, page 211.

Secret
W.C.P. 242

(1) The Dominion Prime Ministers, after careful consideration, have 
reached the conclusion that all the treaties and conventions resulting from 
the Peace Conference should be so drafted as to enable the Dominions to 
become Parties and Signatories thereto. This procedure will give suitable 
recognition to the part played at the Peace Table by the British Common
wealth as a whole and will at the same time record the status attained there 
by the Dominions.

(2) The procedure is in consonance with the principles of constitutional 
government that obtain throughout the Empire. The Crown is the supreme 
executive in the United Kingdom and in all the Dominions, but it acts on the 
advice of different Ministries within different constitutional units; and under 
Resolution IX of the Imperial War Conference, 1917, the organization of the 
Empire is to be based upon equality of nationhood.

(3) Having regard to the high objects of the Peace Conference, it is also 
desirable that the settlements reached should be presented at once to the 
world in the character of universally accepted agreements, so far as this is 
consistent with the constitution of each State represented. This object would 
not be achieved if the practice heretofore followed of merely inserting in the

Mr. Lloyd Harris
British Empire Economic Committee

Dr. J. W. Robertson
British Empire Economic Committee

Lt. Col. O. M. Biggar
British Committee on Aerial Transport
British Committee on Enemy Debts and Pre-War Contracts
British Committee on the Arms Traffic
British Sub-Committee on International Rivers, Railways and Canals
British Empire Secretary of Inter-Allied Commission on Responsibility for 

the War
Assistant Secretary of British Empire Delegation

Mr. L. C. Christie
British Committee on Aerial Transport
British Sub-Committee on International Rivers, Railways and Canals
British Committee on the Arms Traffic
Assistant Secretary of British Empire Delegation
Assistant Secretary of British Empire Economic Committee

73. Mémorandum du Premier ministre sur les dominions, 
éventuels signataires des Traités de Paix1
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Paris, March 13, 1919
Secret
W.C.P. 245

body of the convention an express reservation providing for the adhesion of 
the Dominions were adopted in these treaties; and the Dominions would not 
wish to give even the appearance of weakening this character of the peace.

(4) On the constitutional point, it is assumed that each treaty or conven
tion will include clauses providing for ratification similar to those in the 
Hague Convention of 1907. Such clauses will, under the procedure proposed, 
have the effect of reserving to the Dominion Governments and legislatures 
the same power of review as is provided in the case of other contracting 
parties.

(5) It is conceived that this proposal can be carried out with but slight 
alterations of previous treaty forms. Thus:

(a) The usual recital of Heads of State in the Preamble needs no 
alteration whatever, since the Dominions are adequately included in the 
present formal description of the King, namely, “His Majesty the King of 
the United Kingdom of Great Britain and Ireland and of the British 
Dominions beyond the Seas, Emperor of India.”

(b) The recital in the Preamble of the names of the Plenipotentiaries 
appointed by the High Contracting Parties for the purpose of concluding 
the Treaty would include the names of the Dominion Plenipotentiaries 
immediately after the names of the Plenipotentiaries appointed by the 
United Kingdom. Under the general heading “The British Empire” the 
sub-headings “The United Kingdom,” “The Dominion of Canada,” “The 
Commonwealth of Australia,” “The Union of South Africa,” etc., would 
be used as headings to distinguish the various Plenipotentiaries.

(c) It would then follow that the Dominion Plenipotentiaries would 
sign according to the same scheme.
(6) The Dominion Prime Ministers consider, therefore, that it should be 

made an instruction to the British member of the Drafting Commission of 
the Peace Conference that all treaties should be drawn according to the 
above proposal.

1. This memorandum has been prepared with a full appreciation of the 
valuable work accomplished in presenting to the world concrete proposals for 
the establishment of the proposed League. It has been undertaken also with 
at least a partial understanding of the difficulties encountered by those 
responsible for the framing of the Covenant.

1 Ce texte fait partie du projet soumis à la séance plénière de la Conférence de la Paix, 
le 14 février 1919. Le mémorandum a été communiqué à la délégation de l’Empire bri
tannique, au président Wilson et peut-être à d’autres personnes.

74. Mémorandum du Premier ministre sur le Projet de 
Pacte de la Société des Nations1
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2. It will be agreed that in the form of expression simplicity, clearness and 
directness should be sought and that prolixity and ambiguity should be 
avoided as far as possible.

3. It will be agreed also that in substance, the provisions should be 
effective and practicable; but necessarily the draftsman must continually bear 
in mind the reluctance of each nation to relax control of matters within the 
scope of its sovereignty.

4. In the following proposals, attention has been given to both form and 
substance; but there has been an endeavour to adhere as closely as possible 
to the language as well as to the purpose and scope of the Covenant as 
drafted.

5. In cases where the reason of the proposed amendations [sic] seems fairly 
clear and obvious, the draft of an amendment is submitted. In other cases the 
memorandum submits suggestions or points out difficulties.

Article I is as follows:
The action of the High Contracting Parties under the terms of this 

Covenant shall be effected through the instrumentality of meetings of a 
Body of Delegates representing the High Contracting Parties, of meetings 
at more frequent intervals of an Executive Council, and of a permanent 
international Secretariat to be established at the Seat of the League.

Proposed Amendment:
The action of the High Contracting Parties under this Covenant shall be 

effected through the instrumentality of a Body of Delegates, of a Council, 
and of a permanent Secretariat.
Reasons for Amendment: Unnecessary words are omitted, the meaning 

remaining unchanged. The Council is not really an executive body.
Article II is as follows:

Meetings of the Body of Delegates shall be held at stated intervals and 
from time to time as occasion may require for the purpose of dealing with 
matters within the sphere of action of the League. Meetings of the Body of 
Delegates shall be held at the Seat of the League or at such other place as 
may be found convenient and shall consist of representatives of the High 
Contracting Parties. Each of the High Contracting Parties shall have one 
vote but may have not more than three representatives.
Proposed Amendment:

The Body of Delegates shall consist of representatives of the High 
Contracting Parties each of whom shall have one vote and not more than 
three representatives. Meetings of the Body of Delegates shall be held at 
stated intervals and also as occasion may require at the Seat of the League 
or elsewhere as may be determined from time to time.

The Body of Delegates, in addition to any powers or duties expressly or 
impliedly conferred or imposed by this Covenant, shall report upon any
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matters submitted to it by the Council, and may also of its own motion, 
make recommendations to the Council respecting any of the matters set 
forth in the Preamble.

Reasons for Amendment: (a) Unnecessary words are omitted; (6) the 
order of expression is changed so as to conform with Article III; (c) the 
Body of Delegates is established by language corresponding to that employed 
in Article III; (d) the general powers and duties of the Body of Delegates 
should be expressed.

Article III is as follows:
The Executive Council shall consist of representatives of the United 

States of America, the British Empire, France, Italy and Japan, together 
with representatives of four other States, members of the League. The 
selection of these four States shall be made by the Body of Delegates on 
such principles and in such manner as they think fit. Pending the appoint
ment of these representatives of the other States, representatives of 
.................................................................................................................... shall be 
members of the Executive Council. Meetings of the Council shall be 
held from time to time as occasion may require and at least once a year at 
whatever place may be decided on, or failing any such decision, at the Seat 
of the League, and any matter within the sphere of action of the League or 
affecting the peace of the world may be dealt with at such meetings.

Invitations shall be sent to any Power to attend a meeting of the 
Council at which matters directly affecting its interests are to be discussed 
and no decision taken at any meeting will be binding on such Power unless 
so invited.

Proposed Amendment:
The Council shall consist of representatives of the United States of 

America, the British Empire, France, Italy and Japan, together with 
representatives of four other States members of the League to be selected 
by the Body of Delegates. Pending such selection representatives of 
...................................................................... shall be members of the Council.

Meetings of the Council shall be held at least once a year and also as 
occasion may require, at the Seat of the League or elsewhere as may be 
determined from time to time.

The powers and duties of the Council shall extend to all matters within 
the sphere of the League as defined in this Covenant and generally to all 
matters affecting the peace of the world.

If the direct interests of any State are to be considered at any meeting of 
the Council, such State shall be requested to send representatives to such 
meeting; otherwise no such State shall be affected in respect of such 
interests by the conclusions reached at such meeting.
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Reasons for Amendment: (a) Unnecessary words are omitted; (b) the 
order of statement is made to conform with Article II; (c) the definition of 
the powers and duties of the Council is separated from the minor question of 
arranging the meetings; (d) the last sentence has been amended so as to 
avoid the possibility that every Power must receive notice to attend every 
meeting; (e) the word “binding” seems inappropriate.

Article IV is as follows:
All matters of procedure at meetings of the Body of Delegates or the 

Executive Council including the appointment of Committees to investigate 
particular matters shall be regulated by the Body of Delegates or the 
Executive Council and may be decided by a majority of the States repre
sented at the meeting.

The first meeting of the Body of Delegates and of the Executive Council 
shall be summoned by the President of the United States of America.

Proposed Amendment:
The Body of Delegates and the Council respectively shall have power, 

by a majority of the States represented, to regulate from time to time the 
procedure at their meetings.

The first meeting of the Body of Delegates and of the Council shall be 
summoned by the President of the United States of America.
Reasons for Amendment: (a) Omission of unnecessary words, etc.

Article V is as follows:
The permanent Secretariat of the League shall be established at....  

which shall constitute the Seat of the League. The Secretariat shall comprise 
such secretaries and staff as may be required, under the general direction 
and control of a Secretary-General of the League, who shall be chosen by 
the Executive Council; the Secretariat shall be appointed by the Secretary- 
General subject to confirmation by the Executive Council.

The Secretary-General shall act in that capacity at all meetings of the 
Body of Delegates or of the Executive Council. The expenses of the 
Secretariat shall be borne by the States members of the League in accord
ance with the apportionment of the expenses of the International Bureau 
of the Universal Postal Union.
No amendment is suggested.

Article VI is as follows:
Representatives of the High Contracting Parties and officials of the 

League when engaged on the business of the League shall enjoy diplomatic 
privileges and immunities, and the buildings occupied by the League or its 
officials or by representatives attending its meetings shall enjoy the benefits 
of extraterritoriality.
No amendment is suggested.
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Article VII is as follows:
Admission to the League of States not signatories to the Covenant and 

not named in the Protocol hereto as States to be invited to adhere to the 
Covenant requires the assent of not less than two-thirds of the States 
represented in the Body of Delegates, and shall be limited to fully self-gov
erning countries including Dominions and Colonies. No State shall be 
admitted to the League unless it is able to give effective guarantees of its 
sincere intention to observe its international obligations, and unless it shall 
conform to such principles as may be prescribed by the League in regard 
to its naval and military forces and armaments.
Proposed Amendment:

Membership of the League is limited to fully self-governing countries 
including Dominions and Colonies.

Admission to the League of States not Signatories to the Covenant and 
not named in the Protocol hereto requires the assent of not less than 
two-thirds of the States represented in the Body of Delegates.

No State shall be admitted to the League unless it has effectively 
demonstrated its sincere intention to observe its international obligations, 
and unless it conforms to such principles as may be prescribed by the 
League.

Reasons for Amendment: (a) Omission of unnecessary words; (b) a 
more direct and orderly statement.

Observations: The Article is obscure in not defining the authority which 
shall prescribe the principles to which the State seeking admission must 
conform. The intention would be clearer if the words “through the Council” 
were added at the end of the Article.

Article VIII is as follows:
The High Contracting Parties recognize the principle that the mainte

nance of peace will require the reduction of national armaments to the 
lowest point consistent with national safety and the enforcement by com
mon action of international obligations, having special regard to the geo
graphical situation and circumstances of each State; and the Executive 
Council shall formulate plans for effecting such reduction. The Executive 
Council shall also determine for the consideration and action of the several 
governments what military equipment and armament is fair and reasonable 
in proportion to the scale of forces laid down in the programme of 
disarmament; and these limits, when adopted, shall not be exceeded with
out the permission of the Executive Council.

The High Contracting Parties agree that the manufacture by private 
enterprise of munitions and implements of war lends itself to grave objec
tions and direct the Executive Council to advise how the evil effects 
attendant upon such manufacture can be prevented, due regard being had 
to the necessities of those countries which are not able to manufacture for 
themselves the munitions and implements of war necessary for their safety.
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The High Contracting Parties undertake in no way to conceal from each 
other the condition of such of their industries as are capable of being 
adapted to war-like purposes or the scale of their armaments, and agree 
that there shall be full and frank interchange of information as to their 
military and naval programmes.

No attempt has been made to redraft this Article as it would involve 
important considerations of policy on the part of each State. The objections 
to the Article in its present form are, however, obvious: (a) The different 
forms of expression employed may lead to confusion. “National armaments” 
first appears; then follows "military equipment and armament;” and lastly we 
find “munitions and implements of war.” (b) The Council is to formulate 
plans for effecting reduction; but there is no suggestion as to the action 
proposed for putting such plans into execution; unless, (c) the second sen
tence of the first paragraph is intended to set forth the action to be taken 
upon such plans when formulated. If so, the draft is confused and redundant. 
(d) The expression “when adopted” in the second sentence is ambiguous. 
Are the limits to become effective when adopted by the Council itself or 
when adopted by the Government of the State in question? Possibly the 
ambiguity may be intentional; but it is submitted that any ambiguity in so 
important a document is unfortunate, (e) If the Council is merely to recom
mend, there should be a clear statement to that effect. If on the other hand 
the Council is to determine absolutely, then the expression should be equally 
clear. (/) The second paragraph gives the impression of a weak attempt to 
control the production of munitions and implements of war. Whom is the 
Council to advise, and how and by whom is its advice to be carried into 
effect? If it is merely to recommend or if on the other hand it is to act, the 
statement should be in either case clear and unambiguous, (g) The conclud
ing paragraph seems equally weak and ineffective.

Article IX is as follows:
A permanent Commission shall be constituted to advise the League on 

the execution of the provisions of Article VIII and on military and naval 
questions generally.

Observations: It would be useful to provide that the Commission shall 
have such powers and duties for the purpose mentioned as the Council may 
determine.

Article X is as follows:
The High Contracting Parties undertake to respect and preserve as 

against external aggression the territorial integrity and existing political 
independence of all States members of the League. In case of any such 
aggression or in case of any threat or danger of such aggression the 
Executive Council shall advise upon the means by which this obligation 
shall be fulfilled.
Observations: It is submitted that this Article should be struck out or 

materially amended. It involves an undertaking by the High Contracting
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Parties to preserve the territorial integrity and existing political independence 
of all States members of the League. The Signatories to the Covenant are 
called upon to declare (a) that all existing territorial deliminations are just 
and expedient, (b) that they will continue indefinitely to be just and expedi
ent, (c) that the Signatories will be responsible therefor. The undertaking 
seems to involve initially a careful survey, consideration and determination of 
all territorial questions between the various States who become parties to the 
Covenant. Even if such a survey were practicable it is impossible to forecast 
the future. There may be national aspirations to which the provisions of the 
peace treaty will not do justice and which cannot be permanently repressed. 
Subsequent articles contemplate the possibility of war between two or more 
of the Signatories under such conditions that the other Signatories are not 
called upon to participate actively therein. If, as a result of such war, the 
nation attacked occupies and proposes to annex (possibly with the consent of 
a majority of the population) a portion of the territory of the aggressor, what 
is to be the operation of this Article? Indeed, the Article seems inconsistent 
with the provisions of Articles XII to XVII inclusive. Obviously a dispute as 
to territory is within the meaning and competence of the six Articles last 
referred to, under which a disposition of the dispute materially different from 
that proposed by Article X might be reached. Article XXIV does not seem 
to remove the difficulty.

Article XI is as follows:
Any war or threat of war, whether immediately affecting any of the 

High Contracting Parties or not, is hereby declared a matter of concern to 
the League, and the High Contracting Parties reserve the right to take any 
action that may be deemed wise and effectual to safeguard the peace of 
nations.

It is hereby also declared and agreed to be the friendly right of each of 
the High Contracting Parties to draw the attention of the Body of Dele
gates or of the Executive Council to any circumstances affecting interna
tional intercourse which threaten to disturb international peace or the 
good understanding between nations upon which peace depends.
Proposed Amendment:

Any war or threat of war, whether immediately affecting any of the High 
Contracting Parties or not, is hereby declared a matter of concern to the 
League, and the High Contracting Parties declare it to be their right and 
duty to take any action that may be deemed wise and effectual to safe
guard the peace of nations.

It is also declared to be the friendly right of any High Contracting Party 
to draw the attention of the Body of Delegates or of the Council to any 
circumstances which threaten to disturb international peace or the good 
understanding between nations upon which peace depends.
Reasons for Amendment: (a) Explicit declaration of right and duty, (b) 

Omission of unnecessary words.
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Articles XII, XIII, XV, XVI and XVII, are as follows:
Article XII

The High Contracting Parties agree that should disputes arise between 
them which cannot be adjusted by the ordinary processes of diplomacy, 
they will in no case resort to war without previously submitting the 
questions and matters involved either to arbitration or to inquiry by the 
Executive Council and until three months after the award by the arbitra
tors or a recommendation by the Executive Council; and that they will not 
even then resort to war as against a member of the League which complies 
with the award of the arbitrators or the recommendation of the Executive 
Council.

In any case under this Article, the award of the arbitrators shall be 
made within a reasonable time, and the recommendation of the Executive 
Council shall be made within six months after the submission of the 
dispute.
Article XIII

The High Contracting Parties agree that whenever any dispute or 
difficulty shall arise between them which they recognize to be suitable for 
submission to arbitration and which cannot be satisfactorily settled by 
diplomacy, they will submit the whole subject matter to arbitration. For 
this purpose the Court of Arbitration to which the case is referred shall be 
the Court agreed on by the parties or stipulated in any Convention existing 
between them. The High Contracting Parties agree that they will carry out 
in full good faith any award that may be rendered. In the event of any 
failure to carry out the award, the Executive Council shall propose what 
steps can best be taken to give effect thereto.
Article XV

If there should arise between States members of the League any dispute 
likely to lead to a rupture, which is not submitted to arbitration as above, 
the High Contracting Parties agree that they will refer the matter to the 
Executive Council; either party to the dispute may give notice of the 
existence of the dispute to the Secretary-General, who will make all neces
sary arrangements for a full investigation and consideration thereof. For 
this purpose the parties agree to communicate to the Secretary-General, as 
promptly as possible, statements of their case with all the relevant facts 
and papers, and the Executive Council may forthwith direct the publica
tion thereof.

Where the efforts of the Council lead to the settlement of the dispute, a 
statement shall be published indicating the nature of the dispute and the 
terms of settlement, together with such explanations as may be appropri
ate. If the dispute has not been settled, a report by the Council shall be 
published, setting forth with all necessary facts and explanations the 
recommendation which the Council think just and proper for the settle
ment of the dispute. If the report is unanimously agreed to by the mem-
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bers of the Council other than the parties to the dispute, the High Con
tracting Parties agree that they will not go to war with any party which 
complies with the recommendation and that, if any party shall refuse to so 
comply, the Council shall propose the measures necessary to give effect to 
the recommendation. If no such unanimous report can be made, it shall be 
the duty of the majority and the privilege of the minority to issue state
ments indicating what they believe to be the facts and containing the 
recommendations which they consider to be just and proper.

The Executive Council may in any case under this Article refer the 
dispute to the Body of Delegates. The dispute shall be so referred at the 
request of either party to the dispute provided that such request must be 
made within fourteen days after the submission of the dispute. In any case 
referred to the Body of Delegates all the provisions of this Article and of 
Article XII relating to the action and powers of the Executive Council 
shall apply to the action and powers of the Body of Delegates.

Article XVI
Should any of the High Contracting Parties break or disregard its cove

nants under Article XII, it shall thereby ipso facto be deemed to have 
committed an act of war against all the other members of the League, 
which hereby undertake immediately to subject it to the severance of all 
trade or financial relations, the prohibition of all intercourse between their 
nationals and the nationals of the covenant-breaking State, and the preven
tion of all financial, commercial, or personal intercourse between the 
nationals of the covenant-breaking State and the nationals of any other 
State, whether a member of the League or not.

It shall be the duty of the Executive Council in such case to recommend 
what effective military or naval force the members of the League shall 
severally contribute to the armed forces to be used to protect the cove
nants of the League.

The High Contracting Parties agree, further, that they will mutually 
support one another in the financial and economic measures which are 
taken under this Article, in order to minimize the loss and inconvenience 
resulting from the above measures, and that they will mutually support one 
another in resisting any special measures aimed at one of their number by 
the covenant-breaking State, and that they will afford passage through their 
territory to the forces of any of the High Contracting Parties who are 
co-operating to protect the covenants of the League.

Article XVII
In the event of disputes between one State member of the League and 

another State which is not a member of the League, or between States not 
members of the League, the High Contracting Parties agree that the State 
or States not members of the League shall be invited to accept the obliga
tions of membership in the League for the purposes of such dispute, upon
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such conditions as the Executive Council may deem just, and upon accept
ance of any such invitation, the above provisions shall be applied with 
such modifications as may be deemed necessary by the League.

Upon such invitation being given the Executive Council shall immedi
ately institute an inquiry into the circumstances and merits of the dispute 
and recommend such action as may seem best and most effectual in the 
circumstances.

In the event of a Power so invited refusing to accept the obligations of 
membership in the League for the purposes of such dispute, and taking 
any action against a State member of the League which in the case of a 
State member of the League would constitute a breach of Article XII, the 
provisions of Article XVI shall be applicable as against the State taking 
such action.

If both parties to the dispute when so invited refuse to accept the 
obligations of membership in the League for the purposes of such dispute, 
the Executive Council may take such action and make such recommenda
tions as will prevent hostilities and will result in the settlement of the 
dispute.

Observations: Clearly it is not within the competence of any human power 
absolutely to prevent war. Therefore the framers of the Covenant have wisely 
availed themselves of the best means of reducing to a minimum the possibili
ty of its outbreak. The means selected are discussion, publicity and media
tion. As President Wilson has truly said, there is force in the background, but 
only in the background. It is a Covenant of peace and not of war. If the 
Great Powers of the world had been parties to such a Covenant in 1914, 
humanity would have been spared the horror and sacrifice which have been 
endured in the past five years.

Even if the provisions of these five Articles were more open to criticism 
than is apparent, one would hesitate to suggest any amendment lest the 
proposal might lead to differences which would prevent the adhesion of 
nations whose support and concurrence are of vital importance. The follow
ing observations are therefore put forward with the reserve which prudence 
clearly dictates under the crcumstances:

First. It is submitted that the form of expression could be improved in 
clearness and directness through the aid of a skilled draftsman and without 
in any way modifying the meaning intended.

Second. As the dispositions of these five Articles permit war under 
certain conditions without any breach of the Covenant, it is advisable to 
consider whether the proposed Signatories would concur in additional 
safeguards; or, failing that, whether further provisions to prevent the 
continuance of such a war and to control its results might not be 
advisable.

Third. The circumstances in which war might break out without breach 
of the Covenant are, inter alia, the following: (a) The arbitrators fail to
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make an award, (b) The arbitrators fail to make an award within a 
reasonable time, (c) The Council or the Body of Delegates fail to make a 
recommendation, (d) The Council or the Body of Delegates fail to make a 
recommendation within a reasonable time.

Fourth. As an illustration, the following case is suggested: State “A” 
intends to attack State “B”. “A” declines arbitration and submits its case 
to the Council with the demand that it shall be referred to the Body of 
Delegates. It might not be difficult for “A” so to influence the representa
tives of one or more States in the Body of Delegates that no recommenda
tion would be made. “A” therefore attacks “B”, overpowers it, and 
annexes a portion of its territory.

Fifth. Exception has already been taken to the provisions of Article X, 
which possibly might be invoked in aid under such circumstances. It is not 
clear at what stage, under what conditions, or with what result the provi
sion of Article X, could thus be invoked.

Sixth. It is suggested that the articles in question should embody a 
provision that no treaty embodying terms of peace between such contend
ing powers shall be registered under Article XXIII except by express 
permission of the Council. This would give the Council definite control of 
the terms of peace as no treaty is binding until registered. The power of 
the Council to revise any such treaty would be of great value in deterring 
any nation from undertaking aggressive war for the purpose of acquiring 
additional territory.

Seventh. In connection with these five Articles it is to be observed that 
the Covenant itself apparently prevents any of the Signatories from going 
to the assistance of a weak Power aggressively attacked by a stronger 
Power under the circumstances above set forth.

Eighth. In case any High Contracting Party breaks or disregards its 
Covenant, how is the fact to be evidenced so as to affect the High 
Contracting Parties? There is no express provision requiring a determina
tion and a public declaration by the Council. If such a declaration is 
contemplated it would involve delay; and in that case there should be a 
provision permitting immediate action in the meantime as a state of war is 
created by breach of the Covenant.

Ninth. Amend Article XVII as follows: (a) Substitute for the words 
“the above provisions” the words “the provisions of Articles XII to XVI, 
both inclusive;” (b) Substitute for the word “League” in the last line of 
the first paragraph the word “Council”.

Reasons for Amendment: Obvious.
Tenth. Strike out the word “Executive” before the word “Council” in 

all these Articles.

Article XIV is as follows:
The Executive Council shall formulate plans for the establishment of a 

Permanent Court of International Justice, and this Court shall, when
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established, be competent to hear and determine any matter which the 
parties recognize as suitable for submission to it for arbitration under the 
foregoing Article.

Proposed Amendment.
The Council shall establish a Permanent Court of International Justice, 

which shall be competent to regulate its own procedure and to hear and 
determine any matter or dispute referred to it under the foregoing Article 
or otherwise.

Reasons for Amendment: (a) More direct statement; (b) Necessary 
provision for regulating procedure; (c) Omission of unnecessary words.

Article XVIII is as follows:
The High Contracting Parties agree that the League shall be entrusted 

with the general supervision of the trade in arms and ammunition with the 
countries in which the control of this traffic is necessary in the common 
interest.

Observations: The methods by which the proposed supervision is to be 
carried out are not apparent. Compare Articles IX and XIX.

Article XIX is as follows:
To those colonies and territories which as a consequence of the late war 

have ceased to be under the sovereignty of the States which formerly 
governed them and which are inhabited by peoples not yet able to stand by 
themselves under the strenuous conditions of the modern world, there 
should be applied the principle that the well-being and development of 
such peoples form a sacred trust of civilization and that securities for the 
performance of this trust should be embodied in the constitution of the 
League.

The best method of giving practical effect to this principle is that the 
tutelage of such peoples should be entrusted to advanced nations who by 
reason of their resources, their experience or their geographical position, 
can best undertake this responsibility, and this tutelage should be exercised 
by them as mandatories on behalf of the League.

The character of the mandate must differ according to the stage of the 
development of the people, the geographical situation of the territory, its 
economic conditions and other similar circumstances.

Certain communities formerly belonging to the Turkish Empire have 
reached a stage of development where their existence as independent 
nations can be provisionally recognized subject to the rendering of 
administrative advice and assistance by a mandatory power until such time 
as they are able to stand alone. The wishes of these communities must be 
a principal consideration in the selection of the mandatory power.

Other peoples, especially those of Central Africa, are at such a stage 
that the mandatory must be responsible for the administration of the
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territory subject to conditions which will guarantee freedom of conscience 
or religion, subject only to the maintenance of public order and morals, 
the prohibition of abuses such as the slave trade, the arms traffic and the 
liquor traffic, and the prevention of the establishment of fortifications or 
military and naval bases and of military training of the natives for other 
than police purposes and the defence of territory, and will also secure 
equal opportunities for the trade and commerce of other members of the 
League.

There are territories, such as South-west Africa and certain of the 
South Pacific Islands, which, owing to the sparseness of their population, 
or their small size, or their remoteness from the centres of civilization, or 
their geographical contiguity to the mandatory state, and other circum
stances, can be best administered under the laws of the mandatory state as 
integral portions thereof, subject to the safeguards above-mentioned in the 
interests of the indigenous population.

In every case of mandate, the mandatory state shall render to the 
League an annual report in reference to the territory committed to its 
charge.

The degree of authority, control, or administration to be exercised by 
the mandatory state shall if not previously agreed upon by the High 
Contracting Parties in each case be explicitly defined by the Executive 
Council in a special Act or Charter.

The High Contracting Parties further agree to estabfish at the seat of the 
League a mandatory Commission to receive and examine the annual 
reports of the mandatory powers, and to assist the League in insuring the 
observance of the terms of all mandates.
No observations.

Article XX is as follows:
The High Contracting Parties will endeavour to secure and maintain fair 

and humane conditions of labour for men, women and children, both in 
their own countries and in all countries to which their commercial and 
industrial relations extend; and to that end agree to establish as part of the 
organization of the League a permanent Bureau of Labour.

Observations: As a pious aspiration this Article is commendable, but it is 
obviously ineffective except in so far as powers may be conferred and duties 
imposed upon the proposed Bureau of Labour. The expression “endeavour 
to secure and maintain” seems inappropriate on the part of any High Con
tracting Party in respect of its own conditions of labour.

Article XXI is as follows:
The High Contracting Parties agree that provision shall be made 

through the instrumentality of the League to secure and maintain freedom 
of transit and equitable treatment for the commerce of all States members
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of the League, having in mind among other things special arrangements 
with regard to the necessities of the regions devastated during the war of 
1914-1918.

Observations: The provisions of this Article are so indefinite that it may 
mean too much or too little. Its intention should be clearly defined. The last 
two lines seem to have no special relation or relevancy to the remaining 
portion. It is suggested that this Article might be omitted as its purpose will 
be expressed more fully in the Freedom of Transit and Equality of Trade 
Conditions Conventions.

Article XXII is as follows:
The High Contracting Parties agree to place under the control of the 

League all international bureaux already established by general treaties if 
the parties to such treaties consent. Furthermore, they agree that all such 
international bureaux to be constituted in future shall be placed under the 
control of the League.
No observations.

Article XXIII is as follows:
The High Contracting Parties agree that every treaty or international 

engagement entered into hereafter by any State member of the League, 
shall be forthwith registered with the Secretary-General and as soon as 
possible published by him, and that no such treaty or international engage
ment shall be binding until so registered.

Observations: It is presumed that this Article is intended to include a 
treaty between a Signatory and a non-Signatory State. In such case, is it 
intended that the non-Signatory State shall be entitled to the benefit of this 
Article? If so, its terms require further consideration.

Article XXIV is as follows:
It shall be the right of the Body of Delegates from time to time to 

advise the reconsideration by States members of the League, of treaties 
which have become inapplicable, and of international conditions, of which 
the continuance may endanger the peace of the world.
No observations.

Article XXV is as follows:
The High Contracting Parties severally agree that the present Covenant 

is accepted as abrogating all obligations inter se which are inconsistent 
with the terms thereof, and solemnly engage that they will not hereafter 
enter into any engagements inconsistent with the terms thereof.

In case any of the Powers signatory hereto or subsequently admitted to 
the League shall, before becoming a party to this Covenant, have under-
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taken any obligations which are inconsistent with the terms of this Cove
nant, it shall be the duty of such power to take immediate steps to procure 
its release from such obligations.
Proposed Amendment:

The High Contracting Parties severally agree that all obligations entered 
into between themselves which are inconsistent with the terms of this 
Covenant are hereby abrogated, and they undertake that they will take 
immediate steps to procure their release from every such obligation 
entered into with any State not a party to this Covenant, and that they will 
not hereafter enter into any such obligation; nor shall any State bound by 
such an obligation be hereafter admitted to the League until it shall have 
procured its release therefrom.

Reasons for Amendment: This Article as originally drafted deals with four 
distinct cases, three affecting the High Contracting Parties and one the States 
not yet admitted to the League. As the Article stands these are confused and 
on its face the second paragraph is inconsistent with the first.

Article XXVI is as follows:
Amendments to this Covenant will take effect when ratified by the 

States whose representatives compose the Executive Council and by three- 
fourths of the States whose representatives compose the Body of 
Delegates.
Proposed Amendments:

Strike out in both instances the words “whose representatives compose” 
and substitute the words “represented in”. Strike out also the word 
“Executive”.
Reasons for Amendments: Obvious.

GENERAL OBSERVATIONS

In view of criticisms put forward in certain quarters, it is suggested that 
the Covenant should contain suitable provisions for the peaceful withdrawal 
of any State which may so desire.

In addition to the provisions enabling the Council and the Body of Dele
gates to determine procedure at their meetings, it is suggested, that each of 
these bodies should be empowered to establish general regulations as to 
procedure in respect of other matters with which they may be called upon to 
deal; for example, the form and length of notices to States upon reference of 
disputes, the arrangements for publicity, the formulation and notification of 
their recommendations or decisions, etc., etc.

It is assumed that the adhesion of each Signatory State to the Covenant 
will be subject to the approval of its Parliament.

It is also assumed that the Dominions of the British Empire are entitled to 
become Signatories to the Covenant.
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75. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, March 14, 1919Telegram X. 155

Borden

Paris, March 14, 1919Dear Mr. President,

1 Document n° 71.
2 Document n" 74.

During the early part of this week I have been enabled to give pretty 
careful consideration to the provisions of the Covenant of the League of 
Nations, and as a result I have circulated to the members of the British 
Delegations a memorandum embodying certain suggestions on behalf of my 
colleagues and myself. It seems to me desirable that I should send to you the 
enclosed copy of the memorandum.2 You will understand, I am sure, that it 
is my desire to be helpful and not critical. I fully realize the immense 
difficulties which have been overcome in presenting to the world this 
supremely important document upon which the future of humanity so greatly 
depends. I appreciate also the danger of undertaking amendments which may 
renew differences which the committee found it difficult to compose.

May I venture to add a word of earnest and intense appreciation with 
respect to the great part which you have taken in the accomplishment of this 
momentous task.

76. Le Premier ministre au président des États-Unis

Secret. Your P.231.1 Fear quite impracticable to put forward claim in matter 
suggested. France and Belgium very aggressive in seeking to maintain exces
sive claims for reparation which would absorb more than Germany could pay. 
Italy even claims indemnity for increased cost of living. We have discussed 
question several times in meetings of British Delegations. Lloyd George 
endeavouring to arrange basis of distribution between France, Great Britain 
and Belgium on basis that each payment divided in proportion fifty to 
France, thirty-three to British Empire and seventeen to Belgium without 
regard to nature or amount of claims put forward by each country. Unless 
some such arrangement can be effected British Empire will get nothing. 
Clemenceau has agreed tentatively to distribution on basis fifty-eight to 
France, twenty-five to Great Britain and seventeen to Belgium which Lloyd 
George refuses to accept. Any amount received by British Empire would be 
divided on equitable basis between Great Britain and Dominions including 
India. If we put forward Halifax claims as suggested it would strengthen 
French demand that their extraordinary reparation claims shall have com
plete precedence.

Faithfully yours, 
R. L. Borden
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77. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, March 18, 1919Telegram P.243

78. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, March 18, 1919Telegram P. 245

1 Document n° 75.
2 Document n° 70.

From White. Your X.155.1 In circumstances mentioned Canada should 
hold all enemy alien property in Dominion until her claims for reparation 
paid in full. Am strongly opposed to pooling our enemy property with allies 
except as to surplus after our claims paid fully.

From Enemy Debts Committee; approved by Secretary of State and White. 
Your X.148.2 Returns to date show debts from persons in enemy countries 
to Canadians, $775,000; Canadian property in enemy countries, $750,000; 
and Canadian claims against enemy Governments for illegal warfare as made, 
$30,000,000, of which last good many are of doubtful validity. Debts from 
Canadians to persons in enemy countries, $ 1,660,000, and enemy property in 
Canada, $3 8,000,000. Last figure approximate but believed conservative. 
Balance in Canadian hands is thus about $8,000,000, and Canadian claims 
appear amply secured. Pending complete returns, Council has not com
municated to British Government any conclusion as to any British scheme 
for settlement of enemy debts and claims. Not clear whether scheme men
tioned in cable is that of British Enemy Debts Committee reports of April 4, 
1917, and January 23, 1918, or that of British-Belgian-French Conference 
at Paris October 9, 1917. Understand United States has larger favourable 
balance proportionately than Canada, but that heavy adverse balance in 
Britain and France. Council considers Canada should not join in general use 
of enemy property for common benefit either of British Empire or Allied 
countries if result would be loss of benefit of any part of security she holds. 
Application for benefit of British Empire or other Allied countries of surplus 
enemy property in Canada after payment of all Canadian claims in full would 
involve no material loss to Canadians, but may be open to objection as 
confiscation of private enemy property. In view of small amount of commer
cial debts and claims between Canadians and enemies probable machinery 
and expense involved in practical working out of British Enemy Debts 
Committee scheme should be discussed with British authorities before Cana
da commits herself to it. It should also be ascertained exactly what use of 
private enemy property is contemplated by various proposals made. Canada 
should avoid any confiscation or unfair dealing.
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79. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, March 20, 1919Dear Mr. Lloyd George,

80. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, March 25, 1919Telegram P. 250

81. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, March 27, 1919Telegram X. 178

Borden

From White. Discussion in House yesterday indicated unanimous view that 
Germany should indemnify Canada to extent of ability to pay. Report was 
published Montreal Star that you were opposed to principle indemnity. Ses
sion going well.

Your P. 250. For White. Report alluded to is absolutely unfounded and 
indeed absurd. You are authorized to give absolute and explicit denial of any 
such statement. We are making every effort to procure from Germany the 
fullest indemnity that she is able to pay.

I very earnestly hope that developments in the United Kingdom will not 
demand your return in the immediate future. There is the most urgent need 
that the work of the Conference shall be pressed to a conclusion with the 
least possible delay. Among all the Allied Nations the influences which have 
created Bolshevism in Russia, are making themselves manifest whether in the 
loosening of the ties that usually hold together organized communities, or in 
disregard for constituted authority even where it is founded on the broadest 
democratic basis. It is said that we must guard against a Bolshevist invasion. 
In one sense it is already here in Western Europe, tempered in each nation 
by the character and traditions of its people. In Eastern Europe it seems to 
be a rapidly growing force the influence of which has apparently made itself 
manifest in the recent disturbances in Egypt which seem to be distinctly 
Bolshevist character.

The world was very weary of the war and it will become still more weary 
of the Peace Conference unless the greatest possible expedition is secured. I 
am confident that every unnecessary hour’s delay in arranging the preliminar
ies of peace is fraught with the possibility of evil and even of disaster.

Yours faithfully,
[R. L. Borden]
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82. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, March 27, 1919Dear Mr. Lloyd George,

83. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, March 27, 1919Dear Mr. Lloyd George,

84. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, March 27, 1919
Confidential
Dear Mr. Lloyd George,

A Canadian Ukrainian called on me this morning, bringing with him Mr. 
Gregoire Sydorenko, who is President of the Ukrainian Delegation to the 
Peace Conference. There are about three hundred thousand Ukrainians in 
Canada and six hundred thousand in the United States. Mr. Sydorenko 
claims that his country affords a strong rampart against Bolshevism, as the 
people are largely peasant proprietors and their spirit and mentality are 
entirely averse to Bolshevik ideals and methods. He admits that the Bolshe
vists have overrun more than half of his country but he alleges that this is 
due to the lack of arms, ammunition and equipment. It is his very earnest 
hope that his Government may be recognized by the Great Powers and that 
the Ukrainian delegates may have a place in the Peace Conference. Further, 
he believes that the influence of the French Government, which desires an 
undivided Russia, is preventing the recognition which otherwise would be 
accorded by Great Britain. On the whole he seemed a capable, earnest man; 
and of course his companions, the Ukrainians from Canada, are much con
cerned to have the Ukraine recognized as an independent state. I promised 
him that I would place before you the considerations which he urged and 
that at a convenient opportunity I should discuss the situation with you or 
with Mr. Balfour.

Faithfully yours, 
R. L. Borden

May I venture to suggest that the proposed Report of the Commission on 
International Labour Legislation should be considered at a meeting of the

1 Probablement le document n° 84.

Referring to my letter1 relative to the Report of the Commission on 
International Labour Legislation, I should have said that upon certain ques
tions arising out of our federal system Sir Malcolm Delevingne has com
municated with me from time to time. My reference to lack of consultation 
was with regard to the general proposals of the Commission.

Yours faithfully,
[R. L. Borden]
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85. Le Conseiller britannique au Premier ministre

Paris, March 28, 1919Dear Sir Robert Borden,

Yours faithfully, 
R. L. Borden

Now that a distinct further stage has been reached in the workings of the 
League of Nations Commission, I think it may be of interest to you to hear 
how far we have been able to satisfy the points raised in your memorandum 
(W.C.P. 245).2

Before I deal with that paper in detail, let me thank you for the extremely 
valuable comments and suggestions it contains, which I took into most 
careful consideration before the meetings of the League of Nations Commis
sion recommenced.

The document enclosed herewith represents the present stage of the Cove
nant. It shows nearly, but not quite, all the substantive amendments which 
have been agreed to and indicates where it has been decided that purely 
drafting amendments are required. One or two important questions, as you 
will see, are still outstanding, and one or two amendments have been intro
duced which on further consideration I shall try to induce the Commission to 
cancel; but I do not think it is worthwhile, waiting until the Covenant 
reaches quite its final form before letting you see what is being done to it.

1La Commission de la législation internationale du Travail proposait: 1) un code ou 
une déclaration de principe sur les droits de travail, qui ferait partie du Traité de Paix, 
2) une convention pour la création d’une Organisation permanente internationale du Travail. 
Le projet original de la déclaration de principe, ou «Les Neuf Articles», comme on les a 
appelés par la suite, ne convenait pas du tout au Canada ni aux autres dominions, tel que 
l’indique la lettre ci-dessus. Sir Robert Borden a participé activement à l’élaboration d’une 
déclaration acceptable et, comme il a présenté subséquemment au Parlement un rapport détaillé 
sur la question (Canada, Débats de la Chambre des communes, lre session, 1919, pages 4692 à 
4695), on a jugé inutile de reproduire ici les documents relatifs à ces négociations. Les docu
ments publiés se réfèrent donc presque exclusivement aux négociations sur le texte du projet 
de Convention pour la création de l’Organisation permanente du Travail.

2 Document n° 74.

British Delegations before it is adopted or sent to the Peace Conference. 
During the past five or six weeks there has been no consultation by the 
British members of that Commission with the representatives of the Domin
ions so far as I am aware. At least that is the case so far as Canada is 
concerned. It is obvious that the problems connected with labour may be 
very different in Canada from those which obtain in the United Kingdom; 
and naturally the British representatives on the Commission have but an 
imperfect knowledge of many questions that are of great moment in Canada. 
For example, in British Columbia there is Provincial legislation which 
reserves certain industries for white labour. Apparently the eighth article of 
the proposed report would call upon us to override this legislation. Any such 
proposal would arouse the fiercest resentment and might lead to the most 
serious consequences.1
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Article I
The drafting of this article has been altered to nearly the words you 

proposed. I agree that the word “executive” would be better left out, but on 
this point—which after all is not a substantive one—it was necessary to give 
way. Perhaps we may yet do something about it.

Article II
On the whole I venture to think that the drafting of this Article is 

satisfactory as it stands.

Article III
The most important amendment which you propose, namely avoidance of 

the inappropriate word “binding”, has been carried. You will note other 
important amendments in this article.

Article VII
This Article has been redrafted but I am afraid that the alteration does not 

meet your objection. The prescription, however, of armaments, etc., was 
purposely left to “the League” in order to leave a free hand to both the 
Executive Council and the Body of Delegates to express their views.

Article VIII
This Article has been redrafted and your criticisms (a) to (e) inclusive 

are I think met thereby.
I agree that paragraphs 2 and 3 are somewhat weak, but they were as far 

as it was possible to induce all the States represented on the Commission and 
our Admiralty to go.

Article IX
I venture to think that it is better not to define the powers and duties of 

this Commission.

Article X
I am not quite happy about this Article, but I was unable to persuade my 

colleagues on the Commission to agree to its alteration.

Articles XII, XIII, XV, XVI, and XVII
I am fully aware of the difficulties involved in all this part of the Cove

nant, and have tried very hard to find whether amendments could not be 
made which would have met some of the very serious questions to which you 
draw attention. Particularly paragraphs 4 and 7 have exercised me, but I fear 
that there is nothing to be done. It was impossible to sacrifice the principle of 
unanimity in this the greatest of all the functions of the Executive Council, 
and yet the events of 1914 in particular add special force to the case you put. 
I am afraid that the real fact is that, when a situation like that arises 
again—if it ever does—no paper provisions can be wholly satisfactory.
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1 Non reproduit.

On the points raised in your eighth paragraph too we came to the conclu
sion that the balance of advantage lay in leaving it undefined how the 
disregarding of the Covenant is to be affirmed. The advantage to the faithless 
country that no action against it can be taken without calling together the 
Executive Council seems too great under modern conditions.

Paragraph 9. Both these suggestions have been adopted.

Article XIV
The smaller States, and especially neutrals, attached so great importance to 

this international Court that it would be impossible to leave its establishment 
entirely to the Executive Council.

Articles XVIII, XX, and XXI
These Articles are purposely left vague in the Covenant because they look 

to the Conventions on the different subjects dealt with, which are now being 
elaborated by Commissions of the Peace Conference.

Article XXIII
I regret to say that I do not altogether follow the question raised. I think 

the Article clearly includes a treaty between a signatory and a non-signatory 
State.

Yours very sincerely, 
Robert Cecil

Article XXV
I think your redraft of this Article is a distinct improvement, and I will 

submit it to the Drafting Committee.

General Observations.
You will note that a withdrawal clause has been added.
It did not seem necessary to say in so many words that the Council and 

the Body of Delegates should be empowered to establish regulations of the 
kind described. It was thought that this could be taken for granted.

The answer to both of the last two questions is in the affirmative.
Generally speaking, you will not fail to understand that in many cases 

where the drafting seems imperfect it has seemed better to let it go rather 
than offend the amour-propre of other States represented on the Commission.

You will no doubt have seen the notes on the Covenant made by the 
Prime Minister of Australia (W.C.P. 346). I enclose, in case you may be 
interested to see it, the answer I have sent him.1

I must ask you to regard the enclosed copy of the Covenant1 as confiden
tial for the present.
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86. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, March 29, 1919Telegram X. 184

Secret

Lord Robert Cecil proposed to omit the word “the” before the phrase 
“States Members of the League,” for otherwise the effect would be that every 
State which entered the League of Nations would become a party to the 
Labour Convention.

1 Représentants canadiens présents: sir Robert L. Borden, MM. A. L. Sifton et 
C. J. Doherty.

2 L’article 1 se lit :
The High Contracting Parties, being the States Members of the League of Nations, 

hereby decide to establish a permanent organization for the promotion of the objects 
set forth in the Preamble, and for this purpose hereby accept the provisions contained in 
the following Articles.

87. Extraits du procès-verbal de la quatorzième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique1

For White. Your cable March 26. As foreshadowed in my letter March 
4th, it has been decided not to conclude at present any convention of general 
application respecting equality of trade conditions but rather to insert article 
in the Peace Treaty imposing on the enemy without reciprocity certain 
obligations respecting trade with the Allied and Associated States. As to 
convention of general application present understanding is that Allied and 
Associated States shall merely agree between themselves that a special con
ference shall be convened by the League of Nations within prescribed period 
after the ratification of the Treaty of Peace for purpose of concluding such a 
convention and that in meantime no such state shall discriminate as against 
the others in favour of any enemy state. It is also proposed that pending 
conclusion of the convention of general application there should be an 
agreement regulating the commercial relations of the new States created since 
beginning of war, with one another and with such of the Allied and Associat
ed States as give reciprocity. The above scheme will be clearly understood by 
reference to paper entitled Provisions as to Commercial Relations, numbered 
W.C.P. 202, which was enclosed in my letter March 8th and which has been 
accepted as basis of discussion in Inter-Allied Economic Commission of 
Peace Conference. In view of foregoing the points raised in your cable will 
not arise until the special Conference referred to above has been convened.

Borden

March 29, 1919

Draft Labour Convention, Article I2
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Sir Robert Borden supported the proposal of Lord Robert Cecil.

88. Mémorandum du Premier ministre sur la préférence impériale

Sir Robert Borden said that it was an important question whether or not 
the Convention was so bound up with the League of Nations that a State 
could not be a member of the League without adhering to the Labour 
Convention or be bound by the Labour Convention without being a member 
of the League.

Sir Robert Borden asked the Delegation to return to Article 1, in order to 
give further consideration to what he regarded as an important question. If 
Article 1 were left in the form appearing in the draft and if Germany were 
to be excluded from a League of Nations, there was a risk of creating a 
condition which would be very dangerous for the Allied Nations. Their 
standards of labour might be improved and consequently their cost of pro
duction would increase. If Germany were not bound by the Convention, she 
would be left with lower standards and cheaper production and consequently 
would become a most formidable competitor.

Secret
W C P 431 Paris, March 31, 1919

IMPERIAL PREFERENCE AND INTER-ALLIED
OR LEAGUE OF NATIONS ECONOMIC ARRANGEMENTS

1. According to the present intention the economic arrangements to be 
embodied in the Peace Treaty will simply comprise certain clauses imposing 
obligations upon the enemy without reciprocity. So far as any obligation on 
the part of the Allies is concerned, either as it may operate between them
selves or in relation to the rest of the world, it is contemplated that some 
time after the ratification of the Peace Treaty there shall be convened a 
special Conference under the League of Nations for the purpose of reaching 
an agreement and drafting a general multi-lateral Convention. In order that 
the Governments of the British Empire may be prepared for this Conference 
it is highly desirable that careful consideration should be given to the form of 
the proposed general Convention in so far as it may affect the question of 
Imperial Preference.

2. Paragraph 1 of the draft Convention for “Equality of Trade Condi
tions” (W.C.P. 144), originally considered by the British Empire Delegation, 
reads as follows :

Goods, the produce or manufacture of the territories of any one of the 
High Contracting Parties imported into the territories of any other, 
from whatsoever place arriving, shall not be subjected to other or higher 
duties or charges than those paid on the like goods, the produce or
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Paris, March 31, 1919Dear Sir Robert,
I attended this morning, Committee Meeting in regard to the report of the 

International Commission on Labour Legislation. Practically nothing was 
done in the matter of consideration of special clauses, the discussion being 
on the general principles as applicable to the Dominions and India, and I 
may say that the representatives of the Dominions and India were practically 
unanimous, first, in the idea that membership of an International Labour 
Organization should be separate and distinct from membership of a League 
of Nations, second, that Section 35 should be so amended as to allow 
Dominions to accept or reject membership in an International Labour Organ
ization separate from each other or Great Britain.

I also brought to the attention of the Committee the manifest absurdity 
that either in organization or even in a possibility of being represented on the 
Governing Body, the Dominions were ignored, it being absolutely stated in 
Section 35 that the Dominions whether self-governing or not, shall not be

89. Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur 
au Premier ministre

manufacture of any other foreign country. Nor shall any prohibition or 
restriction be maintained or imposed on the importation of any goods, 
the produce or manufacture of the territories of any of the High Con
tracting Parties into the territories of another, from whatsoever place 
arriving, which shall not equally extend to the importation of the like 
goods being the produce or manufacture of any other foreign country.

Assuming that this draft or something like it will be put forward at the 
future special Conference it may well be that the form of words used, and 
particularly the use of the words “any other foreign country", sufficiently 
safeguard our position but doubts have been expressed from some quarters, 
and it is, therefore, better that the question should be thoroughly re-exam
ined while there is time so that no awkward question may be raised in future 
years.

3. I suggest, therefore, that this draft Convention (W.C.P. 144) should be 
submitted to the Law Officers of the Crown with a request for their opinion 
as to whether it sufficiently recognizes our right to enter into an Imperial 
Preference arrangement. If they find the form of words used inadequate for 
the purpose they should be requested to submit an alternative wording. Their 
opinion should be based on the assumption that the assent of the Dominions 
to the future general Convention will be given at the time of its conclusion 
through the signature of separate Dominion plenipotentiaries in such a man
ner as that already proposed for the conclusion of the Peace Treaty (See 
paper circulated March 12th—No. W.C.P. 242).

R. L. Borden
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90. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, April 1, 1919Dear Mr. Lloyd George,
The discussion of the proposed Labour Convention on Saturday morning 

and afternoon and again yesterday was not productive of very satisfactory

1 M. Sifton semble avoir confondu l’article 35 et le Protocole de l’article 7 qui traite de 
l’élection au Conseil d’administration. L’article 35, paragraphe 1, se lit:

The British Dominions and India shall have the same rights and obligations under 
the Convention as if they were separate High Contracting Parties.
Les paragraphes pertinents du Protocole de l’article 7 se trouvent dans la pièce jointe 

au document n° 125, page 141.

entitled to any representation except through the one member appointed by a 
High Contracting Party.1

I also brought to the attention of the Committee the fact that although the 
first meeting is arranged to be held in Washington, to be organized by 
representatives of seven nations in which Committee Switzerland and Belg
ium are parties, there is no possibility of representation of the Dominions. 
Any work done by that Convention, although under the influence of the 
United States which in that case would be in practise [sic] practically a 
governing influence, would be in effect compulsory upon the Prime Minister 
of Great Britain who would have to submit it to his Parliament and assume 
responsibility therefore, while the President of the United States would not 
be bound by anything except the necessity of sending copies through the 
ordinary official channels to the Governments of the separate States. A 
similar distinction, I suggested, would arise if the Dominions were, in ac
cordance with Section 35, subject to the conclusions of this Committee. 
The Prime Minister of Canada would be carrying out his agreement by 
sending copies through the ordinary official channels to the nine Provincial 
Governments. The same thing would happen in Australia, while the Prime 
Minister of New Zealand would be expected to submit the convention to 
his Parliament as a Government measure, and further, said that these man
ifestly unequal conditions would in my opinion not satisfy either Labour 
People or anyone else in the various Dominions.

The result of the discussion was that Mr. Barnes agreed to ask the Prime 
Minister to call a special meeting of the British Empire Delegation for the 
purpose of presenting these and some serious questions affecting India, it 
being explicitly stated by Mr. Barnes that the British Delegation felt that the 
printed document as it exists now, should be placed before a Plenary Session 
of the Peace Conference and that amendments could only be made there or 
by that Conference referring it back to the International Committee. As this 
is probably the most serious problem, so far as our domestic matters are 
concerned, it requires very thorough examination before receiving the assent, 
either by inference or otherwise, of the Government of Canada.

Yours very truly,
Arthur L. Sifton
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April 1, 1919

1 Constitué conformément au procès-verbal 1 de la D.E.B.

Mr. Barnes explained that the meeting had been called at the suggestion of 
Sir Robert Borden, to consider objections that might be raised to the scheme 
embodied in W.C.P. 383 A. The representatives of the Dominions had been 
consulted at the outset and had been kept informed of the progress of the 
scheme at all stages; minor alterations could now be suggested, but funda
mental changes would require the sanction of the Peace Conference.

Mr. Sifton objected to the provisions of Art. 35 on the ground that the 
Dominions would be bound by the scheme, even if they did not sign the 
Convention, and to those of Art. 19, which placed the U.S.A, in a favourable 
position as compared with the British Empire. He stated that no Canadian 
Government could stand if it accepted the scheme as drafted.

Mr. Hughes agreed with Mr. Sifton and urged that the scheme should be 
independent of the League of Nations. He considered that the Committee 
could not be expected to discuss a scheme which they had no power to alter 
materially. He suggested that a full meeting of the B.E.D. with the Prime 
Minister in the Chair was essential for the proper consideration of the 
scheme.

(The Committee adopted this suggestion and Mr. Barnes undertook to 
communicate it to the Prime Minister. )

results. This morning I had a conference with Mr. Hughes on the subject; 
and he and I entirely concur in the view that before the draft Convention is 
submitted to the Plenary Conference, it should be discussed in a full meeting 
of the British Empire Delegation at which you should be present. Mr. 
Hughes informs me that Mr. Massey entertains the same opinion which I am 
confident is shared by General Smuts.

Secret
W.P.C. 421

Present:
Rt. Hon. G. N. Barnes, M.P. (in the Chair)
Rt. Hon. W. M. Hughes
Rt. Hon. W. F. Massey
Maj.-Gen. H. H. The Maharajah of Bikaner
Rt. Hon. Lord Sinha
Hon. A. L. Sifton
Sir Robert Garran
Sir Malcolm Delevingne

Yours faithfully, 
[R. L. Borden]

91. Procès-verbal du Comité de la délégation de l’Empire 
britannique sur la législation internationale

du Travail1
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92. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Telegram X. 192 Paris, April 1, 1919

Borden

93. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

[Paris,] April 1, 1919Telegram X. 193
Your 256. Present proposals recommended by British Authorities and now 

under consideration are as follows: Each Government should be responsible 
for collecting the sums ascertained to be due from its own nationals and 
would pay the sums ascertained to be due to its nationals, the balance being 
settled between governments. All direct settlements between debtors and 
creditors would be prohibited. Scheme would apply to British Empire as a 
whole. Clearing Offices would be established to determine amount of debts 
and to effect payment. Government of each Dominion would be responsible 
to British Government for collection of debts due from persons in its terri
tory but in final settlement with Enemy Governments British Government 
would act on behalf of whole Empire. Such common action is urged on 
ground that any divergence in treatment of different parts of Empire would 
introduce difficult complications. From Canadian standpoint following con
siderations must be taken into account. Proposal involves: First, payment by 
Canadian Government to Canadian creditors of all debts owing by persons in 
enemy countries amounting to seven hundred and seventy five thousand 
dollars approximately. Second, responsibility for the collection of amounts 
owing by Canadians to persons in enemy countries, amounting to one million 
six hundred and sixty thousand dollars approximately. Third, payment by 
Canadian Government to British Government of balance amounting approxi
mately to eight hundred and eighty five thousand dollars, and this without

It appears that enemy property situate in Canada or within control of 
Dominion Parliament and Provincial Legislatures amounts to about thirty- 
eight million dollars and that Canadian property in Germany amounts to less 
than one half million dollars. Serious question arises as to our attitude 
respecting relevant provisions of Peace Treaty. We are considering proposals 
that treaty should provide that this property shall be applied in reimburse
ment of Canada’s claim for reparation and indemnity and the German Gov
ernment must undertake compensation to its nationals in whom this property 
is now vested. Subject has not yet been discussed in British Delegations but 
will probably be considered during coming week. Would be glad to have 
views of Council.
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Paris, April 2, 1919My dear Sir Robert,

Yours very truly, 
Arthur L. Sifton

Having received a paper circulated as a note by Mr. Barnes in connection 
with meeting of the Labour Committee the other day, in which he ignores 
entirely the real points at issue, I have prepared same from my standpoint in 
the way of a memo, which I would suggest that you, with such changes or 
amendments as you feel to be desirable, have circulated to the members of 
the British Empire Delegation before the meeting which you requested 
yesterday.

As this meeting when held, will probably be for a short time and the 
Premier or Mr. Balfour will probably have to leave to attend other business, 
it would be well if they were given an opportunity before their arrival there 
to find exactly the important parts, at least, of the trouble in connection with 
the proposed Permanent Labour Organization. It does not appear reasonable 
that a matter of vital importance to the British Empire should be side- 
tracked out of sentimental consideration for the feelings of Mr. Barnes and 
Sir Malcolm Delevingne.

94. Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur au 
Premier ministre

regard to amount actually collected from Canadian debtors. Great Britain 
proposes to make a charge of two and one half per cent upon amounts paid 
by British Government to British creditors which aggregate seventy one and 
a half million pounds approximately. British Authorities believe that this 
percentage will produce a sum sufficient to cover any loss in collecting 
indebtedness of United Kingdon nationals to enemies. Naturally British Au
thorities favour general proposals because amounts owing to British creditors 
exceed by approximately fifty five million pounds amounts owing by British 
debtors. We see great difficulties in applying this scheme to Canada by reason 
of our Federal system and notwithstanding section one hundred thirty-two 
British North America Act, and unless Council differs from our own view we 
shall press for direct settlement between debtor and creditor so far as Canada 
is concerned. Amount of debt in case of dispute to be ascertained by 
International Commission and right stipulated in treaty to enforce such debts 
against German property in Canada generally. Australia has accepted British 
proposals and France favours them but understand that they have not been 
otherwise approved by Allied nations. Please cable views of Council.

Borden
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Regarding the proposal from what might be described as the bureaucratic 
standpoint, it is well arranged, and most important matters are provided for; 
but the point of view as to whether it will encourage labour and the public 
generally to accept the recommendations of the Peace Conference, or induce 
the countries of the civilized world to become parties to the League of 
Nations and the Permanent Labour Organization, has been apparently entire
ly overlooked.

On the question whether the Permanent Labour Organization should, as in 
this report, be an integral part of the League of Nations, there is of course 
very great difference of opinion. Personally, I should be willing to accept 
either solution of this particular question and should favour the one which 
would induce the greater number of peoples represented in the Peace Confer
ence willingly to enter the League of Nations—always on the assumption 
that the Permanent Labour Organization shall permit no reservations by 
individual countries as to their acceptance of the scheme. Slight amendments 
to a few of the clauses would render the contract much more acceptable.

Article 3
In this Article it is provided that there shall be two Government Delegates 

and two other Delegates representing employers and workpeople and 
appointed by the Government. There are at least two possible objections to 
this plan. It would appear that one Government Delegate and one Delegate 
representing employers and one Delegate representing workpeople would be 
much more acceptable. This view was strongly urged by the French, Italian 
and American Delegates and opposed by the Delegation from Great Britain 
and Belgium. The present plan would either increase the present feeling 
between employers and workpeople and cause more bitter fights for practical 
control of Governments, or would on the other hand, appeal to workpeople 
as being so manifestly unfair as to throw discredit on the whole scheme.

Article 14
There does not appear to be any good reason why suggestions made 

formally by the parties mentioned should not be placed on the agenda for 
consideration. It would certainly be more popular if the various countries 
and organizations could be sure that the Conference would at least pay them

THE REPORT OF THE INTERNATIONAL COMMISSION ON LABOUR 
LEGISLATION AND THE DRAFT CONVENTION CREATING A PERMANENT 

LABOUR ORGANIZATION

[PIÈCE JOINTE]

Mémorandum du ministre des Douanes et du Revenu intérieur

Secret
W.C.P.440
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the compliment of placing their suggestions on the order paper. The word 
“consider” should be struck out and “placed thereon” inserted.

Article 19
This Article is very unequal in so far as the responsibility of the different 

Governments and the possibility of effective results are concerned; but some 
of the difficulties are inseparable from the Constitutions of some of the 
countries represented. In so far, however, as the responsibility of each High 
Contracting Party to exercise the power it has is concerned, all are on equal 
terms. From the standpoint of having the Permanent Labour Organization 
accepted in the various countries it would probably help—for instance, in the 
United States, it would certainly be of great assistance in securing accept
ance—to have the legitimate powers of the various States recognized; while in 
Great Britain I have no doubt the people would much prefer, in the case of a 
proposed Labour Convention, that their Government should accept the 
responsibility of placing it before Parliament.

Article 35
Whatever this Article may have been intended to mean, it certainly means 

in its present state that some distinction shall be made between the British 
Dominions and India as distinguished from the High Contracting Parties. It 
is probably not necessary to say that there would be a very general objection 
in all of the countries referred to in this Article, if they are assumed to enter 
a Labour federation on different terms from other members of the associa
tion. A very simple reconstruction of this section would avoid this difficulty 
and I would suggest the following:

Any state or territory, regardless of its form of government, represented 
at the Peace Conference, may be a High Contracting Party.

Any colony or possession of any of the High Contracting Parties which 
on the application of such High Contracting Party is recognized as fully 
self-governing by the Executive Council of the League of Nations shall 
have the right to become a High Contracting Party.

The High Contracting Parties engage to apply conventions which they 
have ratified in accordance with the provisions of the present Convention 
to their colonies, protectorates and possessions, which are not fully self- 
governing and for which they have the right to legislate.

1. Except where owing to the local conditions the convention is 
inapplicable, or

2. Subject to such modifications as may be necessary to adapt the 
convention to local conditions.

Article 15
In order to be perfectly clear, the expression “four months before the 

meeting” should follow immediately after “reach the High Contracting 
Parties”.
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Arthur L. Sifton

95. Le Conseiller britannique au Premier ministre

Paris, April 2, 1919Dear Sir Robert,
Smuts, as you know, has gone and I should be very grateful if you could 

see your way to take his place in the League of Nations Section. It is quite 
true that there is very little left to be done except only—and this is a big 
exception—the very tiresome question of the Japanese. As to this I cannot 
help regretting the completely non possumus attitude assumed by Hughes. It 
would be refreshing if that statesman could for once make a constructive 
suggestion, instead of devoting his great abilities exclusively to destroying 
every proposal made by others. But it is no use my making any representa
tions to him on the subject, because he regards me as a fanatic or worse. If 
you think you could in any way help matters I should be very grateful to 
you. Unless something is done I am afraid that the Japanese will make a

And each of the High Contracting Parties shall notify the International 
Labour Office the action taken in respect of each of such colonies, protec
torates and possessions.

If these changes were made the protocol to Article 7, which provides for 
the constitution of the Governing Body, should be amended by striking out 
the words “No High Contracting Party together with its Dominions and 
Colonies, whether self-governing or not, shall be entitled to nominate more 
than one member”.

It is probably not a question of special importance whether Canada or 
Australia or the other Dominions should have representatives on the Govern
ing Body or not, and under the proposed Constitution of the Labour Organi
zation it is not likely that for a great many years, if ever, they would be 
selected; but it is important that they should at least have the right in 
common with the other members to nominate a representative for the consid
eration of the Conference. Anything that hints at inequality in connection 
with an international body would immensely detract from the likelihood of 
its acceptance.

In regard to the clauses proposed for insertion in the Treaty of Peace, 
Article 8 conflicts with customs and laws in various Dominions of the British 
Empire and raises a question which the people of some localities consider of 
extreme importance.

Memo. The original of this was handed by me to Mr. Lloyd George, April 
3, 1919.
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96. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, April 3, 1919Telegram P. 263

public protest against our attitude on this question and attract a very great 
deal of European sympathy from those nations who have no Asiatic question 
to deal with, and this will be all the more regrettable since they are our 
Allies. Further, it is possible that they may refuse to join the League of 
Nations—a result which will materially increase the insecurity of Australia, 
apart from its other disadvantages.1

I need not say that if you would care to talk to me about it I am always at 
your service.

1 Voir Henry Borden, éd., Robert Laird Borden: His Memoirs (Toronto 1938), tome II, 
pages 926 et 927, où M. Borden jette plus de lumière sur le différend entre les Japonais et 
les Australiens.

On 31 March General Smuts lunched with me and discussed Japanese proposals which 
aimed at modifying the preamble to the Covenant. Smuts requested me to submit these proposals 
to Hughes and to urge him to accept them. This I did; and Hughes then seemed disposed to 
conditional acceptance of the proposals. There had been several previous conferences on the 
subject; and on 7 April I conferred with Lord Robert Cecil and Baron Makino; and that 
evening with Botha. On 9 April I expressed to Viscount Chinda and to Baron Makino the views 
entertained by the British Empire Delegation; and on the following day Sir R. Garron (repre
senting Hughes, who was ill), Botha, and I again discussed the proposals.

The situation may be summarized as follows: The Japanese had strongly insisted that the 
preamble of the Covenant should be so modified as to recognize the equality of the nationals of 
all states which adhered to that Covenant. The proposals which they first submitted were not 
accepted; and public opinion in Japan was quite excited. An earnest effort was made to find 
an acceptable formula. The four formulae were as follows:

(1) Japanese: By the endorsement of the principle of equality of all nationals of 
states members of the League.

(2) Sir R. Borden ; By the endorsement of the principle of equality between nations 
and just treatment of their nationals.

(3) General Smuts: Delete ‘By the prescription of open just and honourable relations 
between nations’ and substitute: ‘By the recognition of the principle of open equal and 
honourable relations between nations and just treatment of their nationals within the 
territories of other nations’.

(4) Lord R. Cecil : The members of the League agree that they will grant equal treat
ment to all foreign residents being nationals of other members of the League within their 
territories.

2 Document n" 93.

From White. Your X.193.2 I agree with your views and will not so far as 
I am concerned concur in British Proposal. Canada should hold property of 
alien enemies as security for claims of Canadian creditors and our own 
claims for reparation and indemnity. This is view of Council and will not be 
changed.

Yours very sincerely, 
Robert Cecil

105



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

April 3, 1919Secret

98. Le plénipotentiaire britannique au Premier ministre

Paris, April 8, 1919Dear Sir Robert Borden,

acceptable.
George N. Barnes

1 Représentant canadien présent: M. A. L. Sifton.
2 Document n“ 94.

Mr. Sifton said that all his points were contained in a memorandum which 
had been circulated (W.C.P. 440).2 Suggested amendments were also con
tained in this memorandum.

Mr. Barnes said that Article 35 might bear the construction mentioned by 
Mr. Sifton, but that this had not been intended. The British Dominions and 
India were High Contracting Parties like Great Britain. If there was any 
doubt the wording could be altered.

Mr. Sifton agreed that if the Dominions and India were made separate 
Parties, his objection would be met. In regard to Article 3 relating to 
representation, he proposed that three representatives instead of four should 
be appointed by the Government—one representing the Government, one the 
employers, and one the workers.

INTERNATIONAL LABOUR LEGISLATION 
(Reference B.E.D. 15, Minute 1)

Mr. Lloyd George expressed himself as being in agreement with the grant 
of full rights to the Dominions as Contracting Parties, but said that he could 
not agree to a proposal giving trades unions or employers’ organizations a 
parity with the Government in a matter of representation.

I enclose a copy of the amendments, which have been drafted to meet the 
points raised by the Dominions at the Meeting of the British Empire Delega
tion, on Articles XXX, XXXI, and XXXV, and hope they will be

Mr. Lloyd George asked Mr. Sifton to state the points which Canada 
desired to be raised.

Mr. Sifton said that the British Dominions were made subject to the 
Labour Convention regardless of whether they were willing to agree or not.

Mr. Lloyd George remarked that the Dominions were in the same position 
as Great Britain.

Mr. Sifton differed. Article 35 provided that the British Dominions and 
India should have the same rights and obligations under the Convention as if 
they were separate High Contracting Parties, but there was no power to 
reject it.

97. Extraits du procès-verbal de la dix-septième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique1
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April 8, 1919

Secret

1 Représentants canadiens présents: sir Robert Borden et M. A. L. Sifton.

Secret
W.C.P. 383A/1

Make Article XXX read as follows:

Make Article XXXI read as follows:
The decision of the permanent court of International Justice in regard 

to a complaint or matter which has been referred to it in pursuance of 
Article XXIX or Article XXX shall be final.

In the event of any of the High Contracting Parties failing to take the 
action required by Article XIC with regard to a recommendation or draft 
Convention, any other of the High Contracting Parties shall be entitled to 
refer the matter to the Permanent Court of International Justice.

Article XXXV
Omit the first paragraph.

Make the second paragraph read:
Any Colony or Possession of any of the High Contracting Parties which 

on the application of such High Contracting Party is recognized as fully 
self-governing by the Executive Council of the League of Nations shall 
have the same rights and obligations under this Convention as if it were a 
separate High Contracting Party.

Mr. Barnes stated that there were still two points outstanding: (1) the 
question of linking up the draft Covenant with the League of Nations and 
(2) the inclusion of the Dominions in the Governing Body of the Conven
tion. There being no remarks regarding point 1, Mr. Barnes proceeded to 
deal with point 2, and stated that it was the original intention that the 
Dominions should be treated as High Contracting Parties for all purposes, 
but owing to objections from Representatives of other States on the Labour

99. Extraits du procès-verbal de la dix-neuvième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique1

April 9, 1919
3. INTERNATIONAL LABOUR LEGISLATION, ARTICLE 7

[PIÈCE JOINTE]

Modification aux articles XXX, XXXI et XXXV 
du Projet de Convention du Travail

{Prepared in accordance with B.E.D. 18, Minute 2)
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Commission it was ultimately decided to accept the representation which 
appeared in the draft. The grounds of opposition to the original proposal 
were that the British Empire was sufficiently represented and that, under the 
original proposal, she would be taking too large a part in the organization of 
the Conference. He pointed out that in a Conference of 100 members under 
the proposal the British Empire would have some 28 Representatives. A 
second objection to the original proposal was that some of the Dominions 
could not be said to be large industrial countries. Further, they found on 
examining the constitution of the League of Nations that there the British 
Empire was treated as a single unit on the Executive Council. As the present 
draft stood, no Dominion could have a Government Delegate.

Sir Robert Borden pointed out that industrial conditions and problems in 
the various parts of the British Empire were essentially different. The indus
trial conditions of Canada or of South Africa differed from those of New 
Zealand or the United Kingdom; in North America, however, the industrial 
conditions were more or less the same throughout the continent.

The Canadian industrial conditions were similar to those of the United 
States and if Canada were excluded from direct representation, there might 
be an unfortunate tendency to seek representation through the United States 
rather than through the British Empire.

Mr. Long called the attention of the Delegation to the fact that underlying 
this proposal there was a question of grave constitutional importance to the 
British Empire, viz., it appeared that the United States were objecting to the 
representation of the self-governing States of the Empire and seeking to 
compare them with the 48 States of the United States of America, which 
stood on a totally different footing. If accepted, this would give rise to great 
dissatisfaction in the self-governing Dominions.

Mr. Balfour said that he quite understood the view of other nations that 
the British Empire should not receive separate representation for each Do
minion. Their point of view was that though the British Empire was a great 
unit yet at the same time component parts of it desired to claim separate 
representation. On the other hand, the Dominion point of view was that each 
Dominion was a self-governing country, with its own labour legislation, its 
own industrial conditions, its own needs and its own experience. The propos
al as now drafted was that the Dominions should be incorporated with the 
British Empire on the Governing Body. If representation were not granted he 
feared resentment would be caused and the whole scheme jeopardised. He 
had been much moved by Sir Robert Borden’s argument that if Canada did 
not receive direct representation on the Governing Body she would be tempt
ed to seek representation through the United States. That would indeed be a 
most unfortunate position.

Mr. Barnes pointed out that Dominion Governments, as such, could not 
be represented on the Governing Body, but that the workpeople and the 
employers of any of the Dominions had the same chance of election to the

108



CONFÉRENCE DE LA PAIX

Paris, April 9, 1919Telegram

Governing Body as the Delegates of any other State. There was nothing in 
the constitution which prevented the election of a Dominion Delegate on the 
Governing Body.

(The British Empire Delegation accepted the explanation of Mr. Barnes.)

100. Le Premier ministre au Premier ministre par interim

(Circulated for the information of the Dominion Prime Ministers.)

The treaties concluded at the Peace Conference will be signed in respect of 
Canada by Canadian plenipotentiaries. Under international practice their Full 
Powers are issued by the King but such issuance should be based upon formal 
action by Canadian Government authorizing it. Order in Council should 
therefore be passed at once and cabled as well as mailed to Colonial Secre
tary. In order to provide for any eventuality, such as return of one or more 
of us before signature takes place, Full Powers should be issued to each 
Minister here. Order in Council should be in following terms which have 
been drawn up in conformity with terms of Full Powers usually issued.1 
Begins. Whereas in connection with the Peace Congress it is expedient to 
invest fit persons with full powers to treat on the part of His Majesty the 
King, in respect of the Dominion of Canada, with persons similarly empow
ered on the part of other States;

Therefore His Excellency the Governor in Council, on the recommenda
tion of the Secretary of State for External Affairs, is pleased to order and 
doth hereby order that His Majesty the King be humbly moved to issue 
Letters Patent to each of the following named persons:

The Right Honourable Sir Robert Laird Borden, P.C., G.C.M.G., K.C., 
M.P., Prime Minister of the Dominion of Canada

The Right Honourable Sir George Eulas Foster, P.C., G.C.M.G., M.P., 
Minister of Trade and Commerce of the Dominion of Canada

The Honourable Arthur Lewis Sifton, K.C., M.P., Minister of Customs 
of the Dominion of Canada

The Honourable Charles Joseph Doherty, K.C., M.P., Minister of Jus
tice of the Dominion of Canada

naming and appointing him as Commissioner and Plenipotentiary in respect 
of the Dominion of Canada with Full Power and Authority, as from the first 
day of January nineteen hundred and nineteen, to conclude with such Pleni
potentiaries as may be vested with similar Power and Authority on the part 
of any Powers or States any Treaties, Conventions, or Agreements in con-

1 Le commentaire du sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures sur le projet de 
décret-loi est le suivant: <1 do not consider that this advice to His Majesty should be couched 
in this Mandatory form. A sample Minute would be better. However the Prime Minister’s 
cable left no room for any discretion in the matter. J. Pope»
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101. Sa Majesté donne plein pouvoir au Premier ministre

1 Quand les ministres mentionnés dans le décret-loi ci-dessus furent rentrés au pays, on 
adopta la même politique pour autoriser sir George Perley et sir Edward Kemp à signer. 
(Voir P.C. 1861 du 6 septembre 1919. Non reproduit.)

George, by the Grace of God, of the United Kingdom of Great Britain and 
Ireland, and of the British Dominions beyond the Seas, King, Defender of 
the Faith, Emperor of India, etc., etc., etc. To all and singular to whom these 
Presents shall come, Greeting!

Whereas for the better treating of and arranging certain matters which are 
now in discussion, or which may come into discussion between Us and the 
Powers and States in connection with the forthcoming Peace Congress.

We have judged it expedient to invest fit person with Full Power, to 
conduct the said discussion on Our Part in respect of Our Dominion of 
Canada: Know ye, therefore, that We, reposing especial Trust and Confi
dence in the Wisdom, Loyalty, Diligence, and Circumspection, of our Right 
Trusty and well-beloved Councillor Sir Robert Laird Borden, Knight Grand 
Cross of our Most Distinguished Order of St. Michael and St. George, one of 
our Counsel learned in the law, etc., etc., Member of the Parliament of 
Canada, Prime Minister of the Dominion of Canada, have named, made, 
constituted and appointed, as We do by these Presents name, make, consti
tute and appoint him, Our Undoubted Commissioner, Procurator, and 
Plenipotentiary, in respect of Our Dominion of Canada; Giving to him all 
manner of Power and Authority to treat, adjust, and conclude with such 
Ministers, Commissioners, or Plenipotentiaries, as may be vested with similar 
Power and Authority on the part of any Powers or States as aforesaid, any 
Treaties, Conventions, or Agreements that may tend to the attainment of the 
above-mentioned end, and to sign for Us and in Our Name in respect of Our 
Dominion of Canada everything so agreed upon and concluded, and to do 
and transact all such other matters as may appertain thereto, in as ample 
manner and form, and with equal force and efficacy as We Ourselves could 
do, if personally present.

Engaging and Promising, upon Our Royal Word, that whatever things shall 
be so transacted and concluded by Our said Commissioner, Procurator, and 
Plenipotentiary in respect of our Dominion of Canada, shall, subject if 
necessary to Our Approval and Ratification, be agreed to, acknowledged and 
accepted by Us in the fullest manner, and that We will never suffer either in 
the whole or in part any persons whatsoever to infringe the same, or act 
contrary thereto, as far as it lies in Our Power.

nection with the said Peace Congress, and to sign for and in the name of 
His Majesty the King, in respect of the Dominion of Canada, everything so 
agreed upon and concluded, and to transact all such other matters as may 
appertain thereto.1 Ends.
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George R. I

102. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, April 11, 1919Telegram

In witness whereof We have caused the Great Seal of Our United King
dom of Great Britain and Ireland to be affixed to these Presents, which We 
have signed with Our Royal Hand.

Given at Our Court of St. James, the first day of January, in the Year of 
Our Lord, One Thousand Nine Hundred and Nineteen and in the Ninth Year 
of Our Reign.1

103. Extrait du procès-verbal de la séance plénière de 
la Conférence préliminaire de la Paix2-

April 11, 1919
Sir Robert Borden: .. . This Convention is linked in many ways by its 

terms to the Covenant of the League of Nations, and I think it desirable to 
make it perfectly plain that the character of its membership and the method 
of adherence should be the same in the one case as in the other. Probably, 
after all, in view of the dispositions of the Convention, that is only a matter

1 La date d’émission des pleins pouvoirs est incertaine, le document ayant été antidaté 
afin d’être conforme au décret du Conseil requis par le télégramme de Borden en date du 9 
avril. (Document n° 100.) Le texte du décret est publié dans les Documents parlementaires, 
1919, n" 41 j.

2 Représentants canadiens présents: sir Robert Borden et A. L. Sifton; C. J. Doherty y 
assista à titre de membre de la délégation de l’Empire britannique.

From Rowell. In reference to Order in Council appointing Plenipotentiar
ies, Council assumes terms proposed Treaty and other agreements to which 
Canada is Party, will be submitted to Council before signature. Council also 
understands that your view is that Treaty and other conventions should be 
submitted to Parliament for ratification. It is very desirable that any 
announcement respecting terms Treaty should be made in Ottawa contem
poraneously with announcement in London and Washington. When Armis
tice signed we had despatch here giving its terms but received intimation 
from Colonial Office it should not be made public and we were compelled 
refuse give information to Canadian Press even though we knew hour 
announcement was to be made at Washington and Canadian papers were 
compelled to get their news from Washington. This occasioned good deal 
adverse comment. Hope therefore you can arrange to have publication made 
at Ottawa at same time as made at Washington and London.
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Sir Robert Borden said that he could not understand why the scheme of 
membership adopted in the case of the League of Nations Covenant had not 
been followed in the Labour Convention since it had been decided that the 
two should be linked together. This suggestion had been made many times in 
the British Empire Delegation. Furthermore, he could not understand the 
procedure that had been followed in respect of the nine clauses proposed for 
insertion in the Peace Treaty. It had been distinctly agreed, at the previous 
meeting of the British Empire Delegation, that these should not be inserted, 
and yet at one stage of the Plenary Session it was apparently the intention to 
proceed with their consideration and adoption. He had been told after he had 
reached the Quai d’Orsay that President Wilson and M. Clemenceau wished 
to have these clauses adopted and he had been obliged to take the matter up 
with President Wilson during the meeting, in order to have the discussion of 
the clauses postponed. In saying this he intended no reflection whatever on 
the Foreign Secretary, who had been just as disturbed as himself at the 
procedure followed.

of drafting; but in order to prevent any misapprehension and to make the 
matter perfectly clear, I move that the following words be added to the 
motion which has been proposed by Mr. Barnes:

The Conference authorises the Drafting Committee to make such 
amendments as may be necessary to have the Convention conform to the 
Covenant of the League of Nations in the character of its membership and 
in the method of adherence.

Mr. Barnes stated that there had been some misunderstanding concerning 
the first paragraph of Article 35. He did not know how the new paragraph 
had appeared in the Report presented to the Plenary Session. In any case, 
before any final decision was reached, the article would be changed to suit 
the Dominions. As for the nine clauses, he had drafted a Resolution that 
would have excluded them, but there had been no opportunity to present it 
before the Plenary Session adjourned.

Sir Robert Borden said that, in the circumstances, it would be necessary to 
have a clear understanding that before any further amendment was made it 
should be submitted in specific terms to the Dominion Prime Ministers for 
their approval.

1 Représentants canadiens présents: sir Robert Borden, A. L. Sifton et C. J. Doherty.

104. Extraits du procès-verbal de la vingtième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique1

SECRET April 12, 1919
1. CONVENTION ON INTERNATIONAL LABOUR LEGISLATION

(Reference B.E.D. 19)
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105. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

(It was decided that a committee, composed of Mr. Sifton, Sir Robert 
Garran and Captain Brebner1 should, in consultation with Mr. Hurst, draw 
up an amendment to Article 35 in so far as it concerned the participation of 
the Dominions in the Labour Organisation. )

1 Secrétaire de M. Botha.
2 Document n" 74.
8 Représentants canadiens présents: sir Robert Borden et A. L. Sifton.
‘Le major-général sir Frederick Hugh Sykes, chef de l’état-major de I’Air de 1918 à 

1919; contrôleur général de l’Aviation civile de 1919 à 1922; chef de la section de l’Aviation 
de la délégation britannique à la Conférence de la Paix.

Telegram P. 278 Ottawa, April 12, 1919
From Rowell. Council has considered and approved your suggested 

amendments to Covenant of League of Nations2 but suggest that Article 
VIII be further amended so as to provide that private manufacture of muni
tions and implements of war be prohibited. Council’s approval is given on 
the assumption that it will be clearly understood by all the Signatories to the 
Covenant that (1) the right of each nation to regulate and control the 
character of its own population by restriction of immigration is maintained 
unimpaired and that such control is recognized as a matter of purely domes
tic concern and not one in which the League of Nations is concerned; (2) 
this Covenant does not in any way interfere with the fiscal governance of 
Canada nor with the control or regulation of its own tariffs. Is there any 
objection to laying your memorandum with suggested amendments on the 
table of the House as inquiries are being made in Parliament in reference to 
matter. Government is being asked as to present position of Peace negotia
tions and as to when Treaty probably ready for signature. Could you cable 
such a statement as the Government might give to the House before the 
Easter adjournment indicating progress of negotiations.

106. Extraits du procès-verbal de la vingt et unième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique3

Secret April 14, 1919
1. DRAFT CONVENTION ON INTERNATIONAL AIR NAVIGATION 

(Reference B.E.D. 20, Minute 3)

General Sykes4 referred to the amendments (see W. C. P. 516A—Appen
dix) which it was proposed to put forward in order to cover the conclusions 
of the British Empire Delegation at the previous meeting, and asked whether 
these were approved for him to take up with the Inter-Allied Air 
Commission.
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General Sykes explained that there were urgent reasons for concluding the 
Convention as quickly as possible, since the large industry built up in Eng
land during the war would be unable to develop unless some arrangement 
opening up international traffic were made. He pointed out that this industry 
had served the Empire as well as the United Kingdom and that it was hoped

Sir Robert Borden said that, before considering these amendments, he had 
a serious question to raise in respect of Canada’s attitude, not only regarding 
representation on the proposed permanent International Commission, but 
regarding the whole draft Convention. The effect of the proposals had been 
discussed with his colleagues and particularly with the Minister of Customs, 
who had made strong representations concerning difficulties which might be 
anticipated in connection with the Customs Administration along the 
Canadian boundary line. At the previous meeting he (Sir Robert Borden) had 
pointed out the importance which international flying might assume in the 
Western Hemisphere, and the difficulties which would ensue if this traffic 
were in any way regulated by a body on which Canada did not have a voice 
equal to that of the United States. With a boundary line 4,000 miles in 
length, more thickly inhabited on the United States side than the Canadian, 
there were already sufficient difficulties in connection with the Customs and 
Immigration administration, and these would doubtless be accentuated by the 
development of commercial flying. The proposed technical regulations had 
doubtless been carefully considered, but it was impossible for him to antici
pate their effects upon the Canadian position, nor would the Canadian Parlia
ment accept an arrangement which empowered a body of people sitting in 
Europe to make regulations governing traffic between Canada and the United 
States. After such consideration as he had been able in the short time at his 
disposal to give to the matter, he therefore had reached the conclusion that 
the arrangements between Canada and the United States should be deter
mined by a special Agreement or Convention between those countries. That 
right might be properly reserved to them by this Convention, which should 
contain a special reservation to that effect. He thought, therefore, that it 
should be left to Canada and the United States to make between themselves 
any necessary arrangements governing their own international aerial traffic, 
since this could be better done by persons on the spot able to understand 
North-American conditions. It would be admitted that Europe would be 
unwilling to submit to a Convention drawn up in North America solely with 
reference to North-American conditions, and from that new point the British 
Empire Delegation would readily understand what he had in mind. He would 
be the last person to suggest any course that would delay peace, but no such 
consideration was involved, since the proposed Convention had nothing to do 
with the conclusion of peace.

General Sykes pointed out that the regulations to be made by the Interna
tional Commission under Article 34 could only affect technical details and 
even in this respect would not be effective unless there were unanimity.
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Paris, April 16, 1919
Secret
W.C.P. 568

At a recent meeting of the British Empire Delegation (B.E.D.20, Min. 1), 
a Committee was appointed to decide upon the amendments which were 
necessary to bring the text of the Convention into conformity with the views 
of the Delegation.

This Committee met in Lord Sinha’s room on April 14th, and examined 
the text of the Convention. The Committee’s proposals have all been accepted 
by the Drafting Committee of the Conference and have been incorporated in 
the text of the Convention, with the exception of the new wording of Article 
1, where the version proposed by the Committee was found to run so badly 
in French that it became necessary to find a new formula.

that it would form the nucleus of expansion for Imperial Commercial Avia
tion. As to the point concerning Dominion representation, he thought it 
could be met if there were an Air Section attached to the League of Nations, 
Dominion representatives forming a part of it. Their time would not be 
wholly occupied at the seat of the League, but in the intervals between 
meetings of the Air Section they might be engaged, as at present, to act at the 
Air Ministry in a liaison capacity between that Ministry and the respective 
Dominion Departments which might be set up to deal with the air. These 
representatives, together with the United Kingdom representatives, might 
form a panel from which two British Empire representatives on the Interna
tional Commission could be selected. The legislative power of the Interna
tional Commission would be limited to purely technical matters and could 
only be exercised by unanimous vote.

Sir Robert Borden said that he quite understood that this would be so but 
that it did not meet the difficulty. There was an extremely wide difference 
between the conditions in Europe and those in North America. There were, 
for example, great differences in respect of the density of population. Again, 
between Canada and the United States there existed an intimate relation in 
respect of social and commercial intercourse and indeed of almost every 
aspect of national life, so that North America, for flying purposes, became 
practically indivisible. While he might not be able to criticise specifically the 
regulations now proposed, he would be unable to present to the Canadian 
Parliament a convention in the drafting of which there had been so little 
participation by persons familiar with the special Canadian position. He 
would therefore suggest that there should be a provision in the Convention 
reserving it to Canada and the United States to make their own arrangements 
for international flying in so far as it affected themselves.

107. Note du Conseiller juridique britannique sur la 
Convention du Travail
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The First Article of the Convention now runs as follows:

Les membres originaires de la So- The original members of the

108. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, April 16, 1919
Secret
Dear Mr. Lloyd George,

1 Le 15 avril (et aussi le 17, voir le document n° 111) M. Borden a assisté au Conseil 
des Cinq à titre de délégué en chef de l’Empire britannique.

You may find it useful to have a summary of what took place yesterday in 
the Council of Five1

During the previous afternoon I had a conference extending over two hours 
with the various experts who had been engaged in the preparation of the 
British proposals.

Mr. Lansing was afflicted with his usual tendency to defer and refer; hence 
the progress made was not so great as anticipated.

Several minor matters were disposed of and to these I shall not allude. 
Otherwise the results were as follows:

1. Maintenance of troops in the occupied German territories. Upon 
this question I understand the American position is the same as our own. Mr. 
Lansing raised the point that it was not a military but a political question and 
should therefore be referred to the Council of Four. As I understand the 
French attitude it is based upon the consideration that the cost of maintaining 
the armies of occupation will be paid in priority to claims for reparation. 
Naturally the French desire to reduce as far as possible this prior charge. I 
see no reason why the whole cost should not be paid. One is not impressed 
by the French view that the cost runs into staggering figures, when one 
recalls the claims which they have advanced. The question now stands for 
decision by the Council of Four.

ciété des Nations seront les membres League of Nations shall be the or- 
originaires de cette organisation, et, iginal members of this organisation, 
désormais, la qualité de la Société and thereafter membership of the 
des Nations entraînera celle de mem- League of Nations shall carry with it 
bre de ladite organisation. membership of the said organisation.

Article 1

Il est fondé une organisation per- A permanent organisation is here- 
manente chargée de travailler à la by established for the promotion of 
réalisation du programme exposé the objects set forth in the Preamble, 
dans le préambule.
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2. Opium Convention. The British and American drafts were referred 
to the Drafting Committee.

3. The British and American drafts respecting the Belgian Treaties of 
1839 were disposed of in the same way.

4. Recognition of British Protectorate over Egypt. Mr. Lansing desired 
that this, as well as the clauses relating to Morocco, should be absorbed in a 
general clause dealing with the renunciation of Germany’s territorial claims 
outside of Europe. He told me privately that his attitude was to some extent 
based on the desire to bring in effectively, the Shantung question. I pointed 
out the impracticability of including the clauses relating to Egypt and Moroc
co in a general clause; and I pressed strongly for the acceptance of the British 
proposal. Lansing stated he had no objection to it in principle. Finally I 
accepted the proposal of a reference to the Drafting Committee, provided 
Lansing would agree that such portion of the clauses as could not be effec
tively included in the general clause should be accepted. I reserved my right 
to press for the acceptance of the British Clause on Thursday the 17th and to 
refer the question to the Council of Four if it should not then be accepted.

5. The Morocco question was disposed of in the same way and for the 
same reasons.

6. The less important of the two British proposals was accepted. Mr. 
Lansing objected strongly to the main proposal which required Germany to 
put the Allied Governments in effective possession of all chemical processes 
employed in the production of poison gases, etc. The Americans and Italians 
strongly opposed it. The British proposal seems very comprehensive and 
would, if effectively carried out, result in the disclosure of German commer
cial secrets. I argued that if such secrets were employed for the destruction of 
human life by barbarous means during the war, Germany could not complain 
if their disclosure was compelled. No progress being possible I reserved the 
question for the Council of Four.

7. Prize Court Decisions. The British proposal validates all decrees and 
orders made by Prize Courts in any of the Allied and Associated Powers. 
Lansing proposed a somewhat elaborate amendment which empowers the 
Five Allied and Associated Powers to examine all decisions and orders of Ger
man Prize Courts and to modify them. His proposal is not practicable in its 
present form as it does not set forth the means by which it shall be carried 
out or the principle on which any such revision could be effected. It is highly 
probable that upon the principles in force in the German Prize Courts, the 
decisions were right. If they are to be revised, upon what principle are we to 
proceed. Possibly the Drafting Committee will solve the difficulty.

Yours faithfully,
R.L. Borden
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109. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, April 16, 1919Dear Mr. Lloyd George,

110. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, April 17, 1919Telegram X. 228

Borden

1 Document n° 100. 
a Document n° 102.

For Rowell. Your 275.2 It is not practicable before signature to have full 
terms of treaties laid formally before Government of each nineteen States. 
Treaties will contain usual stipulations that ratifications are to be exchanged 
within a definite period. In all treaties signature is in effect provisional until 
ratifications have been so exchanged. In short the necessity of ratification 
enables each Government to examine fully the provisions of any treaty before 
effectively adhering thereto. The treaties will not be submitted to Parliament 
for ratification as that is an executive act. They should, however, be submit
ted to Parliament before ratification in order that Government may be 
advised and instructed as to desire of Parliament with respect thereto. If 
Parliament should be opposed to ratification of Peace Treaty or any of the 
ancillary treaties, the Government would necessarily be bound by Parlia
ment’s desire. Parliament is, of course, the only authority which can render 
operative any provisions of the various treaties requiring Legislative sanction 
to make them effective. We shall give careful attention to your suggestions as 
to publicity.

I enclose a copy of a telegram1 which I sent on the 9th instant to the 
Acting Prime Minister at Ottawa, respecting the authority for the issuance of 
Full Powers to the Canadian Plenipotentiaries. We considered that Full 
Powers issued by the King should be based upon formal action by the Canad
ian Government; and accordingly the Order in Council proposed in the 
telegram has been passed.

A certified copy of the Order in Council will be sent from Ottawa to His 
Majesty’s Government at London. When it reaches the Foreign Office some 
appropriate step should be taken to link it up with the Full Powers issued by 
the King to the Canadian Plenipotentiaries and with the papers connected 
therewith, in order that it may formally appear in the records that these Full 
Powers were issued on the responsibility of the Canadian Government.

Yours faithfully,
R.L. Borden
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111. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, April 18, 1919Dear Mr. Lloyd George,

1Voir le document n° 108. 
’Non reproduit.

I attended again at a meeting of Foreign Ministers yesterday afternoon and 
the results were somewhat more satisfactory than at the previous meeting.1 
The British proposals with respect to Egypt and the French proposals with 
respect to Morocco were accepted as part of the general clause providing for 
Germany’s renunciation of territorial and other interests in various parts of 
the world. There was a good deal of difficulty in bringing about this result as 
at first Mr. Lansing seemed desirous of a further reference to the Drafting 
Committee. That reference was made as to some other matters, but the 
proposals with respect to Egypt and Morocco stand with amendments which 
are not important from the British standpoint.

There was a considerable discussion with respect to the article declaring 
the validity of judgments pronounced by the Prize Courts of Allied Nations 
during the war. The draft proposals of the United States are sent herewith for 
your information.2 At the meeting on Tuesday Mr. Lansing stated that he 
did not press the third paragraph of his draft. On Thursday, however, his 
attitude was changed and he pressed for it strongly. Mr. Hurst informs me 
that the real question at issue relates to the proposal of the United States 
Government that the German ships in their possession but not yet con
demned by the Prize Courts shall be held and appropriated by the United 
States free from any claim of other Allied Nations. The Americans base this 
claim on the fact that ships condemned are thus disposed of and that they 
should not be prejudiced by the fact that under their constitution the Prize 
Courts of the United States cease to have jurisdiction upon the conclusion of 
peace.

Mr. Lansing inquired specifically as to the nature and reason of the British 
objection to the third paragraph of his draft. I informed him that he would 
receive a reply, and he asked that it should be given in writing.

As to the third paragraph, I took the ground that the subject was 
under consideration by the Reparation Commission, that provision for 
liquidation of Enemy Property has been recommended by the Economic 
Commission, and that upon the view put forward by Mr. Lansing himself in 
connection with other questions the subject should be disposed of by a 
general article.

Faithfully yours,
R. L. Borden

CONFÉRENCE DE LA PAIX
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112. Le Premier ministre au président du Conseil privé

Paris, April 21, 1919

that particular juncture.

Secret

Private and confidential 
My dear Rowell,

Lord Robert Cecil, introducing the revised draft of the League of Nations 
Covenant (see P. 106 Revise) as it had been settled by the League of

1 M. Borden préside. Les autres représentants canadiens présents sont: MM. A. L. Sifton 
et C. J. Doherty.

2 Le texte mentionné ci-dessus paraît être celui qui a émané de la Commission de la 
Société des Nations, le 21 avril. Certaines modifications verbales ont été faites plus tard, en 
particulier dans l’article IV : “States which are’’, avant “Members of the League. ..” ont été 
omis, ce qui répond à la question soulevée par MM. Borden et Sifton. Voir D. H. Miller: 
The Drafting of the Covenant, tome I, chap. XXXIV.

I have your letter of 27th March. You have already received no doubt, the 
amended draft of the Covenant of the League of Nations which, in form at 
least, is greatly superior to that which was made public in the Plenary 
Conference several weeks ago.

This morning the amended draft was under consideration at a meeting of 
the British Delegations. Article X remains as it was in the original draft. Mr. 
Doherty made a very strong attack upon its provisions and I am clearly of 
opinion that it would be of great advantage to omit this Article. However, it 
appears that some of the nations, and particularly France, demand much 
more and are hardly satisfied with its provisions which are regarded as 
affording no adequate security. Apparently the omission of this Article would 
wreck the proposal as a whole. At our meeting, Lord Robert Cecil in his 
discussion of this Article (of which, as I understand, he does not personally 
approve) put forward the considerations which I have indicated and also said 
that any member of the League, although not permanently represented in the 
Council, would have the right to such representation when the means of 
fulfilling the obligation expressed in Article X was under consideration. That 
seems a rather extensive interpretation of the fifth paragraph of Article IV. 
Probably Article X in practice will not carry the responsibility of Canada 
beyond the limit fixed by Articles XV to XVII inclusive. On the other hand, 
however, it puts in the forefront an obligation of a character and in terms 
that may create considerable difficulty in the attempt to secure adherence of 
countries like the United States and Canada, not closely interested in ter
ritorial disputes in Central and Western Europe.

I deeply regret being detained here so long. More than once I have been 
on the point of taking my departure; but some condition always arose which 
pointed to the inexpediency of abandoning my work in the Conference at

113. Extraits du procès-verbal de la vingt-sixième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique1

Morning session, April 21, 1919

2. REVISED DRAFT OF LEAGUE OF NATIONS COVENANT2

Yours faithfully, 
[R. L. Borden]
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1 Document n° 74.

Mr. Barnes said that he had always understood that there should be only 
one representative from the British Empire on the Council.

Sir Robert Borden pointed out that the position was difficult, and in some 
respects delicate. On the one hand we wished to be regarded as a unit for 
particular purposes, such as Imperial preference, and on the other hand we 
wanted to secure for the Dominions the right of separate representation in 
the Council and Assembly of the League. There was some danger of arousing 
the sensibilities of other nations.

Nations Commission, said that there was no great difference in principle 
between the old and new drafts. Certain valuable alterations in arrangement 
and otherwise had been made in pursuance of the papers presented by Sir 
Robert Borden and Mr. Hughes. (See W.C.P. 2451 and W.C.P. 346.) The 
word “Council” had been accepted instead of “Executive Council,” and care 
had been taken to avoid the impression that a super State was being created. 
The new Article 1 introduced a substantial change by providing that the 
original members of the League should be determined by reference to an 
annex instead of by reference to the signatures to the Treaty. This was 
necessary in order to exclude Germany from the League, since the Covenant 
was to form a part of the Treaty of Peace.

Article 4
Mr. Sifton pointed out that, as Article 4 now stood, the Dominions were 

not eligible for election to the Council of the League, and that this disability 
would have unfortunate effects in Canada.

Lord Robert Cecil said that there had been no intention to exclude the 
Dominions, and that he had been advised by the drafting authorities that the 
Article would admit them. By explicitly recognizing the Dominions as eligi
ble for membership in the League, Article 1 clearly contemplated that, in 
addition to the representative of the mother country, there might be separate 
Dominion representation. Throughout the whole discussion in the Commis
sion there had never been a suggestion that the Dominions should be treated 
differently from other members.

Mr. Sifton suggested that the point could be met by striking out the words 
“States which are” in the first sentence of Article 4, so that it would read:

The Council shall consist of representatives of the United States of 
America, of the British Empire, of France, of Italy and of Japan, together 
with representatives of four other Members of the League.

Lord Robert Cecil agreed. It had been intended to change the word 
“State” throughout the document and to substitute the phrase “Member of 
the League”. He thought that this had been done, but in any case it could 
well be done, since it was merely a consequential drafting amendment and 
involved no change in substance.
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(The British Empire Delegation agreed that the words “Member of the 
League” should be used throughout the Covenant instead of the word 
“State”.)

Article 10
Sir Robert Borden referred to the observations which he had made in his 

memorandum (W.C.P. 245) concerning Article 10 of the original draft 
Covenant, which was still retained as Article 10 of the present draft.

Lord Robert Cecil said that an effort had been made to alter this Article, 
but no other formula could be found which was acceptable to all and the 
Commission had therefore been obliged to return to the original form. It 
should be remembered that Article 10 was in effect qualified to some extent 
by Article 19, which provided for the reconsideration by members of the 
League of Treaties which have become inapplicable. Most of the territorial 
boundaries of the world were already embodied in Treaty provisions and 
could therefore be reconsidered under Article 19.

Mr. Doherty was opposed to Article 10. Whatever the effect of Article 19, 
Article 10 pledged every member of the League to preserve the territorial 
integrity of all the members. Article 19 contemplated careful enquiry before 
anything was done, but what inquiry have we made at the present time before 
assuming this pledge? Article 10 amounted to saying that whatever is, is 
right. It might be appropriate to guarantee the territorial integrity of the 
new States created by the Peace Conference, since the frontiers of these have 
been examined.

There was another aspect to the matter; the proposal constituted in effect a 
system of mutual insurance, but was it fair to cast the same liability upon all? 
The risks to which different members of the League were subject were by no 
means equal. In Canada, for instance, the risk of invasion was remote, while 
in France or in some Balkan States it might be great. Accordingly the 
element of consideration in the contract was vitiated by unfairness. Nor was 
it just to throw the same obligation upon young, undeveloped countries as 
upon long-established and wealthy States. This consideration had its practical 
aspect in Canada. Before the war there had been murmurings at the doctrine 
that when Britain was at war, Canada was at war. Now Canada was to be 
asked under this Covenant to accept even greater liabilities.

Sir Joseph Cook said that his view was that the Dominions had not half 
paid for the protection and privileges which they had received from Great 
Britain.

Sir Robert Borden pointed out that this contention in view of the Articles 
in the Covenant, would mean in effect that Canada should not join the 
League. He thought still that Article 10 should be omitted, as its purpose 
was covered by other Articles less open to criticism.

Lord Robert Cecil said that the whole Covenant rested upon the proposi
tions that all nations were interested in the preservation of peace and that it 
was impossible to foretell how far a conflagration once lighted would spread.
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Secret

Sir Robert Borden said that if we were unwilling to restrict ourselves, we 
could not expect to restrict others. Hence the only alternative to some such 
provision as Article 8 would be to arm to the teeth. The chief objection to 
Article 8 was its futility. He found it impossible to believe that it would be 
effective.

Lord Robert Cecil said that there was nothing in the article to prevent any 
two or more States from making an agreement providing for a greater 
reduction of armaments than the article itself contemplated. He doubted 
whether the time had come when any far-reaching universal agreement for 
the reduction of armaments could be brought about.

Article 10 was merely one of the safeguards. It should be emphasised that it 
bound the members of the League to preserve the present territorial arrange
ments simply against “external aggression.” In other words it meant that 
these arrangements, whether just or unjust, should not be upset by force. 
Whatever other remedies should be taken, no State should be allowed to take 
the law into its own hands. On the other hand, everyone recognised that it 
would be impracticable and unwise to attempt to bind every nation to go to 
war on issues remote from its interests. Hence, it was left to the Council to 
advise upon the means by which the obligation should be fulfilled, while the 
Council must not only be unanimous but must include under Article 4 a 
representative of any member of the League interested in any question under 
consideration. Consequently, if there was at any time a question of asking 
Canada to embark upon a military expedition for the purposes of the League, 
a Canadian representative must be invited to attend the Council, and if he 
disagreed there was an end of the matter. For himself he thought it a fair 
and proper obligation to undertake to preserve other members of the League 
“against external aggression.” Not only President Wilson wanted this Article, 
but the French were very insistent upon it, and had, indeed, pressed for a 
much more stringent provision.

Article 8
Mr. Massey, continuing the discussion on Article 8 of the revised draft of 

the League of Nations Covenant (see B.E.D. 26, Minute 2), was apprehen
sive lest the word “action” in the second paragraph meant that the several 
Governments would be bound by the plans for a reduction of armaments

1 M. Borden préside. Les autres représentants canadiens présents sont: MM. A. L. Sifton 
et C. J. Doherty.

114. Extraits du procès-verbal de la vingt-septième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique1

Evening session, April 21, 1919
1. REVISED DRAFT OF LEAGUE OF NATIONS COVENANT
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formulated by the Council. In the future the meaning of the article might be 
left to some court of international lawyers, whose decision might place us in 
an awkward position.

Lord Robert Cecil replied that, on the contrary, the document would be 
interpreted by the Governments themselves. Each State must adopt the plans 
formulated before any would be bound; there must be unanimity not only in 
the Council but as between the Governments, that is, unless all the members 
of the League adopted the plans none of them was committed. The whole 
document was subject to the principle that unless there was something to 
take away the sovereignty of a Government in a particular matter sovereignty 
remained.

Lord Sinha and Sir Robert Borden pointed to the word “consideration”, 
and said that the word “action” simply meant that each Government would 
have to determine whether to adopt the plans or not. This power was clearly 
reserved to the Governments, and the word “action” could not be tortured 
into implying an obligation.

Mr. Massey enquired what then became of the League of Nations.
Sir Robert Borden agreed that this might well be considered the real 

criticism of the article. If reduction of armaments throughout the world 
must wait upon the operation of this article we might wait till Doomsday.

Article 11
Lord Robert Cecil said that the second sentence of the first paragraph of 

Article 11 had been added to the original draft at the suggestion of the 
French. It authorised the Secretary-General, on the request of any member of 
the League in time of emergency, to summon a meeting of the Council, and 
it clearly added to the effectiveness of the League.

Article 15
Lord Robert Cecil pointed out that Article 15 had been largely redrafted 

in order to make it clearer. In the sixth paragraph of the article a clause had 
been added reserving to the members of the League, where the Council failed 
to reach a unanimous report, the right to take such action as they should 
consider necessary for the maintenance of right and justice. Such a provision 
was clearly desirable in order to meet the possibility of an unjust combina
tion of many States directed against some small country. The last paragraph 
of the article had been proposed by M. Veniselos1 and the provision for 
majority voting had been necessary in order to prevent some small State in 
the Assembly from holding up the proceedings.

Article 16
Sir Robert Borden pointed out that in the original draft the provisions of 

this Article became operative if any country should “break or disregard its 
covenants,” while in the present draft they became operative only when a 
country should “resort to war in disregard of its covenants.”

1 Président du Conseil des ministres de Grèce de 1917 à 1920; plénipotentiaire de la 
Grèce à la Conférence de la Paix.
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Article 20

Article 18
Sir Robert Borden enquired whether a State not being a member of the 

League might take advantage of Article 18 to evade an obligation entered 
into with a member.

Lord Robert Cecil admitted that this might be so, but said that the Commis
sion had considered the provision as on the whole desirable.

Sir Robert Borden suggested that, on the face of Article 20, there was 
some inconsistency between the first and second paragraphs.

Lord Robert Cecil replied that while this might be so, the second paragraph 
was intended to deal with cases where both parties were not Members of the 
League; under this paragraph a Member must get rid of all obligations not 
covered by the first paragraph.

Article 21

Lord Robert Cecil said that it was felt that the extreme measures contem
plated in the Article should only be brought into force in an extreme case. 
He also pointed out that in the beginning it had been proposed that all the 
other Members of the League should be deemed to be at war with a cove
nant-breaking State, but that this had been altered and now the covenant
breaking State would be deemed to have committed an act of war against the 
other members of the League. The distinction was perhaps difficult to 
apprehend, but it had been made at the instance of the United States Delega
tion to meet the difficulties of their Constitution in respect of the war-making 
power of Congress. The Article now left it to Congress to declare war on the 
covenant-breaking State. It should further be pointed out that the economic 
penalties contemplated by the Article could be imposed without naval or 
military action.

Lord Robert Cecil said that different members of the Commission had 
pressed the President very strongly for a clear definition of the Monroe Doc
trine, but that even after long debate the position was not entirely clear. The 
general object of the Doctrine was to prevent European intrigue in America, 
and it had its genesis in a design to forestall the Holy Alliance from interfer
ing in the Western Hemisphere. The Commission had, time after time, asked 
the President about the meaning of the Doctrine and had got his answers on 
record. The Czech Representative, for instance, had put the case of a war or 
threat of war between Chile and Peru and had enquired whether the effect of 
this article would be to prevent interference by the League. The President had 
said that this would not be so, since in such a case the interference would
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Sir Robert Borden pointed out that the Monroe Doctrine was really no 
part of international law, but was merely a principle of United States foreign 
policy, and had indeed been formulated in the first instance at the instigation 
of Great Britain when Canning was Foreign Secretary. At the outbreak of 
war, there had been in the United States Press much discussion and agitation 
concerning the bearing of the Doctrine in the event of a German invasion of 
Canada. The Americans had asked themselves whether they would be obliged 
to intervene to protect Canada. This had caused much anger and resentment 
in Canada, and he had found it necessary to take notice of the discussion in 
public. It was, of course, in the circumstances, a somewhat delicate task, but 
he had found a formula. He had explained in a speech that the Monroe 
Doctrine was not to be found in any article of international law, that it was 
simply a principle of the foreign policy of the United States enunciated as 
such by their own statesmen, and that its validity was dependent upon the 
extent to which the United States were willing to enforce it. As a part of the 
policy of a friendly country promulgated for its own guidance, it was entitled 
to such respect as other countries usually paid in such circumstances. It was 
for the United States under these conditions to define the limits of their own 
policy. But, on the other hand, it would be understood that in the event of 
any foreign invasion Canada did not rely on the Monroe Doctrine but upon 
her own intention and capacity to protect herself.

Sir Joseph Cook thought that, in the circumstances, the President ought to 
take occasion to interpret the Doctrine for the benefit of other members of 
the League.

Lord Robert Cecil said that it might be possible to suggest to the President 
that he should do this in a speech, which he might make in presenting the 
revised draft.

Sir Robert Borden said that it would be inadvisable to attempt any further 
definition in the Article itself. To do so would only be to stir up the United 
States Senate and make matters worse.

Mr. Massey was still of the opinion that it was objectionable to grant a 
special favour to the United States.

Lord Robert Cecil replied that the President had admitted that the Article 
neither added to nor detracted from the League, but simply left the thing 
where it was before. Such influential Americans as ex-President Taft and 
Senator Root, whose international purposes were above reproach, were anx
ious for the Article, and in all the circumstances it did not seem to be

constitute a beneficent action on the part of the whole world to prevent 
a conflagration. Of course everyone knew that the real object of the Article 
was to secure the assent to the Covenant of the United States Senate, who 
were very sensitive and had in mind such contingencies as the acquisition by 
Japan of Magdalena Bay in Mexico. The Senate feared that without such an 
article Japan might suddenly acquire this region by purchase and then, if any 
question were raised, the League might sanction the step.
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115. Le Premier ministre au Conseiller juridique britannique

Paris, April 22, 1919

Paris, April 22, 1919My dear Sir Robert,

Confidential 
Dear Mr. Hurst,

harmful, or to injure us. It ought to be remembered that a special position 
had been granted to the British Empire in the constitution of the League. 
The recognition of the Dominions and India as entitled to distinctive 
representation was desirable and justifiable, but, nevertheless, this arrange
ment did constitute a special concession to the British Empire. In conclusion, 
he would ask whether the British Empire Delegation desired that there should 
be a further Plenary Session of the Peace Conference to discuss the revised 
Covenant.

(It was agreed that a further Plenary Session for this purpose should be 
asked for, in accordance with the undertaking given by M. Clemenceau at the 
previous Plenary Session, and Lord Robert Cecil undertook to communicate 
with President Wilson to this effect. )

[pièce jointe]

Le ministre des Douanes et du Revenu 
intérieur au Premier ministre

In the new draft Covenant in regard to League of Nations and Annex 
thereto shown to us in the meeting yesterday, the words “British Empire” in 
the Annex and in Article 4 are apparently sometimes used as a designation 
for conveniently describing the aggregation of Great Britain with its Colonies 
and the various Dominions, and sometimes for some purposes apparently 
meaning only Great Britain and the territory for which its Parliament legis
lates. I notice that the same words are used in Article 3 of the original 
Covenant as laid on the table of the Peace Conference. Possibly it was 
drafted by the President of the United States or the Emperor of Japan and 
nobody cared to object. Such things have happened.

While this description may be convenient and has been used for a great 
many years as a sentimental designation, I have not yet heard of any formal 
documents in any portion of that vast territory being so signed. Without

In connection with the proposed amendments in the Covenant of the 
League of Nations I have a letter from Mr. Sifton of which I enclose a copy, 
as embodying views which he put forward at yesterday’s meeting of the 
British Empire Delegations and which I think commanded the approval of 
the representatives of the Dominions.

A copy has been forwarded to Lort Robert Cecil and General Smuts.

Yours faithfully,
R. L. Borden
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116. Le Conseiller juridique britannique au Premier ministre

Paris, April 23, 1919My dear Sir Robert,

Yours very truly, 
Arthur L. Sifton

discussing the question, which is unnecessary here, of the jurisdiction of the 
Parliament of the United Kingdom, it is hardly conceivable at the present day 
that Parliament would endeavour to legislate for or in the name of the British 
Empire, and I would assume that the Government thereof would only 
appoint officials or delegates, whether permanent or temporary, in the name 
of and for the United Kingdom and the territory for which its Parliament 
usually legislates.

If this be correct I think it would be well to bring the matter immediately to 
the attention of the Prime Minister because it would certainly be placing him 
in a rather curious position if, as appears likely, a document of this kind 
should be adopted by the full Peace Conference on Thursday next, which 
will necessarily have to be revised thereafter and signed in a very different 
way.

I tried at the meeting yesterday to have the ordinary legal description of 
the United Kingdom inserted in Article 4 and placed just above Canada in 
the Annex, but was informed that it would be entirely too long and cumber
some. This argument, I am afraid, would not appeal to the legal advisers of 
the Government of Great Britain when they come to place the Treaty in legal 
form for signature.

If you can prevent them committing this error perhaps they would make 
the slight amendment which interferes with no one else and is strictly in 
accordance with your motion at the last meeting of the Peace Conference to 
the Protocol to Article 7 in the Labour Convention which is now a part of 
the League of Nations. This could be done very simply by inserting after the 
word “Dominions" where it occurs in said Protocol, the words “not being 
members".

My best efforts to get the objectionable passage in Article 7 of the Labour 
Convention—the passage which formerly appeared in the Protocol—relating 
to the constitution of the Governing Body cut out, have failed.

I tried hard to persuade my colleagues that the Drafting Committee might 
with the acquiescence of their delegations treat the change as a matter of 
drafting authorized by the amendment which you carried at the Plenary 
Conference—but the U.S.A, refuse definitely so to regard it.

The only course seems to be for you to take the matter up with the 
Labour Commission or in the full Conference on the 28th.

Very sincerely yours,
C. J. B. Hurst
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[s.d.1]

Secret

Sir Robert Borden agreed with Mr. Hughes, and expressed the view:
(a) That the British Empire Delegation should know the exact form in 

which the Covenant of the League of Nations would be laid before the 
Plenary Session;3

(6) That the British Empire Delegation should know the precise terms 
of the Labour Convention which was, in pursuance of his amendment, 
proposed at the previous Plenary Session, to conform to the Covenant of 
the League;

118. Extrait du procès-verbal de la vingt-huitième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique2

MEMORANDUM FROM THE SECRETARIAT

The British Delegation proposes the following corrections in the present 
draft of the Covenant.

To substitute the words “Members of the League” for the word “States” in 
Articles IV, V, VIII, XV, XVI and XXVI where that word is used to 
indicate States which are members of the League: and in Article IV para
graph 1 for the words “States which are members of the League”.

As it will be necessary to circulate the Covenant to the Conference during 
the next few days, it is proposed unless objection is taken to the above 
suggestions, to include them in the text as circulated. If, however, any 
Member of the Commission takes such objection, he is requested to ask the 
President of the United States to call a meeting of the Commission to discuss 
them.

117. Modifications faites par la délégation britannique 
au Pacte de la Société des Nations

April 23, 1919

8. PLENARY SESSION OF THE PEACE CONFERENCE

1 Évidemment communiqué par la Commission le 24 avril. Ci-après, l’intéressante note- 
annexe au mémorandum ci-dessus trouvée dans les dossiers du Ministère:

British Embassy, Paris, 24.4.19 
Dear Jones,

Here’s the paper we have got the Americans to send around. No objection appears to have 
been recorded up to this evening. The Covenant will be printed with this Change on Saturday if 
all goes well.

Yrs,
J. P. Watters

2 Représentants canadiens présents: sir Robert Borden, MM. C. J. Doherty et A. L. Sifton.
’Pour le projet de Pacte révisé, tel qu’approuvé par la Conférence de la Paix, voir les 

Documents parlementaires, 1919, n° 93b.
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119. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, April 27, 1919

Paris, April 27, 1919W.C.P. 383E

Secret
Dear Mr. Lloyd George,

(c) That the British Empire Delegation should have this information 
sufficiently in advance to enable them to study and, if need be, debate the 
questions involved, before the Plenary Session was held.1

(The British Empire Delegation concurred in Sir Robert Borden’s views, 
and it was agreed that they should be recorded. )

AMENDED TEXT OF CLAUSES ON INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION 
PROPOSED FOR INSERTION IN TREATY OF PEACE

The High Contracting Parties, recognising that the well-being, physical, 
moral and intellectual, of industrial wage-earners is of supreme international 
importance, have framed a permanent machinery associated with that of the 
League of Nations to further this great end.

They recognise that differences of climate, habits and customs, of econo
mic opportunity and industrial tradition, make strict uniformity in the condi
tions of labour difficult of immediate attainment. But, holding as they do

1 Les notes suivantes paraissent en bas de la page sur une copie du procès-verbal n° 28, 
trouvée parmi les documents de M. Borden sur la Conférence de la Paix:

Plenary Session held April 28th, at 3 p.m.
(a) Document not distributed, only seen on morning of 28th April.
(6) Document not ready till 29th April.
(c) No meeting called for such purpose, or held.

I have had several interviews with the labour representatives of the United 
States, Belgium and Japan, and after much discussion they have agreed to 
accept the accompanying amendment to the nine articles for insertion in the 
Treaty of Peace. It is largely, almost altogether, founded on Mr. Balfour’s 
draft, which we were prepared to accept, but I think that the form now 
enclosed is an improvement from the standpoint of the British Dominions, as 
it altogether omits Article 8. The Japanese delegate gave a somewhat 
qualified assent, but his objection was not in respect of the omission of 
Article 8. The point which he made related to the Fifth Article, as in Japan 
some of the labouring population have only two days rest in each month. We 
explained to him that it was impossible for us to give way on that point; and 
I think we convinced him that the qualifying clauses at the commencement, 
together with the word “practicable” in the Fifth Article, afford sufficient 
safeguards from his standpoint.

I should add that Mr. Barnes was present at the final interview this 
morning and expressed his entire concurrence in the accompanying draft.

Faithfully yours,
[R. L. Borden] 

[pièce jointe]
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Secret April 28, 1919

that labour should not be regarded merely as an article of commerce, they 
think that there are methods and principles for regulating labour conditions 
which all industrial communities should endeavour to apply, so far as their 
special circumstances will permit.

Among these methods and principles, the following seem to the High 
Contracting Parties to be of special and urgent importance:

First. The guiding principles above enunciated that labour should not be 
regarded merely as a commodity or article of commerce.

Second. The right of association for all lawful purposes by the employed 
as well as by the employers.

Third. The payment to the employed of a wage adequate to maintain a 
reasonable standard of life as this is understood in their time and country.

Fourth. The adoption of an eight hours day or a forty-eight hours week 
as the standard to be aimed at where it has not already been attained.

Fifth. The adoption of a weekly rest of at least twenty-four hours, which 
should include Sunday wherever practicable.

Sixth. The abolition of child labour and the imposition of such limita- 
tions on the labour of young persons as shall permit the continuation of 
their education and assure their proper physical development.

Seventh. The principle that men and women should receive equal remu
neration for work of equal value.

Eighth. The standard set by law in each country with respect to the 
conditions of labour should have due regard to the equitable economic 
treatment of all workers lawfully resident therein.

Ninth. Each State should make provision for a system of inspection in 
which women should take part, in order to ensure the enforcement of the 
laws and regulations for the protection of the employed.

Without claiming that these methods and principles are either complete or 
final, the High Contracting Parties are of opinion that they are well fitted to 
guide the policy of the League of Nations; and that, if adopted by the 
industrial communities who are members of the League, and safeguarded in 
practice by an adequate system of such inspection, they will confer lasting 
benefits upon the wage-earners of the world.

120. Extraits du procès-verbal de la vingt-neuvième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique1

2. CABLING THE PEACE TREATY SUMMARY

The Secretary referred to the proposals for cabling the Peace Treaty 
summary throughout the world, put forward by Sir George Riddell2 (see 
W.C.P. 667), and enquired whether the British Empire Delegation approved.

1 Représentants canadiens présents: sir Robert Borden et M. A. L. Sifton.
2 Représentant de la presse britannique à la Conférence de la Paix.
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1 Pièce jointe au document n° 119.

General Smuts pointed out that it was proposed that there should be one 
summary for all the world, and that it should be distributed through Reuters 
who had a very effective organisation for the purpose.

Sir Robert Borden pointed out that the proposals were still incomplete so 
far as Canada was concerned. The arrangements in connection with the 
Armistice had been imperfect. The Canadian Government had had a copy of 
the Armistice terms at Ottawa, but had been exhorted not to publish it until 
further advised, yet it had been given out at Washington in the meantime, 
with the result that Canadian papers were obliged to take it second-hand 
from the Americans. This had created an unfortunate feeling, and a similar 
occurrence must not happen again. He could only agree to the present 
proposals on condition that an arrangement was made which would absolute
ly ensure the Canadian papers getting the summary simultaneously with the 
American papers.

(It was agreed that the proposals for cabling the Peace Treaty summary 
should be approved, subject to an arrangement being made whereby the 
Canadian Press should receive the summary simultaneously with the Ameri
can Press.)

3. LABOUR CLAUSES FOR INSERTION IN PEACE TREATY

Sir Robert Borden said that at a previous meeting of the British Empire 
Delegation the Labour clauses for insertion in the Peace Treaty as drafted by 
Mr. Balfour (see W.C.P. 383 D.) had been accepted, and it had been 
understood that they would be moved at the Plenary Session of the Peace 
Conference (see B.E.D. 25, Minute 5). The other Delegations, particularly 
the American and the Belgian, had, however, objected, and so Mr. Balfour 
had asked him to endeavour to bring about an agreement. He had according
ly seen the American, Belgian, and Japanese Representatives, and, after 
several meetings, an agreement had been reached on the draft now submitted 
for consideration (see W.C.P. 383 E.; Appendix II).1 This draft did not 
constitute any substantial departure from the former one. The preamble and 
the concluding paragraph of Mr. Balfour’s draft were preserved practically 
intact; an effort had been made to cast the remainder into the form of nine 
numbered clauses, since it was in that form that the proposals had been first 
submitted to the Plenary Session by the Labour Commission and it appeared 
that the Labour Representatives attached importance to this form. The words 
“habits and customs” had been substituted in the preamble as appearing less 
invidious than the former reference to racial characteristics. The Belgian 
Representative wished to strike out in the preamble the words “so far as 
their special circumstances will permit,” but the Japanese would not agree, 
and he understood that India also wanted these words and they had accord
ingly been retained. The Japanese had resisted the fifth clause, since in Japan 
there are only two regular rest days each month, although, in addition, they 
have a number of public holidays which possibly bring the average up to four
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1 Document n° 99.

General Smuts said that clause 8 simply amounted to an admonition or 
piece of advice to each Parliament; there was no impairment of the sovereign
ty of the different countries.

Sir Robert Borden said that this clause had been produced by the Presi
dent as the result of an effort to find a formula that would be acceptable to 
the United States. The United States Delegation had found a difficulty in 
accepting the clause as it stood in Mr. Balfour’s draft because of the position 
resulting from the custom of Italian immigrant labourers who, coming to the 
United States without their families, would return to Italy after a number of 
years with the money they had accumulated from their labours in the United 
States. At the same time, they tried to get the benefits of the accident and 
death insurance schemes provided by the American Labour Unions for their 
families still resident in Italy. The American Unions objected to this, and 
accordingly the clause had been redrafted. He (Sir Robert Borden) entirely 
agreed that Mr. Balfour’s draft was preferable, but the other Delegations had 
raised objections, and, if trouble was to be avoided at the Plenary Session, he 
thought it best to accept the present proposal. It would have been better to 
omit the clauses altogether, but the labour world apparently attached impor
tance to them, and, after all, they were simply the enunciation of principles.

(It was agreed that the labour clauses for insertion in the Peace Treaty 
should be accepted in the present form (see W.C.P. 383 E.), and that at 
the Plenary Session of the Peace Conference in the afternoon, following the 
presentation by Mr. Barnes of the original nine clauses, Sir Robert Borden 
should move the present draft as an amendment. )

rest days each month. The Japanese had finally accepted the clause in view 
of the words “wherever practicable.” It had been agreed that, in view of the 
importance attached to its subject by the women, the seventh clause should 
be given a distinct place. The eighth clause was the one which had previously 
made the greatest difficulty for the British Empire Delegation. It was 
proposed in its present form in order to secure the assent of the United 
States Delegation, since it had been drafted by President Wilson. It did not 
appear to hurt our interests, and since it would command the assent of the 
other Delegations, he (Sir Robert Borden) hoped that the British Empire 
Delegation might now accept it.

4. LABOUR CONVENTION

Sir Robert Borden, with reference to the previous discussion of the Labour 
Convention (see B.E.D. 19, Minute 3)1 said that he had had a conference 
with Mr. Lloyd George that morning concerning the provision in Article 7 to 
the effect that any member of the Labour Organisation, together with its 
Dominions, Colonies, and Protectorates, should be entitled to nominate only 
one Government representative on the Governing Body. From the point of
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view of the Dominions, this provision was unfortunate, and there was a 
particular danger in the case of Canada that the result of the provision would 
be to drive Canadian labour into the arms of the United States for the 
purpose of securing representation on the Governing Body.

Mr. Barnes said that he would have no objection to making the Dominion 
Government delegates eligible for election to the Governing Body, but the 
other countries might not agree to this. He was under the impression that the 
Dominions were not eligible in the case of the Council of the League of 
Nations. If they were eligible he would have no objection to making the 
Labour scheme the same.

Sir Robert Borden and General Smuts pointed out that the League of 
Nations Covenant, as now amended, accorded this right to the Dominions.

7. PEACE TREATY ARTICLES ON PUNISHMENTS, AND REPORTS 
OF COMMISSION ON RESPONSIBILITY FOR THE WAR

General Botha referring to the draft articles for the insertion in the Peace 
Treaty providing for the punishment of the former German Emperor and 
other enemy persons guilty of violation of the laws of war (see W.C.P. 655), 
said that he regretted that the consideration of this subject by the British 
Empire Delegation had been postponed to so late a date. They had been 
sitting here for weeks discussing such matters as international aerial naviga
tion, labour legislation, etc., while matters such as this, which were really 
connected with the peace, had received no attention.

The Secretary, in answer to an enquiry as to the origin of these draft 
articles said that they had been prepared by the Drafting Committee of the 
Peace Conference on instructions received from the Council of Four, after 
consideration of the Report of the Commission on the Responsibility of the 
Authors of the War and on Enforcement of Penalties (see W.C.P. 622).

Mr. Barnes said that he objected to some of the articles, and thought they 
should not be accepted at the afternoon Plenary Session without further 
discussion by the British Empire Delegation. He was in favour of punishing 
the ex-Kaiser, but thought it a strong order to ask Germany to give up 
without specification a large number of her nationals to the mercy of the 
Allies.

General Botha agreed. The effect of these articles would be that for a year 
or more after we had made peace with Germany, we should have a court- 
martial sitting and administering punishment to large numbers of her people. 
It would be impossible to have a real peace in such conditions. We must pick 
out the most flagrant cases, specifying the names of the guilty persons, and 
demand their surrender. So far as the ex-Kaiser was concerned, he ought to 
be punished, but the rest of the proposals were wrong. We were now making 
peace and it was wrong to continue the conditions of war into the state of 
peace. He instanced the position in respect of the question of amnesty after 
the South African War.
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Paris, April 28, 1919Sir Robert Borden,

Paris, April 29, 1919
SECRET
Dear Mr. Lloyd George,

General Smuts agreed. We were proposing to ask the Germans to sign a 
blank cheque, to give up their nationals on demand, and to furnish evidence 
that we might punish them. We would never sign such an article in respect of 
our own people.

Sir Robert Borden said that there was another side to the case. Hundreds 
of thousands of our men who had fought in the war knew that the Germans 
had been guilty of the most shocking barbarities; they had seen them com
mitted. Were we going to pass these over? Was there nothing that we could 
do to vindicate the principles of humanity that had been so flagrantly violat
ed? During the war our military courts were entitled to try to punish any 
enemy person guilty of violation of the laws of war who fell into their hands; 
the effect of these articles was to extend this jurisdiction into the time of 
peace and to provide a method of getting the guilty persons into our hands.

122. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

121. Le secrétaire particulier du Secrétaire britannique 
au Premier ministre

I had an interview this morning with Mr. Robinson who is the chief Ameri
can expert on labour conditions and to whom I was referred by your letter of 
yesterday. We discussed the question very amicably but I found him quite 
immovable in his opposition to my proposal that Canada and the other 
Dominions should not be barred from selection for representation on the 
Governing Body. He based his view upon supposed public opinion in the 
United States which regards the British Empire as exercising too much in
fluence in the League of Nations and in the Labour Convention. Apparently 
public opinion is so ill-informed in that country as to believe that in matters 
affecting the peace of the world or labour conditions, the Governments of the 
various Dominions do not exercise a thoroughly independent judgment. The

1 Ministre du Travail et de la Sécurité sociale de France; conseiller de la délégation 
française à la Conférence de la Paix sur les questions de Travail.

2 Voir le document suivant.

I have received a message from Sir Maurice Hankey who is at the meeting 
of the Council of Four, to the effect that the Prime Minister would be glad if 
you would get in touch with Mr. Barnes, Mr. Robinson (an American), and 
M. Colliard1 (a Frenchman), in regard to the question about which you 
spoke to him this morning,2 and if you can get them to agree, then the 
Council of Four will agree to your point of view.

A.J. Sylvester
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Paris, April 29, 1919Dear Sir Robert,

Yours faithfully, 
[R. L. Borden]

123. Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur 
au Premier ministre

I enclose you memo in regard to League of Nations, Labour Convention 
and Air Convention. The principle in regard to the latter is even more 
prominently set forth as it is made applicable to Dominions particularly. It 
makes no difference whether we sign or not.

You may make whatever use you wish of this memo, and if it is of any 
interest to anyone you may express my decided opinion that the signing of 
these documents on behalf of your Government or their acceptance by the

same opinion fails to comprehend that labour conditions and problems in the 
various Dominions are essentially different from those which prevail in the 
United Kingdom.

As to the influence of the British Empire, may I venture to point out that 
the nation capable of exercising the greatest influence both in the League 
and under the Convention, is the United States. If we examine the list of 
original members and of States invited to accede, one observes Cuba, Haiti, 
Liberia, Nicaragua, Panama, Salvador, Colombia, and Venezuela. Out of 
these States one could easily select at least six over whom the United States 
can exercise a more effective control in such matters than can be exercised 
by the British Government over Canada, Australia, South Africa or New 
Zealand.

The Peace Treaty must be signed and ratified and the Labour Convention 
for the time being. But it is quite clear that Parliament may qualify this by a 
direction to the Government that the notice specified in the third paragraph of 
Article I of the Covenant, shall be immediately given in order that Canada, by 
withdrawal from the League of Nations, may also withdraw from the Labour 
Convention and thus avoid the continuance of a condition which her people 
will naturally regard as humiliating. The Dominions have maintained their 
place before the world during the past five years through sacrifice which no 
nation outside Europe has known. I am confident that the people of Canada 
will not tamely submit to a dictation which declares that Liberia or Cuba, 
Panama or Hedjaz, Haiti or Ecuador must have a higher place in the inter
national labor organization than can be accorded to their country which is 
probably the seventh industrial nation of the world, if Germany is excluded 
from consideration.

Unfortunately I shall be obliged to relate to Parliament my efforts to have 
this condition changed and to disclose the source from which the opposition 
came. Otherwise I cannot justify myself to the people whom I have served 
throughout this war.
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[PIÈCE JOINTE]

Mémorandum du ministre des Douanes 
et du Revenu intérieur

Paris, April 29, 1919
Before it is too late I would like to call your attention to the matter of the 

British Dominions, incidentally thereto, the British Empire, and with special 
reference to Canada.

It may be assumed probably that all the representatives of the various 
governments of the Dominions are enthusiastic over the preservation intact 
of the British Empire, or at least were when they came here, and that the 
people of their various countries were interested in the same way having 
shown their interest to the best of their several abilities both in the expendi
ture of money and men, and that the various representatives were willing to 
the extent of their ability to devote their time to assisting the representatives 
of Great Britain, working with and even under the direction of the permanent 
officials of Great Britain, in connection with the many details necessary. So 
far as I know they have all done this contentedly and are still so doing and 
would be quite satisfied if Peace were finally made satisfactory to Great 
Britain on terms that were equal for the various people engaged on the side 
of the Allies in the war, so far as peace terms in themselves are concerned; 
even to put a strong case, if the larger nations more immediately concerned 
decided that we should now forgive and try to forget, asking nothing from 
our enemies and simply expressing the pious hope that they would go and sin 
no more, we could at least return home unashamed and adopt the idealistic 
pose now so fashionable in certain places (especially noticeable where there 
has been no suffering but rather a gain).

This refers to the Peace Treaty with enemies and the fact of making any 
kind of a peace that would look to be fairly permanent would be in itself a 
justification for agreeing to whatever might be necessary to that end.

But none of these conditions apply to conventions between alleged friends 
such as a League of Nations or a Labour Convention which now appear to 
be inextricably involved with each other, nor to an International Air Conven
tion which is the latest and probably the worst case in which an effort is 
being made to take advantage of the presence of representatives of different 
countries here to foist on them an absurd, poorly drawn document, evidently

British Government in their present state, without the consent of Canada, 
would result in the immediate breaking up of your Government as at present 
constituted.

The inclusion of Spain and Brazil in Governing Body yesterday empha
sizes the danger not only to Canada but to Great Britain. Sometimes a rapier 
is an effective weapon; occasionally you need an ax or a club.

Yours very truly, 
Arthur L. Sifton
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prepared by people without the slightest knowledge of the subject of which 
they are dealing, aside from the actual flying and that under war conditions 
when the rights of non-flyers and even states remained in abeyance. The 
whole subject of air traffic from a commercial standpoint is so utterly 
unknown, that for anyone to sit down and attempt to draw a treaty for the 
civilized world is a manifest absurdity, and to attempt without consultation to 
include a country like Canada where if commercial air traffic is a success it 
will be of vastly more importance than it is likely to be in any of the 
countries who are assuming to settle the matter, is a blunder that would 
generally be called a crime. The only excuse that I have yet heard for the 
haste is that a factory in Great Britain is very anxious to start work making 
airships.

From my standpoint, the worst thing about these various matters is the 
inequality and injustice; anything might be acceptable which has hitherto 
been untried, an International League of Nations, Labour Convention oi 
even Air Convention, but no convention in my estimation can prove satisfac
tory if based on inequality between members. I recognize as a matter of 
course the expediency of the larger and more important nations of the world 
having a permanent voice, in accordance with their importance, in the man
agement of such affairs for the purpose of ensuring stability, but beyond that 
I can see no reason for a difference and when it comes to the point of saying 
that Japs and Italians shall have permanent representation; Portugal, Cuba, 
Uruguay or Liberia shall have the right to have their representatives elected; 
even the new States which will be recognized by the Peace Treaty and for the 
assistance of which the British Dominions have suffered and will for genera
tions suffer, will have the right to have their representatives elected; but 
Canada shall not have the right to have a representative of its government 
even nominated. I can conceive of no greater insult being offered a self- 
respecting people.

So far as the League of Nations is concerned if alone, being unknown, 
idealistic and not of much daily interest to the general run of men, it might 
although I doubt it pass comparatively unnoticed; but in regard to the 
Labour Convention every clause of which will be discussed and debated in 
the meetings of every labour union in Canada, when the men whose lives 
have been devoted to labour and who have devoted much of their time to 
trying to improve conditions find these inequalities and the only explanation 
is that the Japs and Italians wanted them and Great Britain’s representatives 
did not like to object too strongly, or perhaps preferred no change, I rather 
anticipate that disregarding some views of theology they will say in their 
somewhat frank manner that they will see the Japanese and Italian delegates 
and their respective governments individually and collectively sizzling in the 
lowest depths of Hell before they will agree to accept a standing inferior to 
the negroes of Liberia.

I have no personal reason for setting forth these views other than the 
desire of having them before someone in authority here. So far as I am
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concerned, I am willing until Peace is finally concluded to either sign or 
refuse to sign anything at the request of the Prime Minister of Canada that is 
necessary to assure its speedy conclusion, but the privilege of signing conven
tions here, unnecessary to a peace treaty, is at best only a flattery of individu
als, who will in the particular cases to which reference has been made 
probably be signing their own political death warrants. This is a matter of no 
particular importance to the world and might be a blessing in disguise to 
their countries.

The various parliaments of the Dominions will however, have to be con
sulted later when far away from the atmosphere of a Peace Conference, and 
as the members of Parliament in Canada can all read, all that will in my 
opinion be necessary is to lay the documents on their desks, give them time 
to read them over and watch their smiles becoming more and more bitter. 
The best for which I could hope would be that no motion would be made 
and that the members would content themselves with thinking that a long 
and serious step had been taken toward the dismemberment of the British 
Empire.

Parliaments, however, sometimes do curious things and, while I personally 
doubt it, it might be conceivable that a Canadian Parliament elected during 
the war, in session when Peace was concluded, in the glamour of Peace after 
years devoted to the consideration of war measures, might pass almost 
anything even remotely connected with the Peace Treaty. If this should 
occur, the Lord help any one of its members, who has future political 
ambitions in his own country, when he gets back to the people. Better would 
it be for that man that he had not been born, also better, far better, for his 
country.

With regrets for troubling you at such length on a matter apparently of 
such slight interest to the Government of Great Britain as the future status of 
the Dominion of Canada.

124. Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur 
au Premier ministre

Dear Sir Robert, Paris, April 29, 1919
In regard to the constitutional matter which I raised in reference to the 

signature and membership of the League of Nations and other documents 
aside from the Peace Treaty proper, it is not of course, important to us at 
present as a constitutional matter but only as to its working out in connec
tion with these particular documents practically. For instance, in Article 7 of 
the Labour Legislation, there is no apparent doubt that one of the eight 
states or members, as the case may be, referred to as being of chief industrial 
importance, would be the British Empire. Whether there be such a state or 
member which has Dominions or not, is a constitutional point which I am 
quite willing, temporarily, to leave with the constitutional advisers of the
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Yours very truly, 
Arthur L. Sifton

Government of Great Britain. Whether the King has or will authorize the 
Premier of Great Britain to sign documents on behalf of the British Empire 
or not, is not for us temporarily an important point.

What is important is that this clause, whatever it may mean, should be sc 
clearly drafted that there will be no doubt as to the intention, and it appar
ently has never received any consideration from that standpoint.

As there is no other of the eight chief industrial powers which has self- 
governing Dominions, this clause is plainly intended to refer to Great Britain 
and its Dominions and if the actual meaning of the clause is stated plainly it 
would be that the United Kingdom of Great Britain and Ireland with four 
other members, namely, Canada, Australia, South Africa and New Zealand 
(leaving India out of consideration for the present) shall be entitled to one 
member and no one of these five members shall be entitled to either be 
nominated or take any part in the election of the other four members of the 
Governing Body.

If this is the desire of the Government of Great Britain I would say that it 
would be only fair that they should say so clearly. If they are compelled to 
take this position by other nations, that should be made clear. It is much toe 
serious a matter to leave in an indefinite state.

It has apparently been the trend of mind of those dealing with the question 
to compare in size and importance the so called British Empire with the 
United States. They have apparently for this purpose overlooked the fact that 
the United Kingdom of Great Britain and Ireland with its colonies and 
dependencies, and without any self-governing Dominions, would compare 
extremely favourably with Belgium, Switzerland or Holland who may possi
bly be three members of the Governing Body without any election and 
entitled to absolute equality. The fetish of sovereignty has been used to 
accomplish many absurd things and I hope that it will never be necessary for 
this.

There appears to be a question on the part of most of the people with 
whom these matters have been raised to consider that I am raising them for 
the purpose of making trouble. I gather this from apparently no doubt joking 
remarks about Canada or parts of it declaring war on the British Empire. I 
am not referring to this in regard to you, as I have no doubt of your 
appreciation of the circumstances, but simply to make clear that my only 
desire is to have these documents so fixed, if possible, as to make everyone 
in Canada an enthusiastic advocate for continuing some kind of connection 
with the United Kingdom. I had not even thought that this was the time for 
considering the question of my own action in regard to the matter. You are 
quite at liberty to use this or any other letters as you see fit—even to 
publishing in the newspaper.
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Paris, April 29, 1919My dear Sir Robert,

[pièce jointe]

Protocole de l’article 7

The protocol has apparently in this copy been added directly to Clause 7 
and if anything, made worse. Leaving the words “eight states mentioned 
above" instead of “eight members” specifically excludes us even from voting 
for let alone being nominated as one of the additional members of council. I 
notice in the only protocol left, the one fixing the first meeting at Washing
ton, the draftsman had no difficulty in inserting Great Britain for the mem
bers of the International Organization Committee.

125. Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur 
au Premier ministre

Yours very truly, 
Arthur L. Sifton

The word “Member” in this Protocol means a member of the organization 
established by the foregoing Convention unless it otherwise appears from the 
context.

The Governing Body of the International Labour Office shall be constitut
ed as follows:

Twelve representatives of the Governments,
Six Members of the said Governing Body elected by the delegates to the 

Conference representing the employers,
Six Members of the said Governing Body elected by the delegates to the 

Conference representing the work people,
Of the twelve Members of the said Governing Body representing the 

Governments eight shall be nominated by the Members which are of the 
chief industrial importance, and four shall be nominated by the Members 
selected for the purpose by the Government delegates to the Conference, 
excluding the delegates of the eight Members mentioned above. No Mem
ber together with its Colonies, shall be entitled to nominate more than one 
Member of the said Governing Body.

Any question as to which are the Members of the chief industrial 
importance shall be decided by the Executive Council of the League of 
Nations.

The period of office of Members of the Governing Body will be three 
years. The method of filling vacancies and other similar questions may be 
determined by the Governing Body subject to the approval of the 
Conference.
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126. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, May 2, 1919
Secret
Dear Mr. Lloyd George,

Yours faithfully, 
[R. L. Borden]

First. With regard to the interpretation of the League of Nations Cove
nant, so far as it affects the representation of the Dominions, Lord Robert 
Cecil, General Smuts and Mr. Hurst, all agree that under the Covenant as it 
has been adopted, the representatives of the Dominions are eligible under 
Article IV for election by the Assembly to the Council of the League. On the 
other hand, two of my colleagues, Mr. Doherty, the Minister of Justice, and 
Mr. Sifton, entertain the opposite view. The question is doubtless arguable; 
but as it will not be determined upon a purely technical or narrow construc
tion I am inclined to disagree with my colleagues. Yesterday afternoon at the 
Quai d’Orsay I took occasion to speak to President Wilson on the subject, 
and he entirely agreed with the view that representatives of the Dominions 
are so eligible. I think it important that this understanding should be brought 
up in some way and confirmed by President Wilson and the first delegates of 
the other Great Powers, either in the course of the conversations in the 
Council of Four or otherwise.

Second. The above question is quite distinct from although related to the 
difficulty with respect to the Labour Convention upon which I wrote you 
fully a few days ago. This difficulty I also discussed yesterday at the Quai 
d’Orsay with President Wilson and I found him quite sympathetic. So far as 
Canada is concerned he would have no difficulty whatever; but he explained 
that there was considerable difficulty with respect to some other Dominions 
and especially India. In reply I told him that we could not ask to be placed 
in a different position from them. As our position has been conceded (in the 
view above indicated) with respect to the League of Nations, there is a far 
weightier reason why it should apply also to the Labour Convention having 
regard to three principal considerations; (a) the essential and striking differ
ences in labour conditions, (b) our great industrial development, and (c) the 
larger representation of the Governing Body under the Labour Convention 
(twenty-four) as compared with that on the League of Nations Council 
(nine).

Unless the offending paragraph in the Labour Convention is suppressed I 
shall be obliged to make a public reservation when the Peace Treaty is 
presented to the Plenary Conference. The motion which I proposed and 
which was unanimously accepted at the second last Plenary Conference 
affords ample ground, in my judgment, for its suppression. A direction from 
the Council of Four to the Drafting Committee would effect its suppression.
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Paris, May 3, 1919My dear Sir Robert,
Enclosed please find memorandum in regard to Air Traffic Report W.C.P. 

516.

127. Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur 
au Premier ministre

Yours very truly, 
Arthur L. Sifton

[pièce jointe] 

Mémorandum du ministre des Douanes 
et du Revenu intérieur

[Paris, s.d.]
I have just received revised draft of Aeronautical Commission, W.C.P. 

516, relating to international air navigation. It has apparently been considera
bly improved in some respects, and on the ground of equality which we have 
raised in connection with this and other matters, is much better than any of 
the other conventions. The portion of clause which made us specifically liable 
whether we signed or not has been removed and a clause has been inserted 
making a Dominion a State for the purposes of this convention, so that there 
is an apparent intention of giving us at least the satisfaction of not accepting 
unless we are willing. This, however, is still slightly ambiguous owing to the 
habit which has been adopted of using ‘British Empire’ as an entity when 
they really should use ‘Great Britain’.

Notwithstanding these changes, I could hardly credit the fact that a coun
try like Canada for instance with a boundary line of four thousand miles over 
a large portion of which air-craft could start or land without any assistance 
from an aerodrome and which would be largely interested in air traffic, could 
ever agree to be governed even in regard to technical matters by a Commis
sion meeting in Paris, as is suggested for the first meeting, and having one 
representative out of probably fifty. And it still has the radical objection 
which would probably apply to any attempt at the present time, that it is an 
attempt to deal with a subject by people who can have no possible personal 
knowledge of the subject under discussion.

So far as an International Convention for world wide navigation is con
cerned, I should say that a simple one, similar to the one annexed hereto, 
would be all that would be safe for any nation to sign at the present time.

If the experts who have been engaged in connection with this matter, 
would devote their time, attention and experience to drafting regulations to 
put in Annex of suggested draft, they would be doing a very valuable work. 
If it is important, as has been said, to furnish profitable employment for men
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engaged in the air-craft industry in Great Britain, and if it is important, as 
has been said, immediately to make arrangements for air traffic from London 
to Egypt, it would probably be much simpler for Great Britain to make 
special arrangements with the countries between Great Britain and Egypt for 
that purpose, and probably very much more satisfactory arrangements could 
be made for that kind of a service with the few countries interested than 
could possibly be made in a world wide convention.

In addition to these statements it is quite conceivable that even with the 
present stage of development in air traffic, and with the large expense in 
connection therewith, it might be very important for the commercial interests 
of Great Britain to have speedy communication for passengers and letters or 
small parcels with countries comparatively close by, such as France, Italy, 
Spain, Belgium, Switzerland, Holland, Denmark, Norway and Sweden. There 
does not appear to be any reason why an effort should not be made for 
immediate arrangements with those countries, which doubtless could easily 
be done on a reciprocal basis, without worrying about the opinion of the 
United States, or Japan, or any of the other numerous Allies gathered 
together in Paris for a very different purpose.

In regard to air traffic regulations, whether national or international, very 
much more care will have to be taken than is yet apparent in the parties 
interested in this convention. I noticed in a report of a meeting held in 
London the other day that Lord Balfour1 expressed the opinion that a 
man might be equally injured by something falling from an aeroplane wheth
er it was flown for pleasure or profit. While another case was also reported, 
April 21st, of an air-man flying over Chester causing damage to telegraph 
wires, and flying at such a low altitude as to endanger the public. It would 
therefore look as if there was ample room for work and experience in 
connection with domestic flying, while international flying should be left until 
some experience is gained in connection with the matter. For example, the 
attempt to settle legal rights in this Convention would in practice, be an 
absurdity. Possibly some of the principal difficulties arise from the evident 
attempt to make the laws and usages in regard to ships which can come only 
to the shore, apply to air-craft which can pass over a country or land therein. 
No possible punishment can follow the passengers of an unknown or 
unrecognized air-craft for anything that they may do contrary to the local 
laws or against the nationals of the territory over which they pass. This 
Convention also has the same fault as some others, in that the Federal 
Government or Congress of the United States has no criminal jurisdiction in 
the various states of which it is composed.

The parties interested in this Convention have made the error of endeavor
ing to first make rules for an International Convention which the people of 
Great Britain would practically have to accept for their domestic air traffic or

1Lord Balfour of Burleigh (Alexander Hugh), président de la Politique commerciale et 
industrielle d’après guerre, de 1916 à 1917.
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128. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, May 5, 1919Dear Mr. Lloyd George,

Article 2
The Contracting Parties recommend to the Governments of their respective 

States or Dominions the adoption of the regulations set out in Annex hereto, 
with such variations as may be considered necessary to meeting local 
conditions.

In connection with the conversation now going on about the disposition of 
the German submarine cables I wish to recall to your attention the conditions 
which my colleagues and myself have felt it necessary to put forward as the 
basis of our acceptance of President Wilson’s proposal. They are set out in 
the enclosed memorandum which I think I have already shown to you.

Article 1
The Contracting Parties recognize that every State or Dominion has com

plete and exclusive jurisdiction in the air space above its territories or 
territorial waters.

While we would prefer the original arrangement, we shall not object to this 
subject to following conditions:

First. The cable in which we are interested is not to be diverted from 
Halifax.

Second. In respect of cables touching Canadian territory either on the 
Atlantic or on the Pacific, Canada shall have the same representation in 
the determination of any rights or privileges pertaining thereto and in the

have an entirely separate style of airships for domestic traffic with different 
rules, instead of first seeing what the people of Great Britain would accept 
and then endeavoring to have other people follow their example.

Suggested draft International Convention, if any, attached hereto.

[ANNEXE À LA PIÈCE JOINTE]

Projet d’une Convention internationale 
relative à la Navigation aérienne

Yours faithfully,
R. L. Borden

[pièce jointe] 

Mémorandum des ministres canadiens
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129. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, May 5, 1919

Borden

130. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, May 5, 1919

proposed system of administration and control as may be accorded either 
to Great Britain or to the United States in respect of cables touching the 
territory of either of those countries.

Third. That Canada shall have adequate representation in the proposed 
International Congress.

Telegram X. 293
Most secret

Telegram X. 295
Most secret

Your P.312. Situation with regard to Peace Treaty seriously complicated 
by crisis created through withdrawal of Italian representatives. I insisted upon 
seeing Lloyd George this morning with respect to my early return. Informed 
him that I proposed to leave Paris about the end of this week and to sail for 
Canada about end of following week, say 17th May. He begged me to 
postpone decision until next Thursday when according to present arrange
ments Peace Treaty will be submitted to German Plenipotentiaries, at Ver
sailles. He urged further that I should remain until Treaty is signed but I 
replied that this is impossible because I believe that delay in signature will be 
much greater than now anticipated. Italian troops occupy Fiume and there is 
grave reason to believe that Italy has an understanding with Bulgaria. Italians 
have not demobilized any portion of their army. They have thirty thousand 
troops in Bulgaria and considerable forces in Asia Minor. Bulgarian Army 
has not been disarmed. It is believed that Italians are encouraging Bulgarians 
to attack Greeks. Out of twenty-five minutes with Lloyd George twenty 
minutes were taken up in discussing dangers of situation with Sir Henry 
Wilson, Chief of General Staff, and his assistants. You can thus realize that 
the situation is extremely tense and difficult.

Situation still very difficult and confused, Italian delegates telegraphed this 
afternoon that they are returning on Wednesday but no one knows what 
course they will then take. Meantime German delegates have threatened to 
leave for home and presentation of Peace Treaty to them has now been fixed 
for Wednesday instead of Thursday. Plenary Conference called for tomorrow 
afternoon to consider Treaty as a whole. I have served notice that Canada 
cannot accept Labour Convention unless clause debarring Dominion 
representatives from election to Governing Body is eliminated. Opposition to 
our demand comes from United States.

Borden
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Secret
May 5, 1919

131. Extraits du procès-verbal de la trentième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique1

Sir Robert Borden said that the immediate point at issue concerned the 
objectionable clause in the Labour Convention. Regarding the League of 
Nations Covenant, although doubts had been raised, yet he had felt it neces
sary to accept the opinion of the legal advisers concerned that the Dominions 
were eligible under Article 4 for election to the Council and, having secured 
President Wilson’s acquiescence to this construction, he had been prepared to 
agree to the Covenant. At the same time, he had written to Mr. Lloyd 
George, asking that if possible a definite understanding, confirming this view, 
should be reached in the conversations among the principal Allied Powers. 
Regarding the Labour Convention, there could be no doubt whatever. 
The objectionable clause definitely barred the Dominions from the Governing 
Body. It would be impossible for him to take such a Convention back to 
Canada. Canada had led the democracies of the Western Hemisphere in the 
war and yet, in respect of this Labour Convention which, in view of her 
industrial importance, was of great concern to her, it was proposed to place 
her on a lower level than countries such as Liberia, Siam, Nicaragua, Panama, 
etc.

The resolution of the Plenary Session of the 11th April was ample authori
ty for the elimination of the objectionable clause, but the Drafting Committee 
would not accept this view.

1 Représentants canadiens présents: sir Robert Borden, MM. A. L. Sifton et C. J. Doherty.

1(e) LABOUR CONVENTION: DOMINION REPRESENTATION

Sir Robert Borden referred to the clause in Article 7 of the draft Labour 
Convention, which rendered Dominion Government delegates ineligible for 
election to the Governing Body of the International Labour Organization. 
It would be impossible for Canada to accept this position and he would 
be obliged to object in the Plenary Session. Canada’s rejection of the 
Labour Convention would mean that immediately after signing the Treaty 
she would have to give notice of withdrawal from the League of Nations, 
with which the Labour Convention was linked. President Wilson had 
expressed his sympathy with Canada’s attitude, but the clause still remained. 
The position was really eminently unfair, since the United States, for 
instance, could exercise much greater influence on the votes of many South 
American Republics than Great Britain could exert on the Dominions.

Mr. Barnes said that at the time when the Labour Commission were 
considering the draft Convention, the Dominions were not eligible for elec
tion to the Council of the League of Nations, but he understood that this had 
been altered; therefore the Dominions ought to be eligible for the Governing 
Body of the Labour Organization, in pursuance of the resolution of the 
Plenary Session of the 11th April.
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132. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, May 5, 1919Telegram X. 296

Sir Robert Borden said that, so far as Canada was concerned, it was 
difficult at this moment to say what the effect of a proposal of this kind 
would be. He feared that Canadians would be reluctant to accept such a 
commitment.

Mr. Hurst said that he had urged this upon his colleagues of the Drafting 
Committee, and when they would not agree he had asked them to put the 
point to their political chiefs, who might quite properly give them instruc
tions which would bring about the desired result. The United States represen
tative, however, had declined.

1(f) ARMY OF OCCUPATION: GUARANTEE TO FRANCE 
IN EVENT OF GERMAN AGGRESSION

Mr. Lloyd George said that in connection with the articles in the Peace 
Treaty providing for the Army of Occupation, it had been necessary, in order 
to satisfy the French, to endeavour to reach an arrangement guaranteeing 
France against a further attack from Germany. After consultation with col
leagues of his own Government, he was prepared to accept the responsibility 
of recommending to the House of Commons that Great Britain should say to 
France that, if she were wantonly attacked by Germany, Great Britain would 
come to her rescue. President Wilson had agreed to a similar guarantee, but, 
of course, he would be obliged to submit it to the United States Senate. The 
guarantee was for a period of fifteen years, co-terminous with the period 
during which the Army of Occupation would exist. He was apprehensive lest 
the United States Senate might refuse the guarantee. A clause had been 
added providing for reconsideration of the length of the period of occupa
tion. The guarantee would take the form of a supplementary treaty outside 
the Peace Treaty.

Most secret. United States has signed an engagement to enter into a 
treaty with France to the following effect. Begins. First. Any violation by 
Germany of the engagements taken by her according to Articles forbidding 
fortifications or armed forces within fifty kilometers of Rhine to be regarded 
as an hostile act against the signatories to the Treaty and as calculated to 
disturb the peace of the world. Second. A pledge to be taken by the United 
States of America to come immediately to the assistance of France as soon as 
any unprovoked movement of aggression against her is made by Germany. 
Third. This pledge to be subject to the approval of the Executive Council of 
the League of Nations and to continue until it is agreed by the contracting 
powers that the League itself affords sufficient protection. Ends. We were 
also informed that Lloyd George has undertaken to give the same engage
ment on behalf of Great Britain and the Dominions are asked to enter into
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Borden

similar agreement. Australia and New Zealand have signified their willing
ness. Canada and South Africa have reserved answer. The explanation is that 
French Prime Minister has had a terrific fight against Foch and military party 
in France, who desire insertion of a provision in treaty that France should 
occupy German Bank of Rhine during indeterminate period. French Govern
ment has little confidence in League of Nations and requires this specific 
agreement for protection against German aggression which crushed her in 
eighteen seventy and would have repeated the process more thoroughly in 
nineteen fourteen except for British and eventually American aid. Without 
such an agreement French Prime Minister will find himself helpless against 
the military party. It is urged that engagement carries us no farther than our 
undertaking under League of Nations, but French Government believe that 
France would be crushed while League of Nations is getting under way in 
case of a sudden German attack. Please telegraph your views immediately as 
situation here is very critical.

133. Mémorandum du Premier ministre au premier ministre 
du Royaume-Vni

Paris, May 6, 1919
1. The accompanying letters dated respectively April 29th and May 2nd, 

are again brought to the attention of Mr. Lloyd George, as the subject is to 
be discussed today at the Conference of the First Delegates.

2. Since the letter of 2nd May was written I find that Mr. Hurst’s opinion 
on the subject is not as strong as I was led to believe. I therefore make the 
following proposals as to amendments which are of vital importance from the 
standpoint of Canada.

3. League of Nations. In order to set all doubt at rest, it is necessary to 
amend Article 4;

(a) by striking out the words “British Empire” in the second line thereof 
and by substituting therefor the words “The United Kingdom of Great 
Britain and Ireland”;

(b) by inserting the words “The United Kingdom of Great Britain and 
Ireland” immediately after the words “The British Empire” in the annex 
to the Covenant.
4. Labour Convention. For the same reason it is of vital importance to 

Canada that Article 7 shall be amended as follows:
( 1 ) Strike out the words “States” where it occurs immediately after the 

word “eight” in the twenty-third line and substitute the word “Members”.
(2) Strike out in lines twenty-four to twenty-seven, the following sen

tence:—“No Member together with its Dominions and Colonies, whether 
self-governing or not, shall be entitled to nominate more than one Mem
ber”, and substitute therefor the following: “No Member together with its 
Colonies shall be entitled to nominate more than one Member”.
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5. The reasons for these amendments are, in our judgment, overwhelming 
and conclusive. So far as Canada is concerned they are set forth briefly in the 
annexed letters. It is not necessary to elaborate them. As to Canada’s effort 
in this struggle for democracy it speaks for itself. She has not asked for 
representation on the Council or in the Governing Body unless it is accorded 
by the voice of the other members of the League and of the Convention. She 
has raised no objection to the nomination of Spain and Brazil, of whom one 
was at least neutral and the other took no active part in the war. But she 
cannot admit disqualification or accept a position inferior to that of the 
smaller states alluded to in the letter of April 29th.

6. It is now proposed that Canada should become a party to a treaty by 
which she shall undertake to engage in active warlike operations against 
Germany in case that country at any time in the future should be guilty of 
aggression against France. I am not aware that any similar undertaking is 
proposed for Spain or Brazil or Greece or Belgium, or for any of the smaller 
States whose representatives are not debarred from election to the Council of 
the League or to the Governing Body of the Labour Convention. Canada is 
asked to make way for all these States except when effort and sacrifice are 
demanded; then, but not till then, she is accorded full and even prior 
representation. She is to be in the first line of the battle but not even in the 
back seat of the Council. The submission of such a proposal to our Parlia
ment would, in my opinion, be wholly futile. Indeed I am convinced that it 
would be bitterly resented not only by Parliament but by the vast majority of 
the Canadian people.

134. Déclaration sur le statut des dominions indépendants aux 
termes du Pacte de la Société des Nations1

Paris, May 6, 1919
The question having been raised as to the meaning of Article IV of the 

League of Nations Covenant, we have been requested by Sir Robert Borden

1 La note suivante de sir Robert Borden en date du 30 juillet 1919 est jointe au document 
original:

The following paper is an original document signed at the Quai d’Orsay, Paris, on May 6, 
1919, by the First Delegates of the three Principal Powers at the Paris Peace Conference, viz., 
M. Georges Clemenceau, President of the Council of the French Republic, the Hon. Woodrow 
Wilson, President of the United States, and the Rt. Hon. David Lloyd George, Prime Minister 
of the United Kingdom. It declares that upon the true construction of Article 4 of the League 
of Nations Covenant, representatives of the self-governing Dominions of the British Empire 
may be selected or named as members of the Council of the League.

This document was signed and handed to me in the course of the secret Plenary Session 
of the Peace Conference, held at the Quai d’Orsay on May 6, 1919, when the draft Treaty of 
Peace with Germany was submitted to the Delegates of the Allied and Associated Powers.

A true copy was taken on the same day by Sir Maurice Hankey, British Secretary of the 
Peace Conference, and by him transmitted to M. Dutasta, Secretary-General of the Peace 
Conference archives; while a copy was also incorporated in the minutes of the proceedings of 
the Council of Four for the day, it being recorded in each case that the original signed copy 
had been retained by myself.

This document (together with this memorandum) should be deposited for record and safe 
keeping in the archives of the Department of External Affairs.

R. L. Borden
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135. Le Secrétaire britannique au Premier ministre

Paris, May 6, 1919Dear Sir Robert,

[Paris], May 6, 1919My dear Colleague,

G. Clemenceau 
Woodrow Wilson 
D. Lloyd George

to state whether we concur in his view, that upon the true construction of the 
first and second paragraphs of that Article, representatives of the self-govern
ing Dominions of the British Empire may be selected or named as members 
of the Council. We have no hesitation in expressing our entire concurrence in 
this view. If there were any doubt it would be entirely removed by the fact 
that the Articles of the Covenant are not subject to a narrow or technical 
construction.

At a meeting between M. Clemenceau, President Wilson, and Mr. Lloyd 
George this morning the following decisions were reached in regard to the 
Labour Convention:

1. That the necessary alterations should be inserted in the Labour 
Convention to place the Dominions in the same position as regards 
representation on the Governing Body of the Labour Convention as she 
[sic] was already in as regards representation on the Council of the League 
of Nations.

2. That the form in which this should be incorporated in the Treaty 
of Peace should be left to the Drafting Committee.

Note; At the end of the meeting Sir Maurice Hankey received a note from 
Mr. Hurst to say that the decision would be carried out by suppressing the 
following sentence in Article 393 (Labour Convention): “No Member 
together with its dominions and colonies, whether self-governing or not, 
shall be entitled to nominate more than one Member.”

Verbal instructions, in the above sense, were given to the Drafting Commit
tee, who were present.

Yours very sincerely,
M. P. A. Hankey

[pièce jointe]

Le secrétaire britannique au secrétaire général 
de la Conférence de la Paix

I enclose a copy of a letter I have just sent to the Secretary-General.

Yours sincerely,
M. P. A. Hankey

CONFÉRENCE DE LA PAIX
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136. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

Paris, May 6, 1919Telegram X. 300

Borden

Paris, May 6, 1919Dear Sir Robert,

137. Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur 
au Premier ministre

As a result of the meeting this morning with representatives of the Gov
ernment of Great Britain in connection with Aeronautical Convention in 
which you suggested the possibility of drafting a clause which would leave 
the traffic between the United States and the Dominion of Canada outside the 
rules of this suggested convention, some of the representatives who were at 
the meeting called on me with a clause which we then fixed up slightly and 
which I informed them would in my opinion be reasonably satisfactory to 
Canada if inserted as a special clause in the world convention.

They left with the understanding that they were to submit it at the interna
tional meeting this afternoon and try and secure its adoption. They were not 
overly favourable themselves to the clause as they thought it would spoil the 
principle of their convention, and they apparently had very little hope of 
getting it accepted by the United States representatives. Copy of clause 
below:

The present Convention does not apply to the passage between the United 
States and the Dominion of Canada of aircraft owned by their citizens respectively.

Secret. At secret session of Plenary Conference to-day terms of Peace 
Treaty were made known. Enormous length of Treaty made any real discus
sion impossible within limited time available. Much to astonishment of all 
present Marshal Foch made strong attack upon dispositions of Treaty from 
military point of view. He declared that there was an entire absence of 
military safeguards and that France could only be secured by military occu
pation of Germany up to Rhine. His speech produced great sensation and at 
its close Clemenceau declared session adjourned. Subsequently Clemenceau 
engaged Foch in exceedingly animated conversation in Conference Hall. It 
was announced by French Government during secret session that President 
Wilson and Lloyd George had undertaken to recommend to their respective 
legislatures a treaty guaranteeing France against unprovoked aggression by 
Germany. This announcement was made practically in terms cabled to you 
last evening. No further request has been made for us for adherence to any 
such treaty and possibly it will not be made. After long fight we succeeded in 
eliminating from Labour Convention obnoxious clauses which prevented 
selection of Dominion representatives for place on Governing Body. Presi
dent Wilson has acted extremely well in this respect as he overrode advice of 
his Labour experts. I also secured signed statement from Clemenceau, Wil
son and Lloyd George removing any possible doubt as to qualification of 
Dominion representatives to be selected or named as members of Council 
under Article four of League of Nations Covenant.
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138. Le premier ministre du Royaume-Uni au Premier ministre

Paris, May 9, 1919Dear Sir Robert,

139. Le premier ministre du Royaume-Uni au Premier ministre

Paris, May 10, 1919Dear Prime Minister,

'Non reproduit.

With reference to our recent discussions in the B.E.D., I beg to enclose for 
your information a copy of an agreement which Mr. Balfour and I signed and 
handed to M. Clemenceau, that we should recommend to Parliament that 
Great Britain should give an undertaking to come to the assistance of France 
in the event of a renewal of unprovoked aggression by Germany. I would call 
your special attention to the last clause which relates to the Dominions. I 
also enclose a copy of a similar agreement signed by President Wilson.1 Will 
you be so kind as to keep these documents confidential for the present?

I have carefully considered what you said to me about the urgency of 
returning immediately to Canada. I fully understand the importance of the 
reasons which are influencing you and your colleagues in desiring your im
mediate return, but I do attach the very utmost value to the presence here in 
Paris of all the Prime Ministers of the Empire until we know whether or not 
the Germans are going to sign Peace. We may be faced with very grave 
decisions in the next few weeks, and I think it is almost essential that all the 
heads of the responsible governments of the Empire should be here if they 
have to be taken. I, therefore, most earnestly trust that you will see your way 
to remaining here until we know what the Germans are going to do about 
Peace.

The passage of such aircraft shall be subject to a special convention to be concluded 
between the United States and the Dominion of Canada provided that such 
convention shall not apply to the aircraft of any other contracting State which 
passes into or crosses the territory or territorial waters of the United States or the 
Dominion of Canada.

Yours very truly,
Arthur L. Sifton

Yours sincerely,
D. Lloyd George

Yours sincerely,
D. Lloyd George

153



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

D. Lloyd George

Arthur James Balfour

140. Mémorandum des plénipotentiaires canadiens concernant 
le projet de Convention de la Navigation 

aérienne internationale

[pièce jointe]

Le Premier ministre et le secrétaire aux Affaires étrangères 
du Royaume-Uni au président de la France

[Paris], May 5, 1919

Paris, May 10, 1919

The Canadian Plenipotentiaries, after careful consideration of the final 
amendments to the Proposed Air Convention, are prepared to sign the same 
subject to the following reservations :

1. This acceptance is not to be regarded as a withdrawal of such 
objections raised by the Canadian Plenipotentiaries as have not been met

Monsieur Clemenceau
Président du Conseil de la République Française.
The stipulations relating to the left bank of the Rhine contained in the Draft 
Treaty of Peace with Germany are as follows:

(1) Germany is forbidden to maintain or construct any fortifications either 
on the left bank of the Rhine or on the right bank to the west of a line drawn 
fifty kilometers to the east of the Rhine.

(2) In the area defined above the maintenance and the assembly of armed 
forces, either permanently or temporarily, and military manoeuvres of either kind, 
as well as the upkeep of all permanent works for mobilization are in the same way 
forbidden.

(3) So long as the present Treaty is in force Germany undertakes to co- 
operate in any enquiry which the Council of the League of Nations, acting if 
need be by a majority, may deem necessary.

As these conditions may not at first provide adequate security and protec
tion to your country, H.M.G. agree to ask Parliament to authorise a treaty 
with France by which Great Britain shall be bound to come immediately to her 
assistance in the event of any unprovoked movement of aggression against 
her being made by Germany.

The Treaty will be in similar terms to that entered into by the United 
States and will come into force when the latter is ratified.

The Treaty must be recognized by the Council of the League of Nations as 
being consistent with the Covenant of the League, and will continue in force 
until on the application of one of the parties to it the Council of the League 
agrees that the League itself affords sufficient protection.

The obligation imposed under this Treaty shall not be binding on the 
Dominions of the British Empire until the Treaty is ratified by the Parlia
ment of the Dominion concerned.
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141. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, May 11, 1919Dear Mr. Lloyd George,

142. Le Premier ministre au ministre du Commerce

Paris, May 12, 1919Dear Sir George Foster,

Confidential

1. It is most important that the status which has been secured for Canada 
at the present Conference should be maintained and that any proposal wheth
er made through design, inattention or misconception, which might detract 
therefrom should be resisted and rejected.

by recent amendments. The further disposition of such objections is, there
fore, reserved absolutely for the consideration of the Canadian Govern
ment and the Canadian Parliament.

2. The signature of the Convention by the Canadian Plenipotentiaries 
must thus be regarded as wholly tentative and provisional, and as not 
committing the Government of Canada to its acceptance or as imposing 
upon the Government of Canada any obligation to submit the Convention 
to the Canadian Parliament for ratification.

I am sending herewith to you and to Mr. Doherty, a memorandum 
respecting the future work of the Peace Conference and I should be glad to 
discuss these matters with you and with him at any convenient time before 
my departure.

I have your letter of the 9th instant and after receiving it, I first reached 
the conclusion that it would be possible to comply with your request. Ac
cordingly I communicated by cable with my colleagues in Canada. However, 
before they could have received my message, information reached me from 
the Acting Prime Minister which makes it imperative that I shall leave for 
Canada at the. earliest possible moment. As to this I shall explain to you 
more fully at the earliest opportunity. Accordingly Mr. Sifton and I are 
leaving Wednesday morning for London and we expect to sail from Liver
pool on Saturday next, the 17th instant.

Yours faithfully,
[R. L. Borden]

Yours faithfully, 
[R. L Borden]

[pièce jointe]

Mémorandum sur le travail futur 
de la Conférence de la Paix

Paris, May 12, 1919
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1 Probablement le document n" 140.

2. It will be recalled that the effort to win this position has been pro
longed, insistent and continuous. It began in London before the arrival of the 
French and Italian Prime Ministers; it continued during the conferences held 
while they were in London; and it persisted during the visit of President 
Wilson before the British Plenipotentiaries had left for Paris.

3. After the Conference began the effort was maintained and it eventually 
resulted in the arrangement by which the Dominions were accorded the 
status of nations other than the Five Great Powers.

4. In the consitution of Commissions and Committees for the work of the 
Conference, it was felt that the Canadian Ministers should appear as 
representatives of the whole Empire. In this way they filled important posi
tions as members of Committees charged with the duty of considering and 
reporting upon matters of the highest moment.

5. The question of the method by which the nations of the Britannic 
Commonwealth should signify their adhesion to the Treaty was then taken up 
and proposals put forward by Canada were eventually accepted in most 
respects.

6. Then arose the questions recently under discussion with regard to the 
status of the Dominions in the League of Nations and in the organization to 
be established under the Labour Convention. In this respect also, the view 
which the representatives of Canada initiated and insisted on, was eventually 
accepted.

7. In all this insistence upon due recognition of the nationhood of the 
Dominions, Canada has led the way; and in most cases her representatives 
have made the fight without active assistance from, although with the passive 
support of, the other Dominions.

8. The decisions thus reached should make the course comparatively 
simple for the future; but it is necessary to bear in mind an inevitable 
tendency on the part of officials and sometimes of Ministers, to forget that 
the United Kingdom is not the only nation in the British Empire.

9. A separate memorandum has been prepared with respect to the Interna
tional Air Convention.1 Apart from that there are the proposed treaties of 
peace with Austria, Hungary, Turkey and Bulgaria. At present it cannot be 
foreseen that these treaties will involve any questions touching the status or 
interests of Canada which have not already been under consideration. If, 
however, any such questions should arise, it is desirable that they should be 
referred to the Government at Ottawa and that full and explicit information 
by cable as to the position should be given and a reply received, before 
Canada is committed in any way.
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143. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Paris, May 13, 1919Dear Mr. Lloyd George,

144. Le premier ministre du Royaume-Uni au Premier ministre

Paris, May 13, 1919My dear Sir Robert,

I hope you will permit me before my departure for Canada to express on 
behalf of my colleagues and myself, our profound appreciation of the broad 
outlook and remarkable foresight which have always characterised your atti
tude in respect of the British Dominions. On all questions of importance we 
have always had your strong sympathy and powerful support. During the past 
six months some notable pages have been written in the constitutional devel
opment of our Empire. That development began in December 1916 when 
you summoned Dominion Ministers to sit for the first time in a great Council 
of the Empire on terms of perfect equality with the Ministers of the United 
Kingdom. In recalling these great events, the vast significance of which has 
sometimes escaped us in the turmoil of war through which we have passed, 
you of all men have the best, and indeed the only right to say Quarum magna 
pars fui.

Thank you very much for your most kind letter which I value very highly. 
It has been a source of the greatest satisfaction to me that Canada and Great 
Britain have been able to co-operate with such complete harmony both 
during the war and the negotiations of peace. I am certain that the work of

10. There has also been some discussion of a Treaty between the Allied 
Nations for the regulation of certain fiscal matters. For example, it has been 
proposed that the Allied Nations should engage with each other by Treaty 
that any trade advantage hereafter given by any of the Allied Nations to 
Germany should ipso facto be accorded to each of the other Allied Nations. 
Questions have also been raised as to the supply of raw materials, etc. The 
Canadian Ministers remaining in Paris should communicate by cable to the 
Government at Ottawa, full information as to any such proposals before 
signifying their acceptance by Canada. The same course should be pursued 
with respect to any proposals not hitherto under consideration which might 
by any possibility affect the status or interests of Canada.

Yours faithfully,
[R.L. Borden]
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Secret

1 Représentants canadiens présents: sir G. Foster et M. C. J. Doherty.

the Imperial War Cabinet and the British Empire Delegation has not only left 
a deep and beneficent impress upon the terms of peace, but has opened the 
way for a new and more intimate era in Imperial relations.

I should like also to say how much I have valued your personal assistance 
and advice. I have always felt that in you I have a colleague to whom I could 
confidently turn in any crisis for sagacious counsel. On many difficult occa
sions your support has been of the utmost value and I am sincerely grateful 
for it.

I am deeply sorry that it is necessary for you now to go back to Canada, 
but I look forward to your early return, as there are matters of great 
importance both to the Empire and to the world in the settlement of which I 
shall rely upon your counsel and aid.

Sir George Foster said that the Allies had made a very distinct enlarge
ment of the Fourteen Points and, bearing that enlargement in mind, it was 
difficult to see where the Treaty went much beyond the Points, plus the 
extensions thereof laid down in the Associated speeches.

He thought that President Wilson could justify the main part of the Treaty 
on the Fourteen Points and his speeches. The Fourteen Points were summary

Mr. Lloyd George said that he wished to put two questions to each 
individual member of the Delegation:

1. Was he in favour of standing on the terms proposed in the Present 
Draft Treaty, or was he in favour of making some concessions, the nature 
of which could be considered at a later stage?

2. If any concessions should be made, should they be communicated in a 
written statement, naming a period within which the Germans must reply, 
or should verbal negotiations be encouraged?

145. Extraits du procès-verbal de la vingt-troisième réunion 
de la délégation de l’Empire britannique1

Ever sincerely,
D. Lloyd George

June 1, 1919

1. GERMAN OBSERVATIONS ON THE PEACE TREATY
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propositions and not detailed statements. The guiding principle was that the 
Treaty should be just and permanent, and he was of opinion that it was not 
intended that the Allies should confine themselves strictly to the Fourteen 
Points summary if they could not thereby get a Treaty which was both just 
and permanent. He thought that it was essential to ensure permanence by a 
proper regard to questions of nationality and strategic and economic 
frontiers.

He did not like the provisions relating to the Saar Valley. It was a 
question of reparation for coal losses, but the provisions of the Treaty went 
beyond that when they gave control over the territory for fifteen years. The 
French would have abundant opportunities of creating trouble. He thought 
the German proposition entitled to consideration as a fair one, if by it the 
coal which was required could be assured for French reparation.

On the question of the Eastern Boundaries, Germany’s case was well put, 
and the proposal of plebiscites for East Silesia should meet the case.

As to reparations and the Economic terms—it was impossible to under
take to carry out a system of administration by a foreign Power in a country 
containing 60,000,000 inhabitants for a long period of years. No people 
would stand it. The very men who now were pressing their leaders to demand 
the whole costs of the war and occupation till it was obtained would be the 
men who in six or twelve months would denounce the Governments because 
they had not carried out reparation in a practical way. It was impossible for 
an individual to get credit if his liabilities were indefinite. The case of a 
nation was the same, especially when the determination of the liability rested 
on the will of a foreign Commission.

He would make the sum as moderate as possible, in view of Germany’s 
capacity to pay, with the idea of getting the Peace signed. If the Peace were 
not signed at once, the Allies would find themselves in a sea of difficulties.

If the Allies really believed all that the Germans said, the Allies would 
agree that the documents showed a genuine desire to sign an Agreement 
which they wanted to carry out. The Allies would have to consider how long 
they were going to allow their war prejudices to influence them in disbeliev
ing all that the Germans said. He thought that the Allies should try to meet 
them—if possible, take a smaller sum and get the Treaty signed. He, like all 
present, hated the Germans, but it was necessary to meet practical questions 
in a practical way. It was impossible to get anything adequate from the 
Germans unless they were given a chance to get raw materials and re-estab
lish their industries.

He had never heard a good reason given for the exclusion of Germany 
from the League of Nations. If Germany were admitted to the League of 
Nations, the solution of many of these problems would be greatly assisted.
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146. Le ministre du Commerce au Premier ministre

Paris, June 3, 1919Telegram M. 8

Foster

147. Le Premier ministre au ministre du Commerce

Ottawa, June 4, 1919Telegram W. 4

Borden

148. Le ministre de la Justice au Premier ministre

Paris, June 22, 1919Telegram M. 18

Doherty

London, June 23, 1919

Milner

Foreign Office has received intimation today from Paris that Germans 
have agreed to sign Treaty unconditionally. News may be published.

Germans have consented sign on condition they not held solely responsible 
for war and not obliged to deliver individuals for trial. Allies reply unless 
unconditional consent sign received, troops will advance seven tomorrow. Text 
duplicated to Washington and Ottawa.

Your M. 8. We see no objection to proposed convention respecting arms 
traffic provided it does not prevent export between the Mother Country and 
the self-governing Dominions.

Paraphrase of telegram 
Urgent

149. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Our assent asked to final draft convention control arms traffic whereby in 
substance parties bind themselves prohibit generally export small arms and 
munitions war save under licenses to meet their own requirements and those 
other contracting parties and prohibit export other arms and ammunition to 
States not parties or to defined zones in Africa and Asia and maritime zone; 
also defined with licensing power for special cases and subject supervision. 
On examination we see no objection to Canada joining in it. Do you approve 
our assenting to it? Understand this convention was communicated you and 
reported on by Christie and considered at meeting delegation April 23 rd, 
presided by you.
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150. Extrait du Préambule du Traité de Paix avec l’Allemagne1

1 Le texte entier du traité de même que les traités subsidiaires sont publiés dans les 
Documents parlementaires, 1919 (Session spéciale), n°' 41, 41a, 41b et 41e.

Paris, June 28, 1919
The United States of America, The British Empire, France, Italy and Japan, 

These Powers being described in the present Treaty as the Principal Allied 
and Associated Powers,
Belgium, Bolivia, Brazil, China, Cuba, Ecuador, Greece, Guatemala, Haiti, 

The Hedjaz, Honduras, Liberia, Nicaragua, Panama, Peru, Poland, 
Portugal, Roumania, The Serb-Croat-Slovene State, Siam, Czecho- 
Slovakia, Uruguay.

These Powers constituting with the Principal Powers mentioned above the 
Allied and Associated Powers, of the one part;
And Germany, of the other part;

Bearing in mind that on the request of the Imperial German Government 
an Armistice was granted on November 11, 1918, to Germany by the Princi
pal Allied and Associated Powers in order that a Treaty of Peace might be 
concluded with her, and

The Allied and Associated Powers being equally desirous that the war in 
which they were successively involved directly or indirectly and which origi
nated in the declaration of war by Austria-Hungary on July 28, 1914, against 
Serbia, the declaration of war by Germany against Russia on August 1, 1914, 
and against France on August 3, 1914, and in the invasion of Belgium should 
be replaced by a firm, just and durable Peace.

For this purpose the High Contracting Parties represented as follows: 
The President of the United States of America, by:

The Honourable Woodrow Wilson, President of the United States, acting 
in his own name and by his own proper authority;

The Honourable Robert Lansing, Secretary of State;
The Honourable Henry White, formerly Ambassador Extraordinary and 

Plenipotentiary of the United States at Rome and Paris;
The Honourable Edward M. House;
General Tasker H. Bliss, Military Representative of the United States on 

the Supreme War Council;
His Majesty the King of the United Kingdom of Great Britain and Ireland 

of the British Dominions Beyond the Seas, Emperor of India, by:
The Right Honourable David Lloyd George, M.P., First Lord of His 

Treasury and Prime Minister;
The Right Honourable Andrew Bonar Law, M.P., His Lord Privy Seal;
The Right Honourable Viscount Milner, G.C.B., G.C.M.G., His Secretary 

of State for the Colonies;
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The Right Honourable Arthur James Balfour, O.M., M.P., His Secretary 
of State for Foreign Affairs;

The Right Honourable George Nicoll Barnes, M.P., Minister without port
folio;

And
for the Dominion of Canada, by:

The Honourable Charles Joseph Doherty, Minister of Justice;
The Honourable Arthur Lewis Sifton, Minister of Customs;

for the Commonwealth of Australia, by:
The Right Honourable William Morris Hughes, Attorney General and 

Prime Minister;
The Right Honourable Sir Joseph Cook, G.C.M.G., Minister for the Navy;

for the Union of South Africa, by:
General the Right Honourable Louis Botha, Minister of Native Affairs and 

Prime Minister;
Lieutenant-General the Right Honourable Jan Christian Smuts, K.C., 

Minister of Defence;
for the Dominion of New Zealand, by:

The Right Honourable William Ferguson Massey, Minister of Labour and 
Prime Minister;

for India, by:
The Right Honourable Edwin Samuel Montague, M.P., His Secretary of 

State for India;
Major-General His Highness Maharaja Sir Ganga Singh Bahadur, Maha

raja of Bikaner, G.C.S.I., G.C.I.E., G.C.V.O., K.C.B., A.D.C.;
The President of the French Republic, by:

Mr. Georges Clemenceau, President of the Council, Minister of War;
Mr. Stephen Pichon, Minister for Foreign Affairs;
Mr. Louis-Lucien Klotz, Minister of Finance;
Mr. André Tardieu, Commissary General for Franco-American Military 

Affairs;
Mr. Jules Cambon, Ambassador of France;1

Who having communicated their full powers found in good and due form 
have agreed as follows:

From the coming into force of the present Treaty the state of war will 
terminate. From that moment and subject to the provisions of this Treaty 
official relations with Germany, and with any of the German States, will be 
resumed by the Allied and Associated Powers.

1 Au bas du Traité de Paix, les signatures ne sont pas suivies du nom des États signataires 
mais l’ordre dans lequel elles se succèdent est conforme au préambule. Voir les Documents 
parlementaires, 1919, n° 41.
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151. Extrait du Pacte de la Société des Nations1

ANNEX

STATES INVITED TO ACCEDE TO THE COVENANT

Argentine Republic.
Chili.
Colombia.
Denmark.
Netherlands.
Norway.
Paraguay.

Persia. 
Salvador. 
Spain. 
Sweden. 
Switzerland. 
Venezuela.

Haiti.
Hedjaz.
Honduras.
Italy.
Japan.
Liberia.
Nicaragua.
Panama.
Peru.
Poland.
Portugal.
Roumania.
Serb-Croat-Slovene State.
Siam.
Czecho-Slovakia.
Uruguay.

United States of America.
Belgium.
Bolivia.
Brazil.
British Empire.

Canada.
Australia.
South Africa.
New Zealand.
India.

China.
Cuba.
Ecuador.
France.
Greece.
Guatemala.

1 L’Annexe au Pacte ne figure aux procès-verbaux de la Conférence de la Paix qu’après 
son approbation par la Commission de la Société des Nations à sa quinzième ou dernière 
réunion, le 11 avril 1919 (Procès-verbaux et projet de Pacte). Quant à l’origine de l’expression 
• British Empire» rien n’est moins sûr, cette nomenclature n’ayant été discutée ni à la 
Commission, ni au Conseil des Dix, pas plus qu’à la Conférence plénière. Au sein de la 
délégation de l’Empire britannique on n’y fait allusion qu’une seule fois (Voir le document 
n° 113). Le professeur J. T. Shotwell, qui aidait M. David Hunter Miller (délégué substitut 
du Col. House à la Commission), prétend qu’il inventa cette formule plus ou moins sous le 
coup de l’impulsion du moment alors qu’on se hâtait, dans la nuit du 12 février, de remettre 
le projet de Pacte à l’imprimeur, et qu’elle ne fut pas contestée au cours des réunions subsé
quentes. (J. T. Shotwell, At the Paris Peace Conference, New York, The Macmillan Company, 
1937, pp. 174 et 414.) Mais si la note de Shotwell est par ailleurs exacte alors la date n’est 
pas juste.

1. ORIGINAL MEMBERS OF THE LEAGUE OF NATIONS 
SIGNATORIES OF THE TREATY OF PEACE.
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152. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, June 28, 1919Telegram

153. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 1, 1919Telegram

Milner

154. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 1, 1919Telegram1

1 Envoyé à tous les dominions, colonies et protectorats.

My telegram June 28th, cypher. German delegates Versailles have been 
notified Allied and Associated Governments ready to raise blockade as soon 
as officially advised of regular and complete ratification of Peace Treaty by 
Germany.

Peace Treaty with Germany signed by representatives of Allied and Asso
ciated Powers and by representatives of Germany to-day at four o’clock; 
concluding article of Treaty provides that first procès verbal of deposit of 
ratification will be drawn up as soon as Treaty has been ratified by Germany 
on one hand and by three of principal Allied and Associated Powers on the 
other hand; that from date of this first procès verbal Treaty will come into 
force between high contracting parties who have ratified it; that for deter
mination of all periods of time as provided for in Treaty this date will be date 
of coming into force of Treaty and that in all other respects Treaty will enter 
into force for each Power at date of deposit of its ratification.

Date of ratification, i.e., of coming into force of Peace Treaty cannot be 
stated yet.

Referring to my telegram of 28th June Peace Treaty. Following Procla
mation issued here today. Begins. George R. I. Whereas a Definitive Treaty 
of Peace between Us and the Associated Governments and the German 
Government was concluded at Versailles on the Twenty-eighth day of June 
last: In conformity thereunto We have thought fit hereby to command 
that the same be published in due course throughout all Our Dominions: 
And We do declare to all Our loving subjects Our Will and Pleasure that 
upon the exchange of the Ratifications thereof the said Treaty of Peace be 
observed inviolably as well by sea as by land and in all places whatsoever: 
strictly charging and commanding all Our loving subjects to take notice 
hereof and to conform themselves thereunto accordingly.
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Milner

155. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 2, 1919

Milner

156. Le Premier ministre au haut commissaire au Royaume-Uni

Ottawa, July 9, 1919

Paraphrase of telegram 
Secret

Telegram B. 230
Confidential

Given at Our Court at Buckingham Palace, this First day of July, in the 
year of our Lord One thousand nine hundred and nineteen, and in the Tenth 
year of Our Reign. God save the King. Ends. Please arrange for publication 
as soon as possible.

For Sifton. Following passage in telegram from Colonial Secretary dated 
July 4th. Begins. Hoped German Treaty may be ratified by three of the 
principal Allied and Associated Powers and by Germany before end of July. 
Ends. To this I have replied as follows. Begins. Your message July 4th 
respecting ratification of Peace Treaty with Germany. I am under pledge to 
submit the Treaty to Parliament before ratification on behalf of Canada. No 
copy of Treaty has yet arrived and Parliament has been prorogued. Kindly 
advise how you expect to accomplish ratification on behalf of whole Empire 
before end July. Ends. Does Great Britain expect to ratify on behalf of whole 
Empire? If so our attendence at Paris and our signature to the Treaty was an 
utterly idle formality. On the other hand if she intends to ratify without 
including Dominions then Great Britain will technically be at peace with

Following for Sir Robert Borden from Mr. Lloyd George. Begins. July 
2nd. In answer to your telegram June 26th it is not possible to give you more 
than very provisional estimates to most of the questions you ask. The 
answers are as far as I can judge, as follows. (One). Within two months all 
treaties except Turkish ought to be signed. (Two). Properly authenticated 
copies of treaties ought to reach you in less than a fortnight. (Three). I am 
submitting Germany treaty and treaty of guarantee to France on Thursday to 
Parliament, after which there will probably be a period for debate and con
sideration. (Four). It is the general expectation that treaty will be ratified and 
come into force within six to eight weeks but on this point it is impossible 
to be definite.

Owing to movements from Paris much regret delay in reply. Ends.
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Borden

London, July 12, 1919Telegram

Sifton

158. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 23, 1919

1 On ne l’a pas publié séparément. Le texte est cité dans le document n° 156.

Paraphrase of telegram

Urgent. Secret. Following for your Prime Minister. Begins. I have now 
consulted with Prime Minister and the Cabinet with reference to your most 
secret telegram of July 9th1. Our view is that early ratification, especially 
now that Germany has ratified, is of the highest importance. In the British 
constitution there is nothing which makes it necessary for the King to obtain 
the consent of Parliament before ratifying Treaty. With perfect constitutional 
propriety the King can ratify on the advice of his Ministers. For a treaty of 
this far-reaching importance, and one embracing the whole Empire, the King 
certainly ought only to act at the instance of all his constitutional advisers— 
the Dominion [Prime] Ministers as well as that of the United Kingdom. But 
inasmuch as Dominion Ministers participated in peace negotiations, and side 
by side with Ministers of the United Kingdom signed preliminaries of Treaty, 
we hold that His Majesty if he now ratified the Treaty for the whole Empire 
would have the same constitutional justification in doing so in respect of

Saw Colonial Minister at his request. He said Premier had received your 
message to him and Foreign Minister. Advised him cable you exactly what 
Government here arranging, with copy their Bill which does not ratify. Gave 
strong personal opinion against Government here advising King ratify for 
British Empire. Said Governments Great Britain and each(?) Dominion 
should advise King separately, he concurring. Only see two alternatives to 
overcome serious constitutional point you mention: First, your Government 
advise King ratify without waiting for Parliament and submit similar Bill 
later; Second, Summon Parliament shortly. If this done, same difficulty will 
arise later with other Treaties requiring practically continuous session. They 
are finding now trouble of confusing terms Great Britain and British Empire, 
when too late, as I said.

157. Le ministre des Douanes et du Revenu intérieur 
au Premier ministre

Germany while the Dominions are technically at war with that country. 
Please see Prime Minister immediately as Milner’s proposal is very 
disturbing.
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Milner

159. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, July 29, 1919Telegram

Dominions as he has in respect of the United Kingdom. The King by a single 
act would bind the whole Empire, as it is right that he should do, but that act 
would represent the considered judgment of his constitutional advisers in all 
the self-governing States of the Empire, because it would be merely giving 
effect to an international pact which they had all agreed to.

We realise at the same time the difficulty in which you are placed by your 
pledge to Parliament. We are willing, in order to meet this difficulty, to delay 
ratification (which if we alone were concerned we should desire to effect 
immediately) as long as we possibly can in order to give you time to lay 
Treaty before your Parliament. The question is how long will this take. At an 
early date could you not have a special meeting of Parliament, solely for the 
submission of the Treaty, and if so how soon might its approval be expected. 
It would be impossible in our opinion without the gravest consequences to 
delay ratification until the late autumn.

I am communicating with the Governments of South Africa, New Zealand 
and Australia explaining urgency, and begging them to submit Treaty to their 
Parliaments without delay, if they feel bound to do so before assenting to its 
ratification. Ends.

Secret. Following from my Prime Minister. Begins. Your secret telegram 
of July 23rd has been carefully considered by Cabinet, and it seems to us that 
there is considerable doubt whether under modern constitutional practice the 
King should ratify without first obtaining the approval of Parliament. We 
think that in accordance with recent practice and authorities such approval 
should be obtained in the case of treaties imposing any burden on the people, 
or involving any change in the law of the land, or requiring legislative action 
to make them effective or affecting the free exercise of the legislative power, 
or affecting territorial rights.

On the other point we fully agree that the King in ratifying the Treaty 
ought only to act at the instance of all his constitutional advisers throughout 
the Empire but we do not entirely understand the suggestion that in the case 
of the Dominions the signature of the Dominion plenipotentiaries is equiva
lent to the tendering of advice to ratify. Do you regard this as holding good 
in the case of the signature of United Kingdom plenipotentiaries?

We propose to call special session on September 4th for purpose of 
presenting Treaty to Parliament, and I am confident we can ratify within a 
week thereafter. Please cable whether this meets your views.
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160. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Devonshire

161. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 2, 1919Paraphrase of telegram

Milner

162. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, August 4, 1919

Downing Street, August 11, 1919
Despatch 632 
My Lord Duke,

Paraphrase of telegram

Clear the line. Summoning of Parliament. I strongly advise your giving 
notice to summon immediately. In view of severe pressure being put upon us 
from Paris to ratify at earliest possible date, it is impossible to promise that 
we shall be able to keep back ratification till the eleventh of September. But I 
will certainly do my best, and I feel pretty confident that the argument for 
that amount of delay would be irresistible if we could count on Canadian 
approval by that date.

163. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Following message from Prime Minister for you. Begins. Your message 
reached me yesterday afternoon and this morning Parliament has been sum
moned for Monday, first September. I cannot emphasize too strongly the 
unfortunate results which would certainly ensue from ratification before 
Canadian Parliament has had an opportunity of considering Treaty. Ends.

As Your Excellency’s Ministers are aware it is provided under Part VIII, 
section 1, Article 233 and Annex 11 of the Peace Treaty with Germany that 
there shall be set up in Paris an Inter-Allied Commission, to be called the 
Reparation Commission, to determine the amount of damage for which 
compensation is to be made by Germany and deal with other matters con
nected with reparation.

2. The organization which will be necessary in connection with this Com
mission is at present under consideration, but it is proposed that the Delegate

Telegram Ottawa, August 1, 1919
Urgent. Following from my Prime Minister. Begins. As we must give 
thirty days notice of summoning of Parliament I hope we can have immedi
ate reply to my cypher telegram of July 29th, respecting ratification of Peace 
Treaty. Ends.
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164. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 12, 1919

1 Sir George Perley a été nommé.

Urgent. Secret. Re your cypher telegram of August 4th. The Govern
ment of Union of South Africa has convened special session of Parliament to 
consider Peace Treaty with Germany. They are of opinion that it will be very 
desirable to secure uniformity in dealing with this question, and have asked 
me to submit suggestions as to form in which Peace Treaty should receive in 
Dominions Parliamentary approval, that is whether motion should be submit
ted to Parliament for that purpose, or whether approval should take form of 
bill on lines of that submitted to Parliament here. I have answered to the 
effect that matter is, of course, one for decision of local Government, but 
that best course, in my opinion, would be to obtain approval of Treaty by 
resolution of both Houses and that if, as is probable, legislation on lines of 
British bill is required in order to give effect to Treaty, this could follow 
later.

British bill, it is important to bear in mind, is not a bill to ratify Treaty, 
but to empower the Government to take necessary steps to carry out those 
provisions of Treaty which require legislative authority.

Paris is putting severe pressure upon us to ratify at the earliest possible 
date, and ratification by the French expected September 2nd or 3rd.

I should be grateful if you will inform me what procedure will be adopted 
by your Government. My reason for suggesting resolution of both Houses is 
that this procedure might enable ratification to take place without the delay 
that might be involved in obtaining parliamentary power for carrying out 
Treaty.

Paraphrase of telegram

of Great Britain on the Commission should be advised by a Committee in 
London containing representatives of the various Departments of His Majes
ty’s Government which are concerned. It is not possible to constitute this 
Committee formally, pending the ratification of the Peace Treaty and the 
appointment of the Delegate of Great Britain on the Reparation Commission, 
but His Majesty’s Government are anxious that the Governments of the 
self-governing Dominions should be associated with the Committee’s work 
and accordingly when the Committee is formally established, it is proposed 
to ask your Government to nominate a representative to serve on it.

3. I will inform you by telegraph as soon as the Committee can be 
constituted; in the meantime your Ministers may wish to consider whom they 
desire to nominate as representative of the Canadian Government.1

I have etc.
Milner
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165. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, August 12, 1919Paraphrase of telegram

Ottawa, August 13, 1919

167. Le chargé d’affaires aux États-Unis au Gouverneur général

Paraphrase of telegram

166. Le Gouverneur général au gouverneur général de 
l’Afrique du Sud

Secret. Following from Sir Robert Borden to Mr. Lloyd George. Begins. I 
should be glad to know what agreement if any has been reached in pursuance 
of Article 237 of Treaty of Peace respecting the division between Allied and 
Associated Governments of the reparation payments due from Germany. If 
not yet reached what are the prospects of agreement? Ends.

Following message from my Prime Minister to your Prime Minister. 
Secret. Kindly inform me by cable whether you propose to submit to your 
Parliament for approval the Anglo-French Treaty providing for the defence of 
France against German aggression.2 Also whether you propose granting 
amnesty to military defaulters; also whether you propose to disfranchise mili
tary defaulters and if so for what period.

Paraphrase of telegram Washington, August 14, 1919
Secret. Very Urgent. Repetition of my telegram No. 1263 (?) to For
eign Office of August 14, is as follows: With reference to International 
Convention for Aerial Navigation recently concluded in Paris, Assistant 
Secretary of State informs me that United States Government have not yet 
come to a decision as to their attitude. They would like to know before doing 
so views of Canada, with whom their interests in this matter are at present 
almost exclusively concerned. They would not like to do anything out of 
harmony with Canada’s attitude. Is Canada making any reservations to Con-

1 Des télégrammes analogues ont été envoyés en Australie et en Nouvelle-Zélande.
2 Voir British Treaty Series, 1919, n° 6.

If as I hope procedure by resolution will be adopted I assume that on 
receiving cable to the effect that such resolution has been passed, there will 
be no objection to His Majesty immediately ratifying.

Other Dominions I have telegraphed in the same sense.

Milner
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Lindsay

168. Le gouverneur général d’Australie au Gouverneur général

Melbourne, rec’d August 18, 1919Paraphrase of telegram

Pretoria, August 20, 1919

Buxton

London, August 21, 1919Telegram

Secret. Following from my Prime Minister for your Prime Minister, 
regarding your telegram August 13th. Begins. Secret. Anglo-French Treaty 
I propose to submit to Parliament for approval. As we did not have Con
scription disfranchisement question hardly arises. With regard to Amnesty, I 
cannot answer until I have consulted colleagues.

vention? Air Attaché here, if necessary, and if you approve, could be utilised 
to ascertain views of both Governments and if in any way divergent to 
reconcile them.1

Paraphrase of telegram
Secret. Following for your Prime Minister from my Prime Minister, re
garding your telegram of August 13th. Begins. Secret. Anglo-French 
Treaty. I do not propose submitting this for approval of Union Parliament. 
What course do you intend pursuing? Points regarding military defaulters do 
not arise, as we have no such defaulters.

170. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

169. Le gouverneur général de l’Afrique du Sud au 
Gouverneur général

Please communicate following from Organizing Committee of Internation
al Labour Conference to your Government. Begins.

Article 393 of the Peace Treaty provides that of the twelve persons 
representing Governments on Governing Body of International Labour 
Office, eight shall be nominated by members of chief industrial importance 
and four by members selected by Government delegates of remaining mem
bers. Any questions as to who are eight members of chief industrial impor
tance must be decided by Council of the League of Nations. Unless question

1 Note de M. Christie sur la copie au dossier:
I have spoken to Col. Biggar about this and he will put the matter in train. It would seem 

better to deal with the U.S. Government direct without the intervention of the Air Attaché 
at the Embassy. Col. Biggar agrees with this view.

L.C.C.
19. VIII.19
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Milner

London, August 21, 1919Paraphrase of telegram

Milner

172. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, August 23, 1919Paraphrase of telegram

of the eight members is settled before Washington Conference, remaining 
four members cannot be selected at Conference which would result in serious 
delay in constituting Governing Body and Labour Office. Organizing Com
mittee have accordingly drawn up following list of nine states on information 
available though owing to war and formation of new states, statistics very 
uncertain and compilation of list difficult. Question of admitting Germany to 
the Labour Organization after the Washington Conference will come before 
Conference in accordance with decision of Supreme Council of Allied As
sociated Powers. If admitted Germany will be entitled to seat on Governing 
Body and last named State would lapse. If Germany not admitted last named 
State will be included. List is as follows:

United States; Great Britain; France; Germany;
Italy; Belgium; Japan; Switzerland; Spain.

Committee respectfully suggest any objections should be communicated to 
Secretary Organizing Committee, 53 Parliament Street, London, before Sep
tember 10. Objections will be referred to Council of League for decision 
before meeting of Conference. Fontaine1—President.

171. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Your telegram of August 12th respecting parliamentary approval of Treaty 
of Peace with Germany. Canadian Government propose to proceed by way 
of Resolution of both Houses in order to expedite the matter. Legislation 
giving effect to the Treaty will be introduced later.

1 Probablement M. Arthur Fontaine, directeur du ministère du Travail et de la Sécurité 
sociale; expert technique sur les questions de Travail de la délégation française à la Conférence 
de la Paix.

Secret. Following from my Prime Minister to your Prime Minister, 
regarding your telegram August 13th. Begins. No formal agreement signed, 
except one under which Belgium assigned first one hundred million pounds 
received from Germany. Apart from this, informal understanding is that 
sums received are to be divided in proportion to approved claims at dates of 
distribution, first distribution taking place May 1st, 1921. Ends. See my 
despatch August 11th, Dominions No. 632, as regards reparation arrange
ments generally.
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[Ottawa], August 24, 1919

Devonshire

Ottawa, August 26, 1919Paraphrase of telegram

Devonshire

175. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 27, 1919Telegram

Secret. Following from my Prime Minister to your Prime Minister. Be
gins. Your telegram August twentieth. After much consideration I intend to 
submit Anglo-French Treaty for approval of Canadian Parliament for follow
ing reasons. First. It is a necessary complement of the Peace Treaty, which 
could not have been consummated without it. Second. It does not materially 
extend obligations under League of Nations Covenant, although it may 
demand prompter action. Third. Its moral influence will be a strong safe
guard against further German aggression. Fourth. That moral influence 
would be lessened if the Empire did not maintain a united front. Fifth. Its 
effects in bringing about closer co-operation and indeed a virtual alliance 
between the British Empire and the United States. Sixth. The unfortunate 
effect upon United States Congress if Canada should refuse to ratify. Ends.

Following from my Prime Minister for your Prime Minister. Begins. It is 
probable that we shall not submit the Anglo-French Treaty for approval of 
Parliament until the regular session which will commence about February 
next. It is thought desirable that our people should be afforded ample time 
for consideration of that Treaty and the responsibilities which it involves. 
Ends.

Paraphrase of telegram

174. Le Gouverneur général au gouverneur général de 
l’Afrique du Sud

173. Le Gouverneur général au gouverneur général de 
l’Afrique du Sud

General Peace settlement will probably include Conventions relating to 
Spitzbergen, arms traffic, liquor traffic in Africa, revision of Berlin and 
Brussels Acts. In accordance with precedent adopted in regard to Polish 
Treaty, etc., proposed that these Conventions as part of general settlement 
should be entered into in name of British Empire and should be signed by 
representatives of Dominions and India. Negotiation of arms and liquor 
Conventions began before Dominion representatives left Paris. This however 
not the case as regards Spitzbergen Convention and Convention for revision 
of Berlin and Brussels Acts. As to Spitzbergen Convention further telegram 
will be sent. As to arms Convention see my separate telegram. As to liquor
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Milner

Wellington, N.Z., August 29, 1919

Liverpool

177. Le Gouverneur général au chargé d’affaires aux États-Unis

Ottawa, August 30, 1919Telegram 46. A

Paraphrase of telegram
Secret. Following for your Prime Minister from my Prime Minister, with 
reference to your cypher telegram August 13th. Begins, I. It is not consid
ered necessary by Government of New Zealand to submit Anglo-French 
Treaty for the approval of the New Zealand Parliament, but is satisfied that 
very large majority is in favour of it. II. To bona ff.de religious objectors to 
military service and all objectors who are serving a second sentence amnesty 
is being granted. Other classes are being held for future consideration. III. 
Under Section 13 of the Expeditionary Forces Act 1918 military defaulters 
disfranchised for ten years. List of such defaulters has been published in The 
Gazette.

Convention this subjects liquor traffic throughout Africa other than Algeria, 
Tunis, Morocco, Lybia, Egypt and Union of South Africa, to rigorous con
trol, prohibits importation of trade spirits, prescribes minimum import duties 
on other spirits, prohibits local manufacture of distilled beverages except in 
Italian Colonies. As regards revision of Berlin and Brussels Acts, draft 
brings up to date so much of provision of those two instruments as dealing 
with questions other than arms and liquor. It provides for commercial equal
ity throughout Conventional Basin of Congo, for trade of all members of 
League of Nations, but removes present restrictions on amount of import 
duties which have been found in practice to be contrary to interests of good 
administration. Convention applies only to Conventional Basin of Congo 
except as regards provision as to navigation of Niger and certain humanitar
ian provisions applicable to Africa generally. Similar telegram sent to other 
Dominions.

176. Le gouverneur général de la Nouvelle-Zélande au 
Gouverneur général

Your telegram August 14. International Convention relating to Interna
tional Air Navigation. My Ministers state that Air Board are of opinion that 
as Canada is interested in International Air Navigation almost exclusively 
with reference to the United States, before question of adherence to Conven
tion is decided steps should be taken to arrange conference between 
representatives of two Governments. My Ministers request that the United 
States Government be informed to this effect and desire their views on matter 
and any suggestion as to proposed conference. Despatch follows by mail.

Devonshire
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178. Décret du Conseil1

September 12, 1919P.C. 1907

179. Le chargé d’affaires aux États-Unis au Gouverneur général

Lindsay

180. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, September 19, 1919Telegram

1 Télégraphié le même jour au Colonial Office.
2 Reçu par poste à Ottawa, le 19 septembre.

Most satisfactory to know that Treaty of Peace with Germany has been 
approved by Canadian Parliament. As matters have turned out and owing to 
unforeseen delays on the part of other Powers, British Empire will probably

Whereas, at Versailles, on the twenty-eighth day of June, nineteen hundred 
and nineteen, a Treaty of Peace (including a protocol annexed thereto) 
between the Allied and Associated Powers and Germany, was concluded and 
signed on behalf of His Majesty, for and in respect of the Dominion of 
Canada, by plenipotentiaries duly authorized for that purpose by His Majesty 
on the advice and recommendation of the Government of the Dominion of 
Canada;

And whereas the Senate and House of Commons of the Dominion of 
Canada have by Resolution approved of the said Treaty of Peace;

And whereas it is expedient that the said Treaty of Peace be ratified by 
His Majesty for and in respect of the Dominion of Canada;

Now, therefore, the Deputy Governor General in Council on the recom
mendation of the Secretary of State for External Affairs, is pleased to order 
and doth hereby order that His Majesty the King be humbly moved to 
approve, accept, confirm and ratify the said Treaty of Peace, for and in 
respect of the Dominion of Canada.

Washington, September [n.d.], 1919
Secret. Following is repetition of telegram from Washington to Foreign 
Office No. 1355 dated September 16th.2 My telegram No. 1342 of Septem
ber 10th. Point not yet reached by United States Government in their consid
eration of Air Convention where a conference with Canada would be useful; 
also Canadian Government prefer awaiting till some time in November at the 
earliest. It seems, in the circumstances, unlikely that anything can be done as 
regards action by either Government, at present. Please inform Air Ministry.
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Milner

be in position to ratify as soon as any other two of the principal Allied and 
Associated Powers. Parliaments of the Union of South Africa and New 
Zealand have also approved and I hope soon to receive telegram announcing 
that Australian Parliament has approved.

George, by the Grace of God, of the United Kingdom of Great Britain and 
Ireland and of the British Dominions beyond the Seas King, Defender 
of the Faith, Emperor of India, etc., etc., etc. To all and singular to 
whom these Presents shall come, Greeting!

Whereas a Treaty between Us and the Powers and States therein speci
fied, providing for the termination of the state of war existing between the 
Allied and Associated Powers on the one part and the German Empire on 
the other part, was concluded and signed at Versailles on the twenty-eighth 
day of June, in the year of Our Lord One Thousand Nine Hundred and 
Nineteen, by the Plenipotentiaries of Us and of the aforesaid Powers and 
States duly and respectively authorized for that purpose, together with a 
Protocol indicating the conditions in which certain provisions of the Treaty 
are to be carried out, which Treaty and Protocol are, word for word, as 
follows . . .

And whereas a Treaty was also concluded and signed at the same time 
and place between Us and the other Principal Allied and Associated Powers 
on the one hand and Poland on the other hand, providing for the recognition 
of Poland as an independent and Sovereign State, which Treaty is, word for 
word, as follows . . .

And whereas an Agreement between Our Plenipotentiaries and those of 
the Governments of the United States of America, Belgium, and France of 
the one part and the Plenipotentiaries of the Government of Germany of the 
other part, regarding the military occupations of the territories of the Rhine, 
was also concluded and signed at Versailles on the date afore-mentioned, 
which Agreement is, word for word, as follows . . .

We, having seen and considered the Treaties, Protocol, and Agreement 
aforesaid, have approved, accepted, and confirmed the same in all and every 
one of their Articles and Clauses, as We do by these Presents approve, accept, 
confirm, and ratify them for Ourselves, Our Heirs and Successors; engaging 
and promising upon Our Royal Word that We will sincerely and faithfully 
perform and observe all and singular the things which are contained and 
expressed in the Treaties, Protocol, and Agreement aforesaid, and that We

181. Extrait de l’instrument de ratification du Traité 
de Paix avec l’Allemagne
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George R.I.

182. Décret du Conseil

November 7, 1919P.C.2247

London, November 8, 1919
Following for your Prime Minister, Begins. Peace Treaty ratification by 

America still hangs in the balance. Great play is being made by opponents of

Whereas at Saint Germain-en-Laye on the tenth day of September, nine
teen hundred and nineteen, a Treaty of Peace between the Allied and As
sociated Powers and Austria3 was concluded and signed on behalf of His 
Majesty for and in respect of the Dominion of Canada by plenipotentiaries 
duly authorized for that purpose by His Majesty on the advice and recom
mendation of the Government of the Dominion of Canada;

And whereas the Senate and House of Commons of Canada have by 
resolution approved of the said Treaty;

And whereas it is expedient that the said Treaty be ratified by His Majesty 
for and in respect of the Dominion of Canada;

Now therefore, His Excellency the Governor General in Council, on the 
recommendation of the Acting Secretary of State for External Affairs, is 
pleased to order and doth hereby order, that His Majesty the King be humbly 
moved to approve, accept, confirm, and ratify the said Treaty for and in 
respect of the Dominion Canada.

1 La formule habituellement employée est «le Grand Sceau de Notre Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande». Ce changement constitute le seul indice que le traité fut 
ratifié au nom de l’Empire comme un tout, y compris, cela va de soi, le Canada.

2 L'instrument de ratification ne fut déposé auprès du Gouvernement français que le 
10 janvier, 1920.

3 Publié dans les Documents parlementaires, 1919, (Session spéciale) n° 41/7.

Paraphrase of telegram 
Secret
Very urgent
Immediate

will never suffer the same to be violated by any one, or transgressed in any 
manner, as far as it lies in Our power. For the greater testimony and validity 
of all which, We have caused Our Great Seal1 to be affixed to these Presents, 
which We have signed with Our Royal Hand.

Given at Our Court of St. James, the eighth day of October, in the year 
of Our Lord One Thousand Nine Hundred and Nineteen, and in the Tenth 
year of Our Reign.2

183. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

177



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Milner

184. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 11, 1919Telegram
Following from Doherty, Acting Premier in reply to your urgent and 

secret telegram of November 8th. Begins. Prime Minister absent. Other 
Ministers considered your message immediately after prorogation and they 
are unanimously of opinion that proposed declaration would be not only 
unwise but entirely ineffective for purpose mentioned. They will confer with 
Prime Minister in New York. Ends.

ratification with the argument that if under Article 15 a “dispute likely to 
lead to a rupture”, between a foreign Power and the United Kingdom, or any 
one of the four Dominions or India, were brought before the Assembly of 
League, although the number representing the part of Empire (so?) affected 
could not vote, all the other five votes could be cast in its support. This is a 
wrong interpretation in our opinion. We hold that in this particular case, that 
is a “dispute likely to lead to a rupture” between a foreign Power and any 
State of Empire, the representatives of all parts of the Empire would be 
debarred from voting.

Our Ambassador at Washington, Viscount Grey, is most strongly urging 
us to make declaration to this effect, which he believes would have a decisive 
influence on the decision of the American Senate. But we have refused to 
sanction this course without the assent of the Dominion Governments. At the 
earliest possible date I should be glad to know whether your Government 
would approve of such a declaration being made? It would, of course, be 
made perfectly clear that the declaration only referred to particular case just 
explained, which might arise under Article 15, and that in all other respects 
the rights of the United Kingdom and the Dominions and India as six 
original members of League were not affected.

I ought to add that in the United States it has also been contended that 
British Empire should not have more than one Member at the same time on 
Council of League, but His Majesty’s Government has definitely refused to 
accept any reservation which would prejudice eligibility of a Dominion or of 
India to be selected as one of the “Four other Members of League” whose 
representatives are to sit on the Council. The question was raised in Paris 
and President Wilson, Monsieur Clemenceau and the Prime Minister gave a 
written assurance to you that in their view on true construction of the first 
two paragraphs of Article four of the Covenant representatives of the Domin
ions might be selected or named as members of Council.

We are determined to adhere to this. Ends.
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185. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, November 11, 1919

Washington, November 14, 1919Paraphrase of telegram

Despatch 8191 
My Lord Duke,

186. L’ambassadeur aux États-Unis au Foreign Office

Referring to my telegram No. 1569. Sir Robert Borden agrees that the 
following question should be put in the House of Commons:

To ask what upon a fair construction of the League of Nations Covenant 
are the voting rights of the different parts of the British Empire under 
Article 15.

With reference to my despatch Dominions No. 805 of the 29th October I 
have the honour to request Your Excellency to inform your Ministers that 
His Majesty’s Government would be glad to be informed as soon as possible 
by telegraph whether they see any objection to ratification by His Majesty of 
The Arms Traffic Convention and Protocol signed at St. Germain on Septem
ber 10th, 1919.

I have etc.
Milner

The reply which Sir Robert Borden thinks should be made and in which I 
entirely concur would be as follows:

Under Article 15 of the Covenant members of the League do not vote 
upon a ‘dispute likely to lead to rupture’ to which any of them are parties. 
All parts of the British Empire will be parties to any such dispute in which 
any one of them is involved. While therefore H.M. Government of the 
United Kingdom in common with H.M. Governments in other parts of the 
Empire firmly maintains the right of the United Kingdom, of the self-gov
erning Dominions and of India, as members of the League to equal status 
with other members of the League, it is not understood or contended that 
in case ‘of a dispute likely to lead to a rupture’ arising between any portion 
of the Empire and a foreign Power either the United Kingdom or any of 
the self-governing Dominions or India would be entitled to vote therein in 
the Assembly.

The reasons which still make an announcement desirable are that though 
such an announcement would not apparently have any effect at this juncture 
upon the fortunes of the Treaty and the League in the Senate, it is possible

1 Des messages analogues ont été envoyés le même jour au sujet de la révision des Accords 
de Berlin et de Bruxelles, et de la Convention et du Protocole relatifs au trafic des spiritueux 
en Afrique, qui ont tous été signés le 10 septembre 1919. (Voir British Treaty Series, 1919, 
n" 12, 18 et 19.)
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187. Le Premier ministre au haut commissaire au Royaume-Uni

Ottawa, November 26, 1919Telegram

188. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 29, 1919Telegram

approved today or Monday.
Devonshire

My Advisers concur in proposed ratification of Austrian, Czecho-Slovak 
and Serb Croat Slovene Treaties. Necessary Orders in Council will be

that after the present stiff reservations are passed a deadlock may arise on 
the point of ratification which may lead to a compromise on milder reserva
tions as an alternative to complete failure of the Treaty in the Senate. In such 
a contingency if the announcement now suggested had been made by H.M. 
Government it might then help to ease the situation.

Sir Robert Borden feels and I entirely agree that the complete failure of 
the Treaty in the Senate followed by a separate peace between the United 
States and Germany would be a calamity and that nothing however slight the 
chance should be omitted which might help to avert it. I also feel that after 
such men as President Lowell, of Harvard, the Secretary of State, and 
Senator Hitchcock have urged privately that such an announcement would be 
helpful they will not understand our refusal to make it.

Supporters of the League in America have to defend the British six votes 
in the Assembly and considerable odium is being however unfairly fastened 
on them by their political opponents on this ground both in the Senate and 
their constituencies. Whether they succeed or fail in their fight for the League 
they will feel if we withhold this announcement that we have not played up 
to help them and their soreness will probably be even more in the event of 
failure than if they had won in the Senate.

I have given a copy of this telegram to Sir Robert Borden who concurs 
in it.

On reaching Ottawa this evening I find Lord Milner’s telegram of 20th 
November respecting signature of Aerial Navigation Convention. He urges 
that it should be signed by you tomorrow. We authorize its signature subject 
to complete reservation as to further action by this Government inasmuch as 
we have no copy of the Convention in its present form and Lord Milner’s 
despatch gives no definite information. Please inform Lord Milner.

Borden
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190. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, December 6, 1919Telegram
My telegram 20th November Aerial Navigation Convention, please inform 

your Prime Minister that his telegram to Perley2 authorising signature did

1 Le Conseil privé a reçu le rapport le 10 décembre et l’a soumis au ministre de la 
Justice pour «consideration of a general amendment.»

2 Document n” 187.

The Undersigned has the honour to direct attention to the constitutional 
limitation whereby the operation of Canadian legislation does not extend 
beyond the territorial boundaries of Canada, and to the express provision of 
the Air Board Act, which, in recognition of this constitutional limitation, 
authorizes the Air Board, subject to the approval of your Excellency in 
Council, to regulate and control aerial navigation only “over Canada and the 
territorial waters of Canada”.

The proposed Convention relating to International Air Navigation on the 
other hand imposes upon States which become parties to it an obligation 
(Art. 26) to “adopt measures to insure that every aircraft under its flag, 
wherever it may be, shall comply” with certain Rules of the Air and other 
regulations contained in Annex D to the Convention, and that “it will punish 
all persons who do not observe these regulations”.

Having regard to the existing constitutional limitations, it is impossible for 
Canada to perform this obligation, and the Air Board is of opinion that it is 
expedient, and indeed necessary, that it should be made possible for Canada 
to do so.

A like difficulty in the case of the land and air forces in any colony has 
been met by a provision (Army Act, s.177) whereby a colonial law applying 
to any force raised in the colony, may extend to the officers, non-commis
sioned officers and men belonging thereto, whether the force is within or 
without the limits of the colony.

The undersigned has consequently the honour to recommend that a hum
ble address be presented to His Majesty asking that like provision may be 
made in the case of the laws of Canada relating to Air Navigation, and that a 
statute be passed by the Imperial Parliament, providing that any law of 
Canada relating to aircraft registered in Canada, and to personnel licensed in 
Canada, may extend to such aircraft and personnel as well without as within 
the territorial limits of Canada.

Respectfully submitted,
Arthur L. Sie ton

Chairman

189. Rapport du ministre des Travaux publics au 
Gouverneur général en Conseil1

December 5, 1919
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191. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

192. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, December 11, 1919Telegram

Devonshire

1 British Treaty Series, 1919, n° 12, et 1920, n° 7.
2 Ibid., 1920, n° 6.

Your telegram December 9th, respecting signature of declaration modify
ing agreement signed at St. Germain, September 10th. My Ministers would 
prefer that signature on behalf of Canada be affixed by Canadian High Com
missioner. To this end they are communicating with him and requesting him 
to see you. They also desire the same arrangement for documents referred to 
in concluding part of your telegram.

not reach latter till after signing of Bulgarian Treaty, and consequently it 
could not be acted upon; it is anticipated, however, that opportunity for 
signature of Aerial Convention on behalf of Canada will occur when Hun
garian Treaty ready for signature, probably after about two months. In the 
meantime text of Convention as signed is being sent by mail.

Telegram London, December 9, 1919
Matter most urgent. Certain modification has been made in Agreement 
signed at St. Germain, September 10th, regarding contribution to cost of 
liberation of territory of former Austro-Hungarian Monarchy.1 See Para
graph One (5) my despatch of the 17th October, Dominions No. 786. 
Declaration accepting this modification now ready for signature of represent
atives of Allied and Associated Powers and will remain open until December 
(10th or 22nd?). As original Agreement signed by representatives of Domin
ions, necessary that modification should be also signed on their behalf. 
Whom would your Ministers wish to appoint as their representative? Sir Eyre 
Crowe, present head of British Peace Delegation, Paris, has already authority 
to sign on behalf of India and if your Ministers see no objection it might be 
convenient for him to sign above declaration on behalf of Dominions also. If 
your Ministers agree to same, arrangements might be made in respect of 
Roumanian Minorities Treaty2 now ready for signature and any other docu
ments of similar minor character requiring signature on behalf of Dominions, 
which might arise at the Peace Settlement. Telegraph reply with least possible 
delay.
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193. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, December 11, 1919Telegram

Devonshire

194. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, December 11, 1919Telegram

Devonshire

196. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Your despatch November 12th, No. 539. Convention regarding Liquor 
Traffic in Africa. Order in Council passed December 9th authorizing ratifica
tion of Treaty on behalf of Canada. Despatch follows by mail.

Your despatch November 11, Dominions No. 819. Arms Traffic Conven
tion. Order in Council passed December 9th authorizing ratification of Treaty 
on behalf of Canada. Despatch follows by mail.

195. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Telegram [London], December 15, 1919
Urgent. Under Protocol to be signed by Government of Germany, Ger
many undertakes to hand over to the Allies as reparation for warships sunk 
Scapa 400,000 tons naval material including floating docks, harbour
craft, cranes and dredgers. For purpose of negotiation with other Allies as to 
distribution could your Government state whether they would wish to obtain 
any of the material in question and if so approximately the amount likely to 
be useful. Particulars of floating docks in Germany being sent by mail. They 
include about 60 docks with lifting capacity from about 300 tons to 40,000 
tons. Particulars of remaining material will be sent as soon as possible.

Telegram London, December 16, 1919
Most secret. Urgent. Following from Prime Minister for your Prime 
Minister. Begins. International Conference of the last three days of last week 
have passed off satisfactorily. Difficulties between France and Great Britain 
in regard to Syria have I think been satisfactorily adjusted by arrangement
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1 Vicomte Grey de Falloden, ambassadeur aux États-Unis de 1919 à 1920.

inaugurated in November whereby British troops withdraw to Palestine, 
French occupy coastal region of Syria and Arabs interior, pending final peace 
with Turkey.

In regard to Turkish Peace, decided that it was impossible to wait any 
longer for America, and French and British Foreign Officers are now 
exchanging views with the object of formulating proposals for discussion at 
an International Conference at Paris at which Italian Prime Minister will be 
present in a few weeks time. This conference will also attempt to settle 
Adriatic question, and France, America and Great Britain have now present
ed to Italian Government a statement of their views as to a reasonable 
settlement, couched in most conciliatory language. As regards Russia, Confer
ence was agreed that none of the European Powers could enter into further 
Commitments for supporting the anti-Bolshevik forces beyond those to which 
they are already committed. They would, however, continue to maintain their 
missions with various independent or autonomous Governments who are 
fighting for their liberty and with armies which are fighting for a democratic 
Russia.

Siberia was left to be dealt with by agreement between United States and 
Japan. Conference was agreed that no useful purpose could be served by 
summoning a general conference of anti-Bolshevik communities at the pre
sent time.

It was further decided that the formal Peace Conference should be brought 
to an end within a fortnight of exchanging ratifications with Germans, and 
that the rest of the work of the Peace Conference for instance conclusion of 
Turkish and Hungarian Peaces should be dealt with by occasional conference 
between principals supplemented by a (pro?) Ambassadorial conference in 
Paris to deal with questions in detail. Finally the Conference considered 
situation in America as regards League of Nations. We were advised by Lord 
Grey1 that any expression of opinion by Allies against reservations would 
stiffen attitude of Senate, while any declaration of our willingness to consider 
reservations would be regarded as a rebuff by the President. In view of fact 
that Lord Grey is returning to this country in a few weeks time it was 
decided to postpone action in regard to attitude of America towards the 
League of Nations until after his report has been received. At the Confer
ence, however, we made it clear we could do nothing in regard to American 
objections to the voting power of the British Dominions without the consent 
of the Dominion Governments thereto. Monsieur Clemenceau fully approved 
of this position.

Conference also dealt with financial and economic questions. With most of 
these matters I need not trouble you as they concern only Great Britain 
and France. Most important was that British Government agreed in order to 
remedy the fall in the exchange to the issue of a French loan in England on 
conditions to be agreed later. But there is one other point on which I must
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Ottawa, December 19, 1919Paraphrase of telegram

198. Le Premier ministre au haut commissaire au Royaume-Uni

Ottawa, December 26, 1919Telegram B. 271

Borden

Your P. 474. We have concluded to postpone decision as to signature Air 
Convention. Meanwhile we are ascertaining position of United States Gov
ernment respecting signature and ratification of the Convention and respect
ing possibility of a special arrangement between Canada and United States. 
This delay need cause no difficulty since the Convention itself expressly 
provides that it may be signed at any time up to 12th April, 1920.

197. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

ask your immediate attention and co-operation. I took occasion of Clemen
ceau’s visit to endeavour to again reach settlement of the difficult question of 
respective shares of France and British Empire in German reparation pay
ments. You will remember that in Paris we offered to accept proportionately, 
France two, British Empire one, but this was refused by the French. After 
prolonged and difficult negotiation we have now agreed to recommend for 
your acceptance proportion France eleven, British Empire five. This is less 
than we think we are entitled to, but I am bound to say that French made 
strong case for even larger share, destruction of property in France proving 
even greater and more costly to replace than was expected.

Difference in amount receivable by us not very large and His Majesty’s 
Government feel failure to reach settlement in advance of meetings of Repara
tion Commission would involve French and British delegates in constant 
criticism of each others claims and render harmonious working of Commis
sion in face of Germans almost impossible. Friendly settlement between two 
countries, leading as we hope to similar arrangements with other Allies 
appears to His Majesty’s Government so important as to justify slight altera
tion in terms we proposed in Paris and His Majesty’s Government and I 
earnestly hope that you will concur in arrangement now proposed.

A very early reply is solicited. Most important terms should not be 
allowed to leak out before British and French delegates have completed 
negotiations with other Powers. Ends.

Most Secret. Urgent. Following from my Prime Minister for Prime 
Minister. We concur that the proportion France eleven and British Empire 
five in distribution of German reparation payments should be accepted and 
we agree with the proposed arrangement.
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199. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, December 27, 1919Telegram

200. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, December 30, 1919Telegram

My telegram 18th November. Roumanian Peace Delegation signed Treaty 
of Peace with Austria and Bulgaria and the Roumanian Minorities Treaty on 
19th [10th] December.

Confidential. My telegram 19th December, Spitzbergen Treaty. It is 
proposed when notifying Government of France of intention to sign, to add 
formal declaration that His Majesty’s Government will not recognize any 
limit of territorial waters other than three mile limit. Matter is one to which 
Admiralty attach great importance from naval point of view.
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MÉMORANDUMS GÉNÉRAUX

London, January 6, 1919Secret
Dear Sir Thomas White,

1 Les trois derniers ne sont pas publiés car ils ne contiennent pas d’information intéressant 
ce volume.

Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

I am enclosing a memorandum descriptive of our work here during the 
past two or three weeks. It is for your information as Acting Prime Minister 
and for Council to whom you are quite at liberty to communicate it. A copy 
has been forwarded to the Governor General.

Yours faithfully,
R. L. Borden

On January 6, 1919, a general memorandum on the recent activities of 
Canadian Ministers in London was sent under covering letter from Sir Rob
ert Borden to Sir Thomas White, the Acting Prime Minister, authorizing him 
to communicate the contents to Council. This began a series of some twenty- 
three numbered secret reports,1 each entitled “General Memorandum”, cov
ering activities of the Canadian Delegation at the Peace Conference for 
specific days. Although going forward under cover of Borden’s name, they 
were evidently prepared by, or under the direction of a member of the staff, 
presumably J. W. Dafoe until his departure for Canada on March 6, and 
thereafter possibly by his successor, L. Trepanier.

It is felt that these reports materially supplement the official record, in that 
they fill certain gaps or provide useful background information, or add some 
life and colour to the documentary record. But they cover much more than 
strictly Peace Conference activities, as, for example, a visit of the Delegation 
to the battlefields, activities of certain officials on the Delegation in search of 
markets for Canadian produce, disorder among Canadian troops awaiting 
transport home, visits of Canadian businessmen, and so on. The reports have 
been reduced drastically to eliminate such extraneous material, as well as 
material that merely duplicates the more formal documents already selected. 
Care, however, has been taken to retain any material that might throw light 
on Canadian views and policies or Canadian activities at the Peace 
Conference.
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Numéro 1

Secret1

Numéro 2

(c) Russia. Sir Robert Borden has pointed out to the Imperial War Cabi
net the utter futility of signing Treaties of Peace in Paris while conditions in 
Russia continue as at present. He pointed out that a definite policy must be 
decided upon without delay and that there seemed to be but two alternatives; 
(1) Intervention by the Allied nations with a military force sufficient to 
restore order and establish stable government. He regarded this as undesir
able and as practically impossible as no one could foresee the enormous 
extent of military power necessary for the purpose or the length of time 
during which it would have to be made available. Moreover the disorders in 
Russia would probably break out afresh upon the withdrawal of the Allied 
forces at however distant a date. In addition the people of the Allied nations 
are absolutely opposed to any such proposal. (2) The other alternative is to 
summon delegates from the various Russian Governments to Paris, to insist 
that hostilities between them shall cease and to exercise such economic 
pressure as will compel any recalcitrant government to fall into line. After 
prolonged discussion the second proposal was accepted and it has been 
submitted for the consideration of the other Allied nations.

London, January 6, 1919
1. PEACE CONFERENCE

Paris, January 15, 1919
1. This memorandum covers the period from arrival in Paris on the 

evening of Saturday 11th January to the afternoon of Wednesday the 15th 
January.

2. Sir Robert Borden was accompanied to France by Mr. Christie, Colonel 
Biggar, Mr. Dafoe, Major Asselin2 and Mr. Boyce.3

3. The circular memorandum received from the Imperial War Cabinet 
indicated that the other Ministers should proceed to Paris at a somewhat 
later date, as arrangements for their reception had not been completed; but 
on arriving in Paris Sir Robert Borden reached the conclusion that there was 
no reason whatever why they should not have accompanied him. Accordingly 
he sent a telegram on Monday desiring that the other three Ministers with 
necessary staffs should come to Paris at their earliest convenience.

4. On Sunday [January 12] there was an informal conference between 
representatives of the five Great Powers. Great Britain, France and Italy

1 La plupart de ces rapports sont classés comme secrets et on avait probablement l’intention 
d’en faire de même pour tous. La classification est, toutefois, omise dans les derniers rapports.

2 Secrétaire de la Mission militaire canadienne à Paris.
3 Secrétaire particulier adjoint de M. Borden.
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were represented by their respective Prime Ministers and Foreign Ministers 
or a representative of the Foreign Office; the United States was represented 
by the President and by the Secretary of State; Japan was represented by the 
Japanese Ambassador and another delegate. This meeting was held for the 
purpose of considering proposals with respect to procedure, representation 
and subjects to be discussed and determined at the approaching Peace Con
ference. A discussion as to the terms upon which the Armistice should be 
extended was brought forward and consumed a good deal of time but was 
eventually referred to the Supreme Allied Council at Versailles. The question 
of representation was discussed at some length and strong objection was 
taken on behalf of the United States to the proposed representation of the 
British Dominions. President Wilson took a somewhat decided stand but 
spoke with every respect for the Dominions and with much appreciation of 
their war effort. His objection was based on the view that if Canada and the 
other Dominions had the same representation as Belgium and the other small 
Allied nations they would stand in a much better position than Belgium as 
they would be backed by the British Delegation of five, the most powerful in 
the Conference as he expressed it. Moreover the result would be to give the 
British Empire five chief delegates entitled to sit at every meeting of the 
Conference and twelve delegates from the Dominions, making a representa
tion of seventeen in all. President Wilson was, however, willing to agree that 
each of the British Dominions should be entitled to one representative whose 
status should be the same as that of the representatives of Belgium. Secretary 
Lansing was somewhat arrogant not to say offensive and desired to know 
why Canada should be concerned in the settlement of European affairs. Mr. 
Lloyd George replied that they believed themselves to have that right because 
some hundreds of thousands from the Dominions had died for the vindica
tion of public right in Europe and that Canada as well as Australia had lost 
more men than the United States in this war. Clemenceau was very sympa
thetic with the attitude of the Dominions. Lloyd George declined to withdraw 
his proposal for representation of the Dominions and announced that he 
would consult the Dominion Ministers on the following day.

5. The foregoing incidents were reported to Sir Robert Borden on Sunday 
evening and he called a meeting of the Dominion Ministers at 10.15 prepara
tory to a meeting of the Imperial War Cabinet which was fixed for eleven on 
Monday morning. At this meeting of the Dominion Ministers it was agreed 
that they should stand together and insist upon representation equal to that 
of the smaller Allied nations. It was considered that this was a real test of 
their status as autonomous nations of the British Commonwealth.

6. At 11 o’clock [January 13] such members of the Imperial War Cabinet 
as were present in Paris assembled: Mr. Lloyd George, Mr. Balfour, Mr. 
Bonar Law, Mr. Montagu and the Prime Ministers of the Dominions togeth
er with Sir Joseph Cook and General Smuts. Mr. Lloyd George reported in 
detail the discussion at Sunday’s Conference of the Allied Powers. Sir Robert 
Borden took strong ground in maintaining that the decision of the Imperial
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War Cabinet should be carried out. He emphasized the strong insistence of 
public opinion in Canada upon this recognition as the very lowest that could 
be expected; and he declared himself unable to give any satisfactory explana
tion to the Canadian people if Canada should be put on a lower level in point 
of representation than Belgium or Serbia. He was at first supported by the 
other Prime Ministers but eventually they yielded ground with the net result 
that a decision was noted to the effect that the Dominions would each accept 
one representative subject to further arrangements as to the establishment of 
a panel from which the five delegates representing the British Empire should 
be selected. Sir Robert Borden did not conceal his belief that this arrange
ment would have serious consequences to Canada and he emphasized this 
view in a subsequent conference with Mr. Lloyd George at luncheon.

7. A further conference of the five Great Allied Powers was held on 
Monday afternoon at which the discussion on this subject was resumed. Mr. 
Lloyd George renewed his argument on behalf of the Dominions and empha
sized their extreme disappointment at the proposals which had been put 
forward on Sunday. He quoted certain remarks made by Sir Robert Borden 
at the meeting of the Imperial War Cabinet. In the end President Wilson 
proposed that Canada, Australia and South Africa should each have two 
representatives and that New Zealand should have one. This proposal was 
accepted. Newfoundland is not to have any special representative but its 
Prime Minister may be included in the panel with the other Dominion Prime 
Ministers.

8. On Monday evening Mr. Dafoe drew up a despatch which was cabled to 
Canada on Tuesday morning and which embodied the arrangement above set 
forth. It is anticipated that at least one and sometimes two or three Domin
ion Prime Ministers will be members of the Delegation representing the 
Empire at all meetings of the Peace Conference. Sir Robert Borden would 
prefer that not more than two or at the outside three British Ministers should 
be named delegates upon the total representation of five, leaving the remain
ing two or three delegates as the case may be to be selected from the panel. 
This question has not yet been finally determined.

9. Mr. Lloyd George fought strongly for adequate representation of the 
Dominions and his vigorous efforts to that end are thoroughly appreciated.

10. Sir Robert Borden attended this morning [January 15] a meeting of 
the Committee which is settling the proposals on behalf of the British Empire 
with respect to the League of Nations. A question arose as to the representa
tion of the British Empire in the International Council which is to be 
established in connection with that League; this Council is to have a perma
nent Secretariat and which [sic] is to meet annually. It was proposed by Sir 
Robert Borden that the representation of the Empire (which is confined to 
two members) should be selected from a panel upon which a Minister from 
each Dominion or from each of the Chief Dominions should have a place. 
He further proposed that the representation of the British Empire on that
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Council should be so defined as to accord with the development of constitu
tional relations from time to time. In other words the scheme of representa
tion must be made so elastic as to conform at every stage with constitutional 
development.

Paris, January 18, 1919
1. This memorandum covers the period from the afternoon of Wednesday 

15th January to the afternoon of Saturday 18th January.

2. Sir George Foster, Hon. Mr. Sifton and Mr. Doherty arrived in Paris on 
the evening of Thursday 16th January.

3. The conversations between the five Allied Powers, each represented by 
two delegates, have continued throughout the week, and the procedure to be 
adopted at sessions of the Conferences was finally settled on the afternoon of 
Friday [January 17]. A copy of the printed regulations thus settled will be 
forwarded as soon as it is available.

4. There has been a tremendous pressure from the press of all the Allied 
Powers for admission to the sessions of the Conferences (i.e. the smaller 
Conference in which only the five Great Powers are represented and the 
larger Conference in which all the nations are represented). It was realized 
that this would lead to greatly protracted sessions, to premature public con
troversy and to the intensifying of differences which are sufficiently difficult 
and delicate even when the discussion is conducted within the confidence of 
the Conference Chamber and without any publicity before conclusions are 
reached. Finally a full statement of the reasons for denying admission to the 
press was approved by the Conference of the five Allied Powers and was 
made public. The conclusions which it embodies are as follows:—First, that 
publicity for the preliminary conversations now proceeding must be sub
ject to the limitations necessarily imposed by the difficult and delicate nature 
of the task. Second, that representatives of the press shall be admitted to the 
meetings of the full Conference (i.e., the Conference at which representatives 
of all the nations are present), but upon necessary occasions the delibera
tions of the Conference must be held in camera.

5. With respect to the representation of the British Empire upon the 
Council of the proposed League of Nations, Sir Robert Borden and Mr. 
Doherty had a conference this morning [January 18] with the Secretary of 
the Committee, Mr. Lionel Curtis, and they agreed to accept a resolution for 
submission to the Imperial War Cabinet to the effect that representatives of 
the British Empire should be selected by the Imperial War Cabinet or the 
Imperial War Conference until the holding of the Constitutional Conference 
to define the relations between the United Kingdom and the Dominions, 
which was provided for by resolution of the Imperial War Conference in
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1 Pour la Résolution IX, voir le document n° 476, tome I, pages 308 et 309.

1917.1 In other words the Dominions shall have a voice in the selection of 
such representatives through their membership in the Imperial War Cabinet 
or the Imperial Conference (as the case may be) until some other method is 
established by the Constitutional Conference above referred to.

6. The first meeting of the full Conference was held this afternoon [Janu
ary 18] at three o’clock. It was anticipated that the Prime Minister of Canada 
would be a member of the Delegation representing the British Empire on 
that occasion; but as Newfoundland has no direct representation it was 
suggested that the Prime Minister of Newfoundland should be named with 
four British delegates as representatives of the Empire at the first meeting 
which was purely for formal purposes. While this proposal was not regarded 
by the Canadian representatives as desirable or even satisfactory, Sir Robert 
Borden did not feel disposed under the circumstances to press for alteration 
of this arrangement. Indeed, he was asked to permit the substitution of his 
name for that of the Prime Minister of Newfoundland, but as the matter had 
already been dealt with he did not feel it desirable under the circumstances 
that any alteration should be made. Accordingly he carried out his previous 
intention of naming Sir George Foster and Mr. Sifton as the Canadian 
representatives at the first meeting of the Conference, which they attended.

7. A somewhat embarrassing situation has been created by the decision of 
the five Great Powers at the conversations yesterday afternoon [January 17] 
to give an additional representative to Belgium and to Serbia. This alteration 
was effected without any communication or consultation with the representa
tives of the Dominions. The fact that a semi-official telegram from Mr. Dafoe 
to Mr. Nicholls had dwelt with some particularity upon the advantages of the 
previous arrangement renders the change still more embarrassing. It should be 
said that Mr. Lloyd George protested strongly against the alteration, but 
doubtless he felt himself constrained by the sympathetic considerations which 
were advanced with great earnestness by the other Powers on behalf of 
Belgium and Serbia. The difficulty has really arisen from the anomalous 
conditions within the British Empire with regard to international relations. It 
is to be hoped that a satisfactory arrangement will be made as to the 
selection of the panel representing the whole British Empire, as the present 
difficult situation might in that way be relieved in some measure.

Paris, January 22, 1919
1. This memorandum covers the period from the afternoon of Saturday 

18th January to the afternoon of Wednesday 22nd January.
2. The conversations between representatives of the five Great Powers 

have continued and up to the present time there has been no announcement 
of any other meeting except as mentioned below.
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3. In the afternoon [January 24] there was a meeting at the Quai d’Orsay 
for the purpose of granting a hearing to the representatives of Australia, 
South Africa and New Zealand with respect to the retention of the German 
colonies. The hearing lasted about two hours and the case was presented 
from every standpoint. Sir Robert Borden explained that Canada had no 
territorial interests but supported the claims of the three Dominions on the 
ground of security. Apart from that consideration Canada did not favour 
territorial annexations.

4. On Saturday [January 25] there was a meeting of the full Plenary 
Council at which President Wilson, Mr. Lloyd George and others spoke upon 
the Resolution accepting the principle of the League of Nations. This meeting

Paris, January 28, 1919
1. This memorandum covers the period from the afternoon of Wednesday, 

22nd January, to the afternoon of Tuesday, 28th January.

4. On Monday afternoon [January 20] a meeting of the British and 
Dominions Delegations was held at the Villa Majestic at which the principal 
subject under consideration was the attitude of the Allied Powers to Russia. 
Sir Robert Borden on behalf of Canada reaffirmed his opinion that it was 
impracticable to undertake the establishment or the overthrow of any Gov
ernment in Russia by military force. Public opinion in Canada did not justify 
the Government of the Dominion in participating in such an undertaking. 
Moreover any proposed military operations would necessitate an enormous 
force which might be required for an indefinite period and upon the with
drawal of such force the present disorder would probably break out again. 
He persisted in the view that the Allied nations should devote themselves to 
the task of bringing together if possible, the various de jacto governments, of 
insisting that their differences should be composed and of utilizing the eco
nomic powers of the Allied nations to the full against any government which 
might prove recalcitrant. The French Government is very strongly opposed to 
this course and firmly refuses to have any communication whatever with the 
Bolshevist Government.The French policy apparently aims at military inter
vention as France is specially interested in establishing a government which 
will recognize Russia’s national debt and pay regularly the interest thereon. 
French investors are interested in Russian national securities to an enormous 
amount and Sir Robert Borden understands that the French Government is 
paying the interest to French investors. The view put forward by Sir Robert 
Borden was practically accepted after much discussion but Mr. Lloyd George 
was invested with a certain discretion for the purpose of reaching an agree
ment. His own view is absolutely against military intervention; and according 
to him public opinion in Great Britain is as strong as in Canada on the 
subject.
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6. . . . Sir Robert Borden attended a meeting [January 27] of the Committee 
on Labour Conditions over which Mr. Barnes presided and which was 
attended also by five representative members of British Trades Unions, includ
ing Mr. J. H. Thomas, Mr. Arthur Henderson, Mr. Bunning and two others. 
Mr. Draper attended this Conference with Sir Robert Borden and the general 
outline of a convention for the investigation of labour conditions throughout 
the world were [sic] discussed. Mr. Draper is of opinion that all the proposals 
embodied in a memorandum presented to the Committee have already been 
carried out in Canada. Immediately afterwards Sir Robert Borden attended a 
meeting between Mr. Lloyd George and the Prime Ministers of the Domin
ions, at which the retention of the German Colonies was discussed, and at 
three o’clock the discussion of this question was resumed in the Peace 
Conference at the Quai d’Orsay. The Japanese delegates made their claim on 
behalf of Japan to Kiau Chow and to the German Islands North of the 
Equator. Thereupon the Chinese delegates, who seemed to be very capable 
men, reserved the right to be heard thereafter. General Botha then made 
a very impressive speech in which he set forth the considerations in favour of 
uniting German South West Africa to the Union of South Africa. He pointed 
out that the Germans had utilized this colony as a base for intrigue against 
the Union and for promoting dissension and even rebellion therein. He had 
devoted his energies and had sacrificed his health in the endeavour to bring 
about a good understanding between the British and Dutch races in South 
Africa but there were powerful influences continually working against him. 
The annexation of German South West Africa to the Union was urgently 
desired by all the loyal elements in the Union whose desires and efforts were 
for the prevention of civil war. He would not care to undertake a mandate for 
German South West Africa as German intrigue could not be effectively 
restrained under such conditions. He concluded by making a very earnest 
appeal to President Wilson. Mr. Hughes followed with a powerful speech in 
which he expressed his case more convincingly and cogently than on the 
previous Friday.

7. At the conclusion of this session of the Conference a meeting of the 
British Delegation was held at 6.30 when the difficulties which had been 
raised respecting the disposition of the German colonies were considered 
with a view to the adoption of a resolution setting forth the principle to be

was attended by three Canadian delegates, of whom one (Mr. Doherty) sat 
as a member of the British Delegation of five. Resolutions were passed for 
the appointment of several important Committees, each Great Power to have 
two representatives on each Committee and the smaller Powers a total 
representation of five on each Committee. The proposals put forward by the 
President of the Conference on behalf of the five Great Powers were not 
very happily expressed and some discussion took place as to the relative 
authority of the Conference itself, and that, if any, of the Body which was 
designated by M. Clemenceau as “The Bureau”.
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upheld. Experts from the Colonial Office attended this meeting in order that 
proposals put forward by President Wilson might be examined and consid
ered from the standpoint of experience.

8. At ten o’clock on the following morning [January 28] there was another 
meeting of the British Delegation at which the same subject was again 
considered. At this as well as the previous meeting a memorandum of the 
views expressed by President Wilson on Monday afternoon was under discus
sion. Briefly summarized, the views of President Wilson were against annexa
tion and in favor of administration and guardianship by a mandatory of the 
League of Nations. He went so far as to suggest that expenses of develop
ment incurred by a mandatory in administering an undeveloped country, 
inhabited by backward races, should be met by a contribution from all 
nations who adhered to the League as members thereof. This proposal which 
was put forward by the President to meet serious and obvious objections to 
the course which he advocated is clearly impracticable. A draft resolution 
affirming the principle of mandate by permitting certain exceptions to meet 
the cases put forward by the British Dominions was under consideration.

9. At eleven o’clock the Conference met at the Quai d’Orsay when the 
discussion was resumed by Mr. Massey on behalf of New Zealand. One 
argument which he put forward and which he had not mentioned on Friday 
was regarded as more cogent and relevant than anything yet advanced with 
regard to Samoa. He pointed out that the native population of Samoa is of 
the same race as the Maoris of New Zealand and speak a dialect of the same 
language; and that the New Zealand Maoris are exceedingly anxious that 
their kinsmen should be brought under New Zealand administration. At this 
meeting the Chinese delegates made a very able presentation of their case 
with regard to Kiaochow and the Shantung Peninsula and Railway. The 
delegate who spoke had a perfect command in English and handled his case 
with great skill. The Japanese delegate, Baron Makino, in reply practically 
admitted the obligation to restore Kiaochow and the Shantung Peninsula and 
Railway to China but made a reservation as to certain conditions which are 
to be submitted to the Conference.

10. At three o’clock on Tuesday afternoon another meeting of the British 
Delegation was held at the Villa Majestic and the difficulties of the situation 
were further canvassed until four o’clock when the Conference at the Quai 
d’Orsay was again resumed. This meeting continued until seven and a some
what grave situation of acute difference was developed. At the commence
ment the French Colonial Minister M. Simon made a statement in which he 
very skilfully used the arguments put forward on behalf of the Dominions as 
a basis for similar claims by France to Togoland and a portion of the 
German Cameroons. A general discussion then arose as to the principle on 
which the Conference would proceed. President Wilson pointed out that in 
every instance up to the present where a specific case had been under 
consideration the principle advocated had been that of annexation to which
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5. On Wednesday [January 29] there was an important meeting of the 
British Delegation at which Mr. Lloyd George put forward a proposed 
resolution respecting the captured German colonies and the portions of the 
Turkish Empire which are to be relieved of Turkish domination in the future. 
A copy of that proposal as it eventually was accepted by the Conference is 
attached hereto.1 There was much difficulty in securing the assent of Aus
tralia to this proposal as Mr. Hughes was very persistent, desiring to incorpo
rate not only New Guinea but a large adjacent island and several other 
groups of islands stretching some five hundred miles to the North and East of 
the Australian continent. After a somewhat heated discussion, in which Sir 
Robert Borden supported the British Prime Minister, Mr. Hughes reluctantly 
accepted the proposal. General Botha, whose case is far stronger and whose 
difficulties are much greater, realized the extreme danger of an impasse and 
accepted the proposal with good grace and with full appreciation of the 
immense issues involved in case there should be an acute difference between 
the British Empire and the United States. Unfortunately Mr. Hughes saw fit 
to give to the representative of the Paris DalN Mail quite full information as 
to the differences which had arisen; and as a consequence a highly mischiev
ous article appeared in the Paris Daily Mail on Thursday. There was a very

Paris, February 1, 1919
1. This memorandum covers the period from Tuesday afternoon, the 28th 

January, to Saturday afternoon, the first February.

he could not adhere and which in his judgment would effectually destroy the 
usefulness of the League of Nations. Mr. Lloyd George at once said that as 
to all territories conquered by Imperial troops as distinguished from Domin
ion troops he was entirely willing to accept the principle of mandate although 
he strongly supported the claims of the three Dominions upon the grounds 
put forward some of which he emphasized. He was followed by Mr. Orlando 
who said that the Conference would show itself weak or vacillating if it 
undertook to leave to the determination of the League of Nations certain 
matters mentioned by President Wilson which obviously should be settled by 
the Peace Conference itself. In the general discussion which followed empha
sis was laid on the necessity of reaching early decisions having regard to the 
growing impatience of the Allied Armies to be restored to their civil occupa
tions. Sir Robert Borden emphasized this view and pointed out that some of 
the Canadian troops now in France had been in military service for four and 
a half years. Finally it was agreed to reserve further discussion until Wednes
day afternoon in the hope that in the meantime some satisfactory formula 
could be devised through informal interchange of views with President 
Wilson.
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short meeting of the Conference on Wednesday afternoon, but as this ques
tion was not taken up the representatives of the Dominions did not remain.

6. On Thursday morning [January 30] Sir Robert Borden was summoned 
at very short notice to attend the Conference at the Quai d’Orsay at which 
Mr. Lloyd George put forward the draft resolution above alluded to. Mr. 
Hughes stated his personal acceptance of the proposal but subject to the 
reservation that he had communicated with his Government and had not yet 
received a reply. On the whole he seemed desirous to make the best of the 
situation. General Botha took the same course and Mr. Massey also. Presi
dent Wilson then made a somewhat lengthy speech which was designed to 
postpone the appointment of any mandatory or the definition of the terms of 
mandate until after the League of Nations had been formed. Unfortunately 
he emphasized the weak features of the arrangement from the Australian 
viewpoint with the result that he brought Mr. Hughes to his feet with 
practically a repudiation of the whole arrangement so far as Australia was 
concerned. General Botha followed in a short and impressive speech which 
did much to relieve the situation. After Signor Orlando had spoken in 
support of the resolution, Sir Robert Borden addressed the Conference and 
urged that all questions proper for decision by the Peace Conference should 
be determined as speedily as possible and not remitted to the determination 
of the League of Nations. He said there were two courses which might be 
followed. One course was to determine at once questions proper to be 
determined by the Peace Conference, which was in reality the first session of 
the League of Nations, and he urged that the present moment, when all the 
nations realized so thoroughly the horrors of the recent war, gave the best 
possible opportunity of reaching a favourable decision and a happy issue. On 
the other hand the five Great Powers now assembled could, as suggested by 
President Wilson, forego the determination of such questions at this favour
able moment and constitute themselves into an organization for determining 
precisely the same questions at some future and less favourable time. He 
strongly deprecated the latter course and urged that too much should not be 
placed upon the shoulders of the League of Nations at the outset. All 
members of the Conference, he said, supported the proposal to establish a 
League of Nations, and no one more strongly than he; but all the machinery 
in the world would not make the League of Nations effective unless it rested 
upon the foundation of public opinion and goodwill and unless its members 
were guided by the conventions which made government possible in any 
democratic country. President Wilson had affirmed that Christianity had 
practically failed in its work; could we be supremely confident that the 
League of Nations about to be established would be more efficient or more 
successful? Certainly that could not be anticipated unless the members of the 
League were guided by those principles which are the foundation of 
Christianity.

7. The Conference was resumed in the afternoon and in the meantime Sir 
Robert Borden had a lengthy interview with the Prime Minister, after which
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12. There seems little or no prospect of the proposed Conference taking 
place at Prince’s Island or elsewhere. Probably the Bolshevik Government

he saw Mr. Massey and afterwards President Wilson, whom he made 
acquainted with the difficulties which had confronted Mr. Lloyd George in 
securing the assent of the Dominions to the proposed arrangement. Sir 
Robert Borden urged upon Mr. Lloyd George and upon President Wilson 
that the resolution should be passed with as little further discussion as 
possible. He also saw Mr. Massey and expressed to him the advisability of 
being brief and moderate in further remarks which he proposed to make. 
Eventually after some further discussion, in which Sir Robert Borden moved 
an amendment which was accepted, the resolution was passed. Thus there 
was a more successful solution than at one time seemed possible of the 
differences that threatened the Conference with a failure which might have 
led to disaster.

8. Sir Robert Borden is convinced that the ten representatives of the Five 
Great Powers are not making the progress which might reasonably be expect
ed and that this is largely owing to their course in not calling together the 
twenty-five representatives of the five Great Powers who could distribute 
among them labours which presently are undertaken by the Council or 
Bureau of Ten with no very satisfactory results, in expedition at least. 
Apparently this method of dealing with affairs is at the instance of M. 
Clemenceau, who is guided by methods that are customary in France but 
have no necessary application to a conference of the nations.

9. It should be added that during the Conference of Thursday, the action 
of Mr. Hughes in giving confidential information to the Daily Mail was 
strongly denounced by President Wilson, General Botha and others. Mr. 
Hughes was not named, but the members of the Conference perfectly under
stood from whom the Daily Mail had received its inspiration.

10. On Friday [January 31] the representatives of the Dominions did not 
attend the Conference. There was a meeting of the Canadian Ministers to 
discuss the food situation as well as the conditions upon which the Domin
ions might become members of the League of Nations. It was decided that 
any Convention establishing that League must be so framed that Canada and 
the other Dominions could become members with the approval of their 
Parliaments and that upon notification of such approval the Dominions 
would be entitled to representation based upon the principle which has been 
followed in the present Peace Conference. The Canadian Ministers also 
attended on Friday the several Committees of which they are members. Sir 
George Foster reported that he had been in conference with the Roumanian 
delegates to the Peace Conference and that they were exceedingly grateful for 
and appreciative of the proposed credit of five million dollars for enabling 
them to purchase the necessaries of life in Canada.
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will signify its willingness to enter the Conference but upon conditions 
impossible of acceptance. The other Russian Governments seem determined 
to have no conference whatever with the Bolshevik Government.

In the afternoon [February 3] Sir Robert Borden had an interesting inter
view with Mr. George Louis Beer,1 a member of the American Delegation, 
with regard to an important subject. Later on the Canadian Ministers attend
ed at the Chamber of Deputies, when President Wilson was received and 
addressed the Chamber. On this and on each day during the week there had 
been the usual output of documents from the Foreign Office and from the 
British Peace Delegation.

4. On Tuesday [February 4] Sir Robert Borden was asked to become a 
member of the Committee which is to consider and report upon the territor
ial claims of Greece. It was arranged that he should be the principal delegate 
for the British Empire and should have as assistant delegate Sir Eyre Crowe, 
a very able official of the Foreign Office. The other members of the Commit
tee are as follows: France, M. Jules Cambon, Mr. Jean Gout;2 America, Dr. 
Westermann,3 Dr. C. Day;4 Italy, Signor Martino,5 Colonel Castoldi.6

Sir Robert Borden also had an interview with General Botha as to some 
matters of common concern. He also took up with the Canadian Ministers 
the method by which the assent of Canada should be expressed to the Treaty 
of Peace and ancillary treaties or conventions.

5. On Wednesday [February 5] Sir Robert Borden had an interview at 
nine o’clock with Mr. Lloyd George at which he discussed demobilization, 
withdrawal of our troops from Siberia, removal of war restrictions from trade 
within the Empire, the method of evidencing Canada’s assent to the Peace 
Treaty, etc., the repatriation of enemy aliens now resident in Canada and

1 Historien; conseiller de la délégation des États-Unis à la Conférence de la Paix, 
relativement aux questions coloniales; membre de la Commission des mandats.

2 Chef du service des affaires asiatiques au ministère des Affaires étrangères de France; 
conseiller politique et diplomatique de la délégation française.

“Professeur d’histoire à l’Université du Wisconsin de 1908 à 1920; conseiller de la 
délégation des États-Unis à la Conférence de la Paix relativement aux questions d’Asie 
occidentale.

4 Professeur d'histoire économique à Yale de 1907 à 1936; conseiller de la délégation des 
États-Unis à la Conférence de la Paix relativement à la question des Balkans.

5 Chef du Bureau du cabinet pour les Affaires étrangères d’Italie; secrétaire général du 
ministère des Affaires étrangères; conseiller politique et diplomatique de la délégation italienne 
à la Conférence de la Paix.

6 Expert technique de la délégation italienne à la Conférence de la Paix relativement aux 
questions politiques et diplomatiques.

Paris, February 7, 1919
1. This memorandum covers the period from Saturday afternoon, the 1st 

February, to Friday afternoon, the 7th February.
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1 Lord président du Tribunal du Banc du Roi de 1913 à 1921; haut commissaire et 
ambassadeur spécial aux États-Unis en 1918.

several other matters. There was the usual meeting of Ministers at ten-thirty, 
and at twelve o’clock Sir Robert met the Prime Ministers of the Dominions, 
who assembled at his call. He submitted to them the proposal that plenipo
tentiaries from each Dominion should assent on behalf of His Majesty to the 
Treaty of Peace. This proposal was based upon the following considerations: 
(a) It is entirely in consonance with the principles of constitutional govern
ment which obtain throughout the Empire. The Crown is the supreme execu
tive in the United Kingdom and in all the Dominions; but it acts within each 
constitutional unit by the advice of different Ministers, (b) Under the princi
ples laid down and accepted at the Imperial War Conference of 1917 the 
future organization of the Empire is to be based upon equality of nation
hood. (c) This principle has been carried out in the representation of the 
several Dominions at the present Peace Conference, (d) It would be inap
propriate and undesirable under these conditions to revert to the former 
method by which the assent of each Dominion to a treaty which concerns it 
should be expressed by Order in Council and communicated through the 
British Government, (e) In accordance with constitutional theory and prac
tice of government, as well as with the development above alluded to, it 
seems proper that His Majesty should assent to the Peace Treaty and ancil
lary conventions as follows; on behalf of the United Kingdom and the 
dependencies of the Empire through plenipotentiaries authorized by the Gov
ernment of the United Kingdom; and on behalf of each Dominion through 
plenipotentiaries appointed by the Government of that Dominion.

The view thus put forward by Sir Robert Borden commanded the entire 
approval of the Prime Ministers of the other Dominions. During the after
noon Sir Robert Borden had an interview with Lord Reading1 respecting the 
present organization and jurisdiction of the Supreme Allied Council of Relief 
and Supply and its relation to the Inter-Allied Food Council. Later in the 
afternoon he met Colonel House, to whom he communicated certain sugges
tions with a view to expediting the business of the Peace Conference and the 
establishment of the proposed League of Nations.

6. On Thursday [February 6] Sir Robert Borden took Mr. Lloyd Harris at 
nine o’clock for an interview with Mr. Lloyd George at which the latter was 
strongly urged to give immediate consideration and attention to the removal 
of restrictions upon the supply of food to the northern neutrals, the enemy 
countries and the countries surrounding the Mediterranean. It was pointed 
out that if the military authorities have made adequate arrangements for the 
disarmament of Germany there is no advantage in withholding food supplies 
which can now be sold at high prices to the great advantage of the producing 
countries. Moreover there would be less danger of Bolshevism spread
ing in Northern and Central Europe if the working people are able to 
obtain an adequate food supply. On the other hand there would be deep 
dissatisfaction with Great Britain, both in the United States and Canada, if
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she persists in a policy which is considered to show disregard of her under
taking to accept food supplies which she called upon Canada and the United 
States to furnish. She will occupy an invidious position if she refuses to take 
these supplies and puts any obstacle in the way of their sale elsewhere. 
Strong ground was also taken for the removal of war restrictions which are 
embarrassing and handicapping Canadian trade with the United Kingdom as 
well as with Allied and neutral countries. It was arranged that Mr. Lloyd 
George should take up this subject in London on Tuesday next with Mr. 
Lloyd Harris. The result of this interview was reported to the Ministers at 
the usual daily meeting, when important communications from Ottawa were 
also under consideration. Later in the forenoon Sir Robert Borden had a long 
interview with Lord Milner, who has just arrived from England, and later in 
the day he met Sir Eyre Crowe of the Foreign Office, when there was a 
survey of the questions which are likely to arise for determination by the 
Committee appointed to consider the territorial claims of Greece. Mr. Lloyd 
Harris and Dr. Robertson conferred during the day with Sir Robert Borden 
respecting trade matters above alluded to.

8. On Friday [February 7] there was the usual meeting of Canadian 
Ministers and certain questions affecting labour were discussed with Mr. 
Draper. Telegrams were sent to Ottawa respecting the negotiations with 
regard to exportation of food products and manufactured articles, and in 
reply to communications on other subjects. A brief was prepared for the first 
meeting of the Greek Committee which will take place at four o’clock on 
Saturday afternoon. The question of demobilizing the two Canadian Divi
sions was taken up with Mr. Lloyd George as well as the withdrawal of 
Canadian troops from Siberia. It is understood that Mr. Balfour will take Mr. 
Lloyd George’s place during the absence of the latter in London and Mr. 
Lansing will probably head the American Delegation after the return of 
President Wilson. The illness of Colonel House has prevented him from 
taking as active a part in the work of the Peace Conference as would be 
desirable. He impresses one as an able and practical man, a serious student 
of problems of government and of international relations, and a sincere 
friend of the British Empire and especially of Canada.

Paris, February 13, 1919
1. This memorandum covers the period from Friday afternoon, the 7th 

February, to Thursday afternoon, the 13 th February.

2. Conferences with Officials of the Foreign Office resulted in the conclu
sion that no special provision in the Peace Treaty would be necessary to 
justify enactment of domestic legislation excluding from future entry into 
Canada citizens of countries with which the British Empire has been at war.
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1 Aide du général Currie.
2 Suit un résumé du rapport du général Currie qui fait partie du document n° 57.

7. In connection with demobilization and other matters, Sir Robert Borden 
requested the presence of General Sir Arthur Currie in Paris and he arrived 
on Wednesday [February 12] afternoon, accompanied by Colonel Ralston1 
who commands the 85th (Nova Scotia) Battalion.2

In the absence of treaty rights this power seems to be inherent in each state. 
The Foreign Office has promised information as to the difficulties, if any, that 
are likely to be encountered in securing the return of enemy aliens to their 
own country as well as the return of Italians and Russians to the countries 
from which they came. That information has not been received.

3. The labour disturbances in the United Kingdom are very serious. The 
British Prime Minister is of opinion that the worst stage has not yet been 
reached. These disturbances are undoubtedly a manifestation of Bolshevism 
which will probably be especially active until after the Peace Conference has 
concluded its labours. The Labour Leaders have, in many instances, been 
brushed aside by the men under the influence of British Bolsheviks with the 
purpose of forcing demands upon the Government at a time when extensive 
disturbances or disorder would minimize the status of the nation’s represen
tatives at the Peace Conference.

8. Sir Robert Borden has been urging expedition in the work of the 
Committee which has been set up to report upon the territorial claims of 
Greece. However, no meeting could be arranged until yesterday when some 
progress was made. Sir Robert Borden proposed Mr. Jules Cambon as 
Chairman of the Committee and was himself elected Vice-Chairman. The 
work of this and of other Committees is somewhat handicapped by the fact 
that certain members, particularly in the French and Italian delegations, are 
also members of other Committees and daily meetings seem impossible.

9. Mr. Lloyd George may remain in England at least two weeks longer. It 
is anticipated that President Wilson will return to Paris after a very brief stay 
in Washington.

10. A somewhat critical condition has arisen with respect to the renewal of 
the Armistice. It is proposed on Sunday next to renew the Armistice under 
existing conditions for an indefinite period to be determined on very short 
notice. Meanwhile the Allies will formulate with great care and precision the 
terms upon which any future renewal will be granted. It is proposed that 
those terms shall be of such a character as to preclude any possibility of 
future resistance involving a renewal of hostilities. There is a general feeling 
that the Allies have everything to lose and Germany everything to gain by 
delay and that the terms of peace so far as they affect Germany should be
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1 Membre du Comité consultatif du président de la Commission de secours en Belgique; 
membre de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye.

settled and imposed upon Germany with the least possible delay. The fact 
that much time has been given to subjects not directly connected with this all 
important question is not due to the British Empire Delegation.

11. During the absence of Mr. Lloyd George, Lord Milner has taken his 
place as one of the British Delegates.

Paris, February 22, 1919

1. This memorandum covers the period from Thursday afternoon, 13th 
February, to Saturday morning, the 22nd February.

2. After the usual conference of Ministers on Friday morning [February 
14], three Canadian Ministers, Sir Robert Borden, Sir George Foster and Mr. 
Sifton, attended the Plenary Conference in the afternoon, at which the 
proposals for the League of Nations as reported by the Committee were 
presented for consideration and for discussion at future meetings. Admirable 
speeches were made by President Wilson, Lord Robert Cecil and other 
members of the Committee which had reported the proposals; but as the flow 
of eloquence continued until nearly half past seven, and as some of the 
speeches were rather prolix, the proceedings became somewhat wearisome. 
Sir Robert Borden was of opinion that President Wilson should have taken 
occasion to speak appreciatively of the work of General Smuts upon which 
the proposals reported by the Committee are very largely based. As a matter 
of fact there were no concrete proposals placed before the Committee, except 
those which emanated from the British Delegation. This is true of practically 
every important subject which has been under consideration by the Peace 
Conference from the first.

3. The press of France have received the proposals fairly well. It is 
realized that the French are not enthusiastically in favour of a League of 
Nations. France, although in form a Republic, is in reality an imperialistic 
nation, which does not accept very readily proposals of this character. A 
serious difficulty arose in the Committee on the Wednesday and Thursday 
preceding the presentation of the report and at one time there was grave 
prospect that a unanimous report could not be made. Mr. Oscar Straus of 
New York1 was of considerable assistance in bringing the French member 
of the Committee to a realization of the position which France would occupy 
in case her delegates should decline to associate themselves with the Report.

4. Sir Robert Borden intended to speak at the Plenary Conference on 
Friday, but the members of the Committee, for whom precedence had been 
arranged, occupied so much time that he gave up the idea. He took occasion, 
however, to express his views on Saturday evening [February 15] in address-
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7. At the meeting of the British Delegation on the 20th instant it was, in 
effect, determined that naval and military preliminaries of peace should be 
settled and submitted to Germany with the least possible delay. It is believed 
that this will clear the way for a satisfactory settlement of the other terms as 
soon as the various Committees now engaged shall have made their reports. 
A time limit for the submission of such reports is to be fixed, probably the 
8th of March, although certain Committees may require a somewhat longer 
period.

8. Sir George Foster, Mr. Sifton and Mr. Doherty, are engaged in active 
attendance upon the Committees of which they are members. Mr. Christie 
frequently acts as Assistant Secretary at the meetings of the Imperial Delega
tion; and he also serves in a Secretarial capacity and otherwise upon the 
Committee which is dealing with International Railways and Waterways. 
Colonel Biggar’s service upon the Committee on Criminal Responsibilities 
for Breaches of the Laws of War is highly appreciated. Sir Ernest Pollock, 
the British Solicitor-General has, on several occasions, spoken of him in 
terms of warmest commendation.

1 On n’a pas reproduit ce discours, qui exprime du mécontentement au sujet des lenteurs 
de la Conférence de la Paix.

2 Non reproduit. On traite longuement de ce sujet dans le tome III.
8 M. Winston Churchill, secrétaire d’État à la Guerre de 1918 à 1921; secrétaire d'État 

à l’Aviation de 1918 à 1921; plénipotentiaire de Grande-Bretagne à la Conférence de la Paix.

12. On the same date [February 15] Sir Robert Borden addressed to Mr. 
Lloyd George a letter with regard to withdrawing the Canadian troops in 
Siberia. A copy of that letter is also attached.2 The subject came up for 
discussion at a meeting of the British Delegation on Monday, the 17th 
February, at which Sir Robert Borden firmly adhered to his decision that the 
Canadian troops should be withdrawn not later than April next, although Mr. 
Balfour and Mr. Churchill3 pointed out that the consequences of such with
drawal might be serious. A summary of the discussion was communicated to 
Sir Thomas White by cable. Mr. Churchill’s proposal to establish a commis
sion to examine and report upon the Russian situation was not accepted by 
the other Powers; thus the question of future policy in Russia is still 
undetermined.

ing Canadian soldiers at the Y.M.C.A. Leave Club. A report of his observa
tions is appended hereto.1 It is believed that they have had some effect as, 
during the present week, the Council of Ten have seemed to realize more 
fully the supreme importance of expediting the work of the Conference.

5. On Tuesday [February 18], Sir Robert Borden was one of the British 
representatives on the Council of Ten, and he took occasion to press upon 
the members of the Council the considerations which he had set forth in the 
speech above alluded to.
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13. The proposed meeting of the Greek Committee (that is the Committee 
to consider and report upon the territorial claims of Greece) which was 
arranged for Saturday last [February 15] was not held, owing to the illness of 
some of the delegates. Meetings were held during the forenoon of Tuesday, 
Wednesday and Thursday. The Italian delegates wasted the whole of 
Wednesday’s meeting in putting forward argument which was either irrele
vant or unnecessary. However, good progress was made on Tuesday, Thurs
day and Friday, with the result that all questions respecting the Epirus, 
Western Thrace and Eastern Thrace have been practically settled so far as 
the Committee is concerned, and the question as to Asia Minor has been 
discussed at some length.

14. On Monday [February 17] Sir Robert Borden had an interesting 
conference with Mr. W. A. White, one of the American delegates to the 
proposed Conference at Prince’s Island, and was glad to find that Mr. White 
is in thorough agreement with the views which Sir Robert Borden entertains 
as to the Russian situation.

19. The Naval and Military Authorities are strongly of opinion that the 
present disposition of the Germans is to accept whatever terms may be 
imposed unless, of course, those terms are so oppressive as to drive them 
absolutely to desperation, in which case they may possibly throw up their 
hands, decline to sign peace on the terms proposed, and inform the Allies 
that they are at liberty to occupy Germany and to take such other steps as 
they may deem proper. On the one hand there is the danger that Germany 
may become reorganized so quickly as to create a menace in the early future, 
especially if her government should establish a rapprochement with a new 
and stable democratic government in Russia. On the other hand there is the 
danger that Germany may become so disorganized as to yield to the influence 
of Bolshevism and imperil the future of the other European Nations and 
possibly of the world.

20. The French and Italians are very insistent in maintaining territorial 
claims which will possibly create difficulty. Friction may also develop with 
respect to the claims for an enormous indemnity upon which a strong differ
ence of opinion is likely to arise.

21. On Thursday afternoon, the 20th instant, Dr. Robertson reported to 
Sir Robert Borden that he had just come from conferences with Sir John 
Beale1 and then with Mr. Hoover,2 both of whom were greatly concerned as 
to the food situation in Central Europe. Each of them at separate interviews 
informed Dr. Robertson that in his opinion the situation was very grave and 
that the people of Germany, Austria-Hungary, Serbia and Roumania would

1 Premier secrétaire du ministère du Ravitaillement de Grande-Bretagne en 1918; représen
tant de la Grande-Bretagne au Conseil allié suprême du Ravitaillement et du Secours en 1919.

2 Chef de l'administration alimentaire des États-Unis de 1917 à 1919; conseiller de la 
délégation des États-Unis à la Conférence de la Paix relativement aux questions de vivres et 
de secours; président de la Commission de secours en Belgique de 1914 à 1919; président du 
Conseil économique suprême.
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be in a starving condition within a few weeks unless they received supplies of 
food far beyond any arrangements heretofore made or that seem likely to be 
made in the immediate future. Both Sir John Beale and Mr. Hoover 
expressed a desire that Dr. Robertson should join the Supreme Economic 
Council in some capacity. It is believed by the Canadian Ministers that he 
could be of service in smoothing down the differences which continually arise 
between representatives of Great Britain and of the United States, who 
frequently do not seem to understand each other. Mr. Hoover also urged that 
Canada should join the United States in providing relief to the extent of four 
shiploads per month for, say, three or four months. At a meeting of Canad
ian Ministers on Thursday evening at which Dr. Robertson gave the same 
report in more detail, he was informed that Canada is by no means in the 
same position as the United States in her capacity to afford benevolent relief 
and that this proposal would require very careful consideration before it 
could be entertained. It was agreed, however, that Dr. Robertson should 
accept a position in the Food Section of the Supreme Economic Council or 
in the Council itself. Sir Robert Borden secured an interview with Mr. 
Balfour on Thursday evening, at which he strongly represented the situation 
as it had been described by Mr. Hoover and Sir John Beale to Dr. Robert
son. Mr. Balfour said that precisely the same information had reached him 
but that he was not familiar with the powers and duties of the various 
commissions. Accordingly Sir Robert Borden arranged to speak to Mr. Lloyd 
George by telephone on Saturday morning when he communicated to Mr. 
Lloyd George the situation above set forth; and Mr. Lloyd George undertook 
to give immediate attention thereto, saying that Lord Robert Cecil, the Chief 
British Delegate on the Supreme Economic Council would start for Paris 
immediately.

Paris, March 1, 1919
1. This memorandum covers the period from Saturday morning, 22nd 

February to Saturday evening, the first of March.

2. During the present week the Canadian Ministers have been actively 
engaged in the work of the various committees to which they have been 
appointed. The Greek Committee has been sitting nearly every day and this 
afternoon it sat until nearly seven. The work of this Committee involves the 
discussion and determination of certain difficult and rather delicate questions. 
It is not probable that there will be a unanimous agreement as the interests 
of Italy run counter to those of Greece. In some instances the Greek claims 
appeal with much force to the judgment of the majority of the Committee.

3. Lord Robert Cecil arrived in Paris on Monday evening [February 24] 
and at once took up with Mr. Hoover and the other members of the Supreme 
Economic Council the food situation in Central Europe, but it is not consid
ered that the arrangements for dealing with that situation, which is not
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2 Ministre de l’Agriculture du Canada de 1917 à 1919.

devoid of danger, are very adequate. On the 26th February, Sir Robert 
Borden addressed to Lord Robert Cecil a letter on the subject, copy of which 
is sent herewith1, together with copy of Lord Robert Cecil’s reply.

4. As to the representation of the Dominions upon or in connection with 
the Supreme Economic Council, it has been arranged that the representatives 
of the British Empire upon that Council shall be selected from a panel 
including Dominion representatives and that they shall have behind them a 
Committee upon which each of the Dominions shall be represented. It is 
proposed to appoint Mr. Lloyd Harris and Dr. Robertson as representatives 
of Canada upon that Committee. It will not be necessary that both of them 
should be present at all meetings, but they will have that right whenever it is 
desirable to exercise it. Mr. Lloyd Harris is presently in London; and Dr. 
Robertson, who was expected to return tomorrow [March 2] or Monday 
[March 3], will remain until Wednesday for the purpose of dealing with 
certain matters of urgency which require his attention and which relate to the 
marketing and disposal of our surplus food products. It is understood he is 
reporting directly to Mr. Crerar2 the result of his activities in this 
connection.

6. Sir Robert Borden has forwarded to Sir Thomas White, the draft of 
a proposed economic arrangement which is under consideration by the British 
Delegations. Its effect is to grant “Most Favoured Nation” treatment to all 
the powers which become signatories to the proposed Treaty. In addition 
there are similar provisions with regard to shipping such as are usually to be 
found in such treaties. There is, however, a reservation of the right to 
prevent dumping. This draft was discussed at a meeting of the British Empire 
Delegations today, and by reason of the importance of the subject, the draft 
will be further considered at a meeting to be held on Monday [March 3], It 
appears that the American delegates strongly insist upon some such arrange
ment; and as the drafts submitted on behalf of the United States sometimes 
indicate a lack of care in draughtsmanship, it is considered advisable to 
introduce a very carefully prepared draft which will contain safeguards neces
sary to protect the interests of the various nations included in the British 
Commonwealth.

7. The various committees which were constituted before the middle of 
February are hurrying on their work with a view to presenting their reports 
not later than the 8th March. Notwithstanding the absence of M. Clemen
ceau, whose remarkable recovery has occasioned great rejoicing, considerable 
progress has been made during the past ten days. Highly important decisions 
still remain to be taken and it is probable that the work of the Conference 
will not be concluded before midsummer at the earliest.
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9. Mr. Lloyd George, with whom Sir Robert Borden desires to confer as 
to his return to Canada in the early future, will not reach Paris until Wednes
day next, as the labour difficulties in Great Britain are still absorbing his 
attention.

12. The conditions in Germany are not reassuring and there is good reason 
to anticipate the outbreak of grave disorders in that country the result of 
which cannot be conjectured with any certainty. As was the case in Russia, a 
powerful and determined minority may control the situation, but whether this 
will result in reaction or in Bolshevism is quite uncertain. Much depends 
upon the provision of food and the opportunity for employment. Even in the 
victorious European nations there is a very serious spirit of unrest; and 
undoubtedly that spirit is much more active and dangerous in countries like 
Germany and Austria-Hungary which have met defeat and in which the 
foundations of order and stability have been dangerously weakened.

Paris, March 8, 1919
1. This memorandum covers the period from Saturday evening, first 

March, to Saturday evening, 8th March.

2. During the present week the Canadian Ministers have continued work 
on the various commissions to which they have been appointed. The Greek 
Committee held its last session on Thursday, the 6th March, and its report 
was presented on the following day. In Northern Epirus the French, British 
and American delegates concurred as to a considerable portion of the fron
tier, and the French and British concurred as to the remainder, the Ameri
cans dissenting. In Western Thrace as well as in Eastern Thrace there was a 
practically unanimous agreement by the delegates of all Four Powers. In Asia 
Minor the British and French delegates agreed that a portion adjoining the 
coast and including the Port of Smyrna should be annexed to Greece as it 
contains a compact Greek population which is in the majority. The American 
delegates are university men who depend wholly upon books, statistics and 
reports of missionaries. They are men of ability and of fine character and 
ideals; but their utter inacquaintance with public affairs and their outlook 
upon political conditions do not render them specially useful when difficult 
questions involving race, language, tradition, political association and future 
economic development have to be taken into account. The Italians were 
thoroughly obstructive from the first. As to the Dodecanese Islands, the 
British and French delegates found it inadvisable to examine the question 
having regard to the Treaty of 1915, the operation of which must be left to 
those who are responsible for it. The American Delegation held the opinion 
that these islands should be annexed to Greece. There is little doubt that this 
is the correct solution but the British and French Governments are confront-
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ed with their own Treaty. Sir Robert Borden representing the British Empire 
did not find it possible to disregard this Treaty; but as a Canadian delegate in 
the full Conference he would feel himself at liberty to express what he 
believes to be Canadian opinion on the subject.

3. The Commission on Ports, Waterways and Railways, on which Mr. 
Sifton is the Chief Representative of the British Empire, is rapidly approach
ing the conclusion of such labours as are essential to the formulation of 
conditions in the Peace Treaty.

4. Sir George Foster, Mr. Sifton and Mr. Doherty, have been named as a 
panel from which a representative for Canada shall be drawn for the Su
preme Economic Council,1 the functions of which have been described in a 
letter to Sir Thomas White. Mr. Lloyd Harris and Dr. Robertson have been 
named as the Canadian representatives upon the British Empire Committee 
which is to keep in touch with the representatives of the Empire on the 
Supreme Economic Council. It is expected that Mr. Lloyd Harris and Dr. 
Robertson will return to Paris tomorrow (Sunday evening) [March 9] with 
Sir George Foster.

5. Sir George Foster has been appointed as the Chief Representative of the 
British Empire upon the Economic Committee, which is one of the Inter- 
Allied Committees. The other British Representative is Sir H. Llewellyn 
Smith of the Board of Trade.

6. Mr. Dafoe left on Thursday, 6th March, for London and will sail for 
Canada on the 12th instant. He has kept in very close touch with the work of 
the Conference and his appreciation of the situation from time to time has 
been marked by great ability and rare good judgment. One of the Chief 
British Officials whose duty brought him in touch with Mr. Dafoe’s work has 
stated that his were the best of all the despatches relating to the Conference 
that have been sent by telegram or cable.

7. General Currie has been in Paris all week and he will leave tomorrow 
morning [March 9] for Corps Headquarters, proceeding to London on Mon
day. The proposed military and naval terms under discussion in the Peace 
Conference have been submitted to him and he has reported thereon.

9. The Overseas Ministers had a conference on the 8th instant with Mr. 
Lloyd George respecting the very serious conditions which have developed in 
Germany. It seems apparent that Bolshevism is gaining a strong hold on the 
German people; and the sequence of events in that country is remarkably like 
that which took place in Russia. Undoubtedly there is a great difference 
between the Russian and the German temperament; and at first blush one is 
inclined to place little reliance in the prophecy that the march of events in 
Germany will be very much like that in Russia. But it is well to remember

1 Voir le document n° 72 pour une liste plus détaillée des représentants canadiens aux 
Comités, etc.
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11. Mr. Lloyd George is of opinion that the outlook with regard to labour 
questions in the British Islands has distinctly improved and he is very 
confident that the Commission now at work will find a solution which can be 
accepted by both parties.

that there are certain outstanding points of resemblance between the two 
peoples. In Germany as well as in Russia, the government of the country has 
been entrusted to and carried on by a ruling class to which the great mass of 
the German people looked for direction. With the loss of control and direc
tion to which they have always been accustomed, suffering under the strain 
of more than four years of war and of unexpected defeat, faced with lack of 
raw materials in their industries and consequent failure of employment and 
suffering undoubtedly from lack of sufficient nutrition, the German people 
may possibly be led by the Bolshevist minority along the same road that the 
Russian people are now traversing. Europe, and indeed the whole world, 
stands confronted with the danger resulting from a Bolshevist Russia, united 
with a Bolshevist Germany, and undertaking with the frenzy of fanaticism 
the subjugation of the world by military force to their ideals. In November 
last Sir Robert Borden pointed out this danger (so far as Russia is con
cerned) in the Imperial War Cabinet. It certainly seems more real today. The 
differences, the hesitations and the jealousies of the Five Great Powers in the 
arrangement for supplying the German people with food, are materially 
assisting the activities of the Bolshevists in disseminating their propaganda. A 
crushing indemnity exacted from Germany may have the same disastrous 
result. In view of possible eventualities the Allied nations might find a huge 
indemnity too costly in the final analysis. One cannot avoid the impression 
that organized government even in the Allied and neutral nations of Europe 
is established upon a volcano which at any moment may burst into active 
eruption.

Paris, March 15, 1919
1. This memorandum covers the period from Saturday evening, eighth 

March, to Saturday evening, fifteenth March.

2. Hereto attached is a memorandum setting forth the representation of 
Canada on the various committees and commissions in connection with the 
Peace Conference.1

3. During the early part of the week Sir Robert Borden undertook a 
careful examination of the proposed Covenant of the League of Nations, with 
a view to rendering assistance in the preparation of the final draft. The 
memorandum was carefully considered in conference with the other Canad
ian Ministers on Tuesday, Wednesday and Thursday, and was sent on Thurs-
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day afternoon [March 13] to the Secretariat of the British Delegation for 
circulation. A copy is appended for the information of Council.1 Sir Robert 
Borden would be glad to have the views of Council by cable as to his 
proposals and as to any further amendments which Council might think 
desirable.

4. There have been conferences with the Prime Ministers of the other 
Dominions with respect to the method by which the Dominions shall signify 
their adherence to the Peace Treaty and the subsidiary conventions, as well 
as to the Covenant establishing a League of Nations. Sir Robert Borden 
placed before the other Prime Ministers his views on the subject, as to which 
he had previously conferred with the other Canadian Delegates. The views 
which he thus presented and which were unanimously approved by the other 
Prime Ministers have been embodied in a memorandum which was sent on 
Thursday of this week to the Secretariat of the British Delegation for circula
tion. A copy of this memorandum is herewith appended.2

5. Mr. Lloyd Harris arrived from London on Sunday evening, the ninth 
instant, and left with Sir George Foster for Lyon on Tuesday evening, the 
eleventh instant. After very considerable delay and great difficulty Mr. Harris 
has finally succeeded in bringing about the removal of restrictions which have 
so seriously handicapped trade between Canada and the United Kingdom. An 
interview which Mr. Harris gave to the London Times, and which, doubtless, 
has been cabled to Canada, attracted marked and widespread attention, 
especially among the members of the British House of Commons. It is 
considered that Mr. Harris scored a very great success in eventually triumph
ing over the obstacles which he encountered from the first.

7. The questions which stand for consideration and determination before 
the preliminaries of peace can be settled are as follows:

First. Naval and Military terms. These are practically ready. A copy of 
the latest draft is sent forward herewith3 for the information of Council.

Second. Reparation and Indemnity. The main Committee, as well as the 
sub-committees, of which there are several, have not made the progress 
that was anticipated. There is great difficulty in dealing with the claims of 
France and Belgium which are put forward in somewhat exaggerated form 
and with the demand that they must take precedence over all other claims. 
The differences have become rather acute and confidential conversations 
on the subject have been held between Mr. Clemenceau and Mr. Lloyd 
George, who has proposed to the French Prime Minister a basis of agree
ment which with some modifications will probably be accepted. It provides 
in effect that whatever sums can be recovered from Germany shall be 
distributed in fixed proportions between France, Belgium and the British
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Empire. The French demand fifty-eight per cent and Mr. Lloyd George is 
willing to concede fifty per cent. Belgium would receive about seventeen 
per cent. The British Empire, according to Mr. Lloyd George’s proposal, 
should receive thirty-three per cent, and France is willing to concede 
twenty-five per cent.

There is much uncertainty as to Germany’s ability to pay. She will lose 
Alsace and Lorraine, but France is unwilling to consider that the recovery of 
these provinces is to be taken into account in considering her demand for 
reparation and indemnity. France also demands the exceedingly valuable coal 
fields of the Saar Valley and is equally unwilling to have this enormous asset 
considered. Germany will also lose the coal fields of Silesia, which are said to 
be the most valuable in Europe. Her power to pay will depend upon the 
availability of her natural resources and the productive capacity of her 
people. Manifestly the former will be greatly diminished and the result of the 
war may have a serious influence upon the latter. It is conceded that the 
demand for indemnity might be pushed to a point at which the German 
Government and people would accept a council [sic] of despair, relapse into 
disorder and possibly Bolshevism and invite the Allied nations to take what 
they could get. On the other hand there is the possibility, dependent upon 
conditions which are entirely beyond human estimate, that after the condi
tions of peace have been settled Germany may make a very quick recovery 
and prove an exceedingly formidable competitor in the markets of the world.

8. Next there is the exceedingly difficult question of territorial readjust
ment, which involves the disposition of the German Colonies as well as the 
boundaries of the German, Austrian and Turkish Empires and of the new 
States which have been or are to be created. As to the German Colonies 
there are but few questions awaiting determination. It is practically settled 
that Samoa shall be under the mandate of New Zealand, German New 
Guinea and some adjacent islands under the mandate of Australia, German 
South-West Africa under the mandate of the Union of South Africa, and 
German East Africa under the mandate of Great Britain or possibly of India. 
There are questions between Great Britain, France and Belgium with respect 
to German West Africa to which very little consideration has yet been given. 
As to the remaining questions, some are awaiting the reports of committees 
and others must be determined by the Council of the Great Powers. In many 
cases the difficulties are very serious and have not yet been approached in 
any effective way.

9. Another important question is that of future commercial arrangements 
(a) between the Allied powers and Germany, (b) between the nations 
represented in the Peace Conference, and (c) between those nations and 
neutral nations. These are under consideration by a number of committees 
and reports are expected at no distant date.

10. The committees mentioned in the accompanying memorandum have 
made substantial progress. The Inter-Allied Commission on Responsibility
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for the War divided its work amongst several sub-committees, two of which 
have made important reports to the main Committee. Copies of these reports 
are forwarded for the information of Council.1

11. The Minister of Justice has been watching the work of the Labour 
Commission, a copy of whose latest proposals is also sent herewith.1

16. On Saturday morning, 15th March, Sir Robert Borden had a confer
ence with Lord Sinha, Under-Secretary of State for India, with respect to 
the position of India under Article VII of the League of Nations Covenant. 
Lord Sinha desired the advice and assistance of Sir Robert Borden in connec
tion with that question and also as to the possibility of arranging that India’s 
adhesion to the Covenant, to the Peace Treaty and to the subsidiary treaties, 
could be expressed in some manner analogous to that proposed on behalf of 
the Dominions. A further discussion with Lord Sinha and Mr. Montagu on 
this subject is to take place during the coming week. Sir Robert Borden 
brought up Resolution 21 of the Imperial War Conference 1918, and it was 
arranged that the method of carrying that resolution into effect should be 
considered at a meeting between the representatives of the Dominions and of 
India at an early date.

Paris, March 24, 1919
1. This memorandum covers the period from Saturday evening 8th March, 

to Monday evening 24th March.

2. An earnest effort to expedite business is being made, not only by all the 
commissions and sub-commissions (of which there is almost an infinite 
number) but by the Council of the Great Powers as well. Unfortunately the 
methods of the Council do not seem to be very systematic as the questions 
are not taken up according to any defined plan or in the order of their 
importance and relevance. There has been an inclination to postpone difficult 
questions which has inevitably led to an almost discouraging accumulation. 
The value of the time thus wasted during the past two months is realized more 
and more as the days go by. Some waste of time was inevitable as on 
occasion certain Powers have resorted to obstructive tactics for the purpose 
of furthering their own ends. This attitude has been observed not infrequently 
in the course adopted by the representatives of Italy, whether in the Council 
or in the committees and sub-committees.

3. The unfortunate illness of General Botha and General Smuts has pre
vented conferences between the Prime Ministers of the Dominions which 
otherwise would have taken place. General Smuts has now returned to Paris 
and a conference with respect to control of immigration as affected by 
Japanese proposals with regard to the League of Nations, is to be held.
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4. The British Ministers do their best to stimulate and hasten the work of 
the Conference. Much concern was manifested at the proposal of Mr. Lloyd 
George to return to London on the 20th instant. The letter addressed to him 
by the President of the United States, the Prime Minister of France and the 
Prime Minister of Italy, has been made public.

5. The memorandum submitted by Sir Robert Borden respecting the Cove
nant of the League of Nations has not yet been considered at a meeting of 
the British Delegations.

Paris, March 24, 1919
1. This memorandum covers the period from Monday evening, 24th 

March, to Saturday evening, 29th March.

2. The recent overthrow of the Hungarian Government by the Bolshevist 
Party and the reported alliance of the new Hungarian Government with the 
Russian Bolshevik Government have evidently aroused the representatives of 
the Great Powers in the so-called Council of Ten to a fuller sense of the 
realities with which they are confronted. During two months immediately 
succeeding the Armistice practically nothing was done in the arrangement of 
the peace terms. In the period of nearly three months which has since 
elapsed there has been a conspicuous waste of time, some of which was 
unavoidable, but a great portion of which might have been avoided. It is 
announced that the Prime Ministers of Great Britain, France and Italy, with 
the President of the United States, are engaged in drafting the Peace Treaty, 
and the hope is held out that the draft will be completed during the coming 
week. There seems but a very slender prospect that any such hope will be 
realized.

3. As a matter of fact war did not cease when the Armistice was declared. 
On the contrary, it has been carried on with considerable vigour throughout 
the winter in more than half of Europe. There is reason to believe that as 
spring opens the tide of battle will sweep further west unless very active 
measures are taken to stay it and unless the Treaty of Peace is immediately 
prepared by the Allied nations and accepted by a reasonably stable German 
Government.

4. Doubtless there is truth in the report that the German Government are 
using the danger of Bolshevism to induce better terms. But there is convinc
ing evidence that the strong and stable elements of the German people are 
seriously considering the establishment of a Bolshevist Government and the 
formation of an alliance with Russia if the terms imposed upon their country 
are so severe as to forbid any reasonable hope of national recovery within a 
generation.
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6. The Dominions Prime Ministers had an interview during the present 
week with the representatives of Japan, at which Japanese proposals for an 
amendment to the preamble of the League of Nations Covenant were dis
cussed. Canada and South Africa had no difficulty in accepting an amend
ment proposed by Sir Robert Borden which practically, although not entirely, 
satisfied the Japanese desire for recognition of their country as on terms of 
equality with other nations. New Zealand would also have agreed without 
hesitation except for the attitude of Australia, which seemed quite 
unreasonable.

5. Much discussion has taken place during the past week with regard to 
the proposed International Labour Convention, the form of which does not 
commend itself to the judgment of the Ministers from the Dominions. Sever
al meetings of the British Empire Delegations have been held and it has been 
concluded finally to give the Convention official publication at a Plenary 
Conference to be held on Friday of this week [April 4] after which it can be 
sent back for such further modification as may seem desirable. The objec
tions raised by Ministers from the Dominions include the following:

(I) The proposed Labour Convention ought not to be tied up to the 
League of Nations in such a way that each nation adhering to one of these

9. The Committee which prepared the draft of the League of Nations 
Covenant is busily engaged in revising it, and it is anticipated that the result 
of their labours will be made public within a few days.

10. There had been no meetings of the British Delegation during the 
present week until Saturday [March 29] when the proposals of the Interna
tional Labour Commission were under consideration both in the morning and 
in the afternoon. A copy of the Report of the Commission and of the 
accompanying draft Convention will be forwarded by this mail.1 The conclu
sion was reached that several of the Articles require amendment; and at the 
suggestion of Sir Robert Borden, a small Committee consisting of one 
representative of Great Britain, of each of the Dominions and of India, 
should meet on Monday [March 31] for the purpose of agreeing upon the 
nature and form of the amendments to be proposed and supported on behalf 
of the British Empire when the Convention comes up for consideration in the 
Plenary Conference. Mr. Doherty will be the representative of Canada on 
this Committee.

Paris, April 7, 1919
1. This memorandum covers the period from Saturday evening, 29th 

March, to Monday evening, 7th April.
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Mr. Hughes, who is taking very strong ground on the question, is willing 
to accept the second or the third proposal if the Japanese will agree to insert 
in the terms of the Covenant a declaration that immigration and naturaliza
tion are to be regarded as domestic questions with which the League shall 
not interfere. The Japanese delegates quite agree that such would be the 
result, but they are unwilling to agree to its insertion by reason of its effect 
upon public opinion in their country.

7. Many amendments have been made in the Covenant and the present 
draft is a great improvement upon the first. A further and probably final 
meeting of the Committee will be held on Tuesday evening, 8th April, which 
Sir Robert Borden has been invited to attend. Several of the amendments 
proposed by him have been embodied in the amended draft.

8. Sir Robert Borden left for London at eleven o’clock on the morning of 
Thursday, 3rd April, and in view of his departure a meeting of the British 
Delegations was held at nine o’clock that morning for the main purpose of 
discussing the Labour Convention. It was not found possible, however, to 
carry out that idea as all the time available before Sir Robert Borden’s 
departure was occupied in giving a very confidential account of the negotia
tions and discussions between President Wilson and the Prime Ministers of 
Great Britain, France and Italy, while engaged in the preparation of the 
preliminaries of Peace. Much discussion has taken place with respect to the 
delimitation of the frontier between France and Germany. Great Britain and 
the United States are strongly of opinion that the proposals of France, which

1 Les quatre formules ne sont pas reproduites ici parce qu’elles font partie des notes 
paraissant en bas de page du document n° 95, page 105.

Conventions must necessarily adhere to the other. It is felt that such a 
proposal might prevent Japan for example, from adhering to either 
Convention.

(II) The proposal to establish standards which will increase the cost of 
production among the Allied countries and which will thus handicap them 
in competition with Germany, requires serious consideration.

(Ill) The dispositions of Clause XXXV affecting the Dominions are 
not in accordance with the memorandum circulated by Sir Robert Borden 
on behalf of the Dominions.

6. Sir Robert Borden has been asked to assist in some difficulties which 
have arisen with regard to the form of the League of Nations Covenant. The 
Japanese strongly insist that the preamble of the Covenant shall be so 
modified as to recognize the equality of the nationals of all States which 
adhere to that Covenant. The proposal which they first submitted was not 
accepted with the result that public opinion in Japan has become somewhat 
excited. An earnest effort has been made to find a formula which will be 
accepted. The four formulas are as follows:1
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12. The German Financial Mission has recently arrived in France and 
appended hereto is a report dated 5th April 1919 of the first meeting between 
these delegates and the Allied delegates, which was held on the 3rd April, 
1919.1

13. Colonel O. M. Biggar, whose service in the work of the Conference 
has been notable, leaves Paris on Wednesday, 9th April, and sails for Canada 
on the following Saturday. The Law Officers of the Crown have spoken to Sir 
Robert Borden on several occasions of Colonel Biggar’s work and always in 
terms of the highest and most grateful appreciation.

are somewhat extreme, would inevitably result in another war within a 
measurable period, as these proposals would include within French territory 
many hundreds of thousands of people of purely German origin, language, 
tradition and sympathy. It is felt on the other hand that arrangements should 
be established respecting these territories which would prevent their being 
used as a base of operations for an attack upon France. Further it is 
considered that the wanton destruction by the Germans of the coal mines in 
France renders it essential that France shall have the usufruct of the coal 
mines in the Saar Valley even although that territory may remain under 
German sovereignty or be placed temporarily under the sovereignty of the 
League of Nations. The Italian proposals had not then been carefully consid
ered and, according to the view of Mr. Lloyd George, their nature and extent 
will depend considerably upon the disposition of the French demands. Unfor
tunately the claims of each country are shaped somewhat by the political 
necessities of the administrations now in power. The importance of sustain
ing those administrations cannot however, be disregarded inasmuch as no 
one could foretell or even conjecture the political conditions which might be 
brought about in case the existing government either in France or in Italy 
should be overthrown.

15. A copy of the report upon conditions in Germany which was referred 
to in General Memorandum No. 14, is appended.1 The Canadian Ministers 
are more and more impressed with the view that even the more stable 
elements in Germany are considering the acceptance of some modified form 
of Bolshevism which would bring their Government closely in touch with 
that of Russia and probably lead to an alliance between the two countries, 
thus leading to the development and exploitation of Russian resources 
through German skill and organizing power. Such a commercial alliance 
would doubtless be accompanied by a military alliance which might prove a 
tremendous menace to the peace and security of the world. Much will depend 
upon the terms of peace; and it is undoubtedly true that the great delay in 
their formulation, whether inevitable or not, has contributed very considera
bly to the situation with which the Allied nations are now confronted.
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1 Voir les documents n°s 97 à 99, 103 et 104.

Paris, April 12, 1919
1. This memorandum covers the period from Monday evening, 7th April, 

to Saturday evening, 12th April.

2. During the present week there has been much discussion in the British 
Empire Delegations with regard to the proposed Labour Convention. Its 
provisions were canvassed very fully at these discussions and there was not 
complete unanimity with respect thereto. Eventually, however, such amend
ments were made or agreed upon as induced its acceptance, although the 
Ministers for the Dominions were not disposed to accept the view that this 
Convention should be linked up so closely with the Covenant of the League 
of Nations. There was a distinct agreement that Article 35 should be 
modified so that the provisions of the Convention would conform to those of 
the Covenant in respect to the character of the membership and the method 
of adherence.1 Through some mistake this understanding was not carried out 
in the copy circulated at the Plenary Conference held on Friday [April 11], 
As a result, Sir Robert Borden moved and carried an amendment to Mr. 
Barnes’ motion. That motion was as follows:

That the Conference approves the draft Convention creating a permanent 
organisation for the promotion of the international regulation of labour condi
tions which has been submitted by the Labour Commission, with the amendments 
proposed by the British Delegation; instructs the Secretariat to request the govern
ments concerned to nominate forthwith their representatives on the Organising 
Committee for the October Conference, and authorizes that Committee to 
proceed at once with its work.

Sir Robert Borden’s amendment added the following clause thereto:
The Conference authorized the Drafting Committee to make such amend

ments as may be necessary to have the Convention conform to the Covenant of 
the League of Nations in the character of its membership and in the method of 
adherence.

3. The report of the Labour Commission included the submission of 
certain clauses proposed for inclusion in the Treaty of Peace, copy of which 
is annexed. At the meeting of the British Delegations on Wednesday, 9th 
April, it was distinctly agreed that these clauses were not to be discussed or 
approved at the Plenary Conference on Friday. The 8th Clause was particu
larly objectionable from the standpoint of several Dominions. For example, 
in Canada it would conflict with provincial legislation in Saskatchewan and 
British Columbia which imposes restrictions on Oriental labour in certain 
trades or occupations. Much to their surprise the delegates from the Domin
ions were told while present in the Plenary Conference that this arrangement 
could not be carried out, and that a resolution must be passed approving 
these clauses for insertion in the Treaty of Peace. The Prime Ministers from 
the Dominions took very firm ground against this in which they were strongly 
supported by Mr. Balfour, who had given the promise alluded to. Mr. Lloyd
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George who was not familiar with the difficulties of the case, asked Sir 
Robert Borden to confer with Mr. Wilson and Mr. Clemenceau, which he 
did. Mr. Wilson admitted the dangerous character of Clause 8 but was 
apprehensive that any failure to pass the clauses as a whole would have bad 
results in Europe. Sir Robert Borden pointed out that Clause 8 might lead to 
great disorder, and possibly rebellion, on the Pacific Coast of the United 
States and of Canada. Eventually it was arranged that no motion should be 
made with regard to these clauses, and they therefore remain for the present 
upon the table of the Plenary Conference.

4. On Saturday, the 12th instant, there was a meeting of the British 
Delegations at which the proposals of the Aerial Commission were under 
consideration. A copy of those proposals, as submitted, is sent herewith.1 
Various amendments were found to be necessary of which only a few 
involved any question of principle. A further draft is being prepared and a 
copy thereof will be forwarded. As to representation of the Dominions, 
under Article 34, Sir Robert Borden proposed that there should be a Com
mittee, or, better still, a panel comprising representatives of the United 
Kingdom and of the Dominions, including India, and that the British 
representatives upon the International Commission for Air Navigation should 
be selected from this panel. It was pointed out by the representatives of the 
Dominions that the proposed Council has certain very important powers 
which inter alia enable it to make regulations having the force of law. The 
Dominions would not be satisfied to entrust such a power to the proposed 
International Commission for Air Navigation unless they were directly repre
sented in some effective way.

5. On Thursday morning [April 10] there was a long conference at Mr. 
Lloyd George’s apartments which lasted from nine till twelve, and at which 
he reported to the Prime Ministers of the Dominions the proceedings and 
conclusions of the Council of Four to date. The chief points touched upon 
were the following:

(a) The frontier between France and Germany. The French Govern
ment have finally agreed to withdraw their extreme proposals which 
involved the annexation to France of a considerable territory west of the 
Rhine, the population of which is almost exclusively German. There has 
been much discussion on this subject and it is now regarded as practically 
concluded.

(b) The coal fields in the Saar Valley. It is proposed to place this 
territory under the League of Nations for fifteen years, during which 
period the French shall be entitled to the coal produced. At the end of 
fifteen years a plebiscite will be taken and according to its result the 
territory in question will revert to Germany or be annexed to France. The 
coal acquired by the French in this way will be taken into account in 
considering their claims for reparation.
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(c) Practically, an agreement has been reached with respect to the 
Eastern Frontier of Germany, in which the chief difficulty arose as to the 
Port of Danzig. This city will be created into an independent international 
entity under the protection and direction of the League of Nations. Both 
Germany and Poland will be granted special facilities in connection 
therewith.

(d) Responsibility for the war. It is not proposed to try the Kaiser for 
his general responsibility in precipitating the war but only for his responsi
bility in attacking a State the neutrality of which was guaranteed by 
Germany itself. For this purpose a tribunal will be erected and a demand 
will be made upon Holland to deliver up the Kaiser. President Wilson was 
very pronounced against any such course at first, but eventually changed 
his opinion. He has also agreed to the establishment of tribunals for the 
trial of persons who have violated the ordinary rules and conventions of 
warfare; but he desires that such persons shall be tried by Courts Martial 
to be established by the Allied nations.

(e) Reparation and indemnity. This has proved, perhaps, the most 
difficult subject and has occupied very extensively the time of the four 
statesmen who were dealing with it. The fourteen points propounded by 
President Wilson and expressly relied upon by the Germans in proposing 
the Armistice did not, apparently, contemplate indemnity at all. For this 
reason President Wilson cannot agree that the costs of the war shall be 
included in the demand for indemnity or that they shall constitute a basis 
upon which indemnity shall be exacted. In this respect, as well as with 
regard to responsibility for the war, he has very materially modified his 
point of view; and in both cases against the advice of his experts. In order 
to meet the difficult situation in which he finds himself, it has been agreed 
that the provision made by way of pensions, allowances, etc., for loss or 
injury to human life during the war, shall be taken as a basis of reparation. 
The situation of the negotiations with respect to this matter has been at 
times very acute and possibly it is not yet thoroughly settled. According to 
estimates submitted to the Dominion Ministers by Mr. Lloyd George, the 
total claims of the various Allies, estimated in millions of pounds sterling, 
upon this basis will be as follows:
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having regard to the principles laid down in the fourteen points. On the other 
hand, France demanded that an absolute preference should be accorded to 
her claims for reparation in respect of the devastated areas; and those claims, 
which are based on extraordinarily high estimates, would have left little or 
nothing for any claims of the British Empire. To obtain an absolute prefer
ence France was willing to reduce her claims materially and that proposal 
obviously harmonized with the point of view originally insisted on by Presi
dent Wilson. However, unless there is some unexpected development the 
arrangement above outlined will probably be carried out. Doubtless it will 
encounter fierce criticism not only in France but in many other Allied 
nations. It is understood that the United States will not participate in any 
indemnity but may present certain relatively small claims for destruction of 
shipping.

6. The proposals as to reparation and indemnity submitted by Mr. Lloyd 
George commanded the approval of all the Dominions’ Prime Ministers 
except Mr. Hughes, who was rather vague in defining what he would be 
prepared to accept. About an hour and a half was taken up with him in 
discussing the subject.

7. One disadvantage of this proposal would have been obviated by anoth
er arrangement outlined in a previous memorandum.1 The claims of the 
Allied nations must be submitted to a commission which will report upon the 
amount properly allowable. This commission will probably have power to 
give a hearing to the Germans and may permit them to offer evidence. It 
should be added that the claim of the British Empire, estimated at 2,200 in 
millions of pounds sterling, comprises (a) the capitalized value of pensions 
throughout the Empire, estimated at 1,200, and (b) the destruction of 
shipping and other property estimated at 1,000. In capitalizing pensions it 
will be necessary to adopt (purely for this purpose) an arbitrary scale 
applicable to all countries, in order to arrive at a just and uniform result.

8. In accepting the proposals submitted by Mr. Lloyd George, and upon 
which it was necessary to reach a quick determination, the Prime Ministers 
of the Dominions were largely influenced by their belief, which was shared 
by Mr. Lloyd George, that if this proposal could not be carried out the 
situation likely to develop in view of the attitude assumed by France and by 
the United States would result in the British Empire receiving nothing by 
way of indemnity and little by way of reparation.

9. Sir Robert Borden was also influenced by his belief that the terms thus 
proposed fixed the outside limit of what Germany will be able to pay. He 
expressed doubt as to whether Germany would not regard an acceptance of 
the Bolshevist Regime as preferable to even these terms. That possibility was 
freely admitted by Mr. Lloyd George and by other Dominions Prime Minis
ters; but it was felt that the risk must be taken. In France there are eight 
million men engaged in agriculture and four million in industrial pursuits. In

1 Probablement la proposition faite dans le mémorandum numéro 12.
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4. The articles recommended by the Commission on the International 
Regime of Ports, Waterways and Railways, and by the Inter-Allied Econo
mic Commission were considered by the British Empire Delegations on Tues-

1 M. Ignace Paderewski, pianiste et compositeur; il a dirigé l'organisation de la République 
polonaise de 1918 à 1919; premier ministre de Pologne en 1919; plénipotentiaire de Pologne 
à la Conférence de la Paix.

Paris, April 19, 1919
1. This memorandum covers the period from Saturday evening, 12th 

April, to Saturday evening, 19th April.

Germany the number of workmen is more than double that of the farmers. 
Some millions of them are receiving unemployment wages; and a very con
siderable proportion are infected with the Bolshevist propaganda. Even a 
manufacturer on a large scale might reach the conclusion that while he would 
at present lose everything by such a policy, yet Germany’s future would be 
endowed with such wonderful possibilities by an economic and military 
alliance with Russia that he would be prepared to accept for the moment the 
principles of Bolshevism, which Germany could greatly modify, and through 
which she would obtain an absolute domination of Russia’s enormous 
resources. The Germans may imagine with some reason that in carrying out 
such a policy they can snatch out of defeat a greater victory than they ever 
anticipated. In other words they may hope to exploit and develop Bolshevism 
to their own vast advantage, to the ruin of other countries and to the 
accomplishment of their ideal of world domination. The Allies of course 
have great odds in their favour for defeating any such policy; but those odds 
are by no means so great as they were four months ago and probably they 
are growing less every day.

10. Sir Robert Borden recently discussed conditions in Russia and Poland 
with Mr. Paderewski,1 who impressed him as a really able man with a wide 
outlook. Paderewski describes the conditions in Russia as terrible and he 
believes that Europe is only at the beginning of its troubles. One startling 
statement which he made related to the probability that Europe would be 
scourged by epidemics of terrible diseases. He asserts with great positiveness 
that the disease of glanders has broken out among human beings in Russia 
upon a considerable scale; and he attributes this to the consumption of the 
flesh of horses afflicted with the disease. According to his statement the 
Russians shoot all persons in whom the disease manifests itself. Mr. Pade
rewski believes that this course is quite justifiable as every case is absolutely 
hopeless and the danger of infection can only be removed in that way. He 
states that in a Polish Legion which has been fighting in Lithuania two 
officers, personal friends of the commandant, contracted the disease and were 
immediately shot by his orders. Spotted Typhus is ravaging the population of 
Poland at present.
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day [April 15] and Thursday [April 17], Certain recommendations for the 
consideration of the British Prime Minister in the so-called Council of Four 
were noted, but they chiefly relate to the character of the proposals as 
involving too great detail and as being in some instances unnecessarily 
oppressive to Germany for the benefit of adjoining countries. The discussion 
was concluded on Saturday [April 19], and resulted in appropriate recom
mendations to Mr. Loyd George as to desirable modifications in the articles.

6. An enormous amount of work remains to be accomplished before the 
draft of the Peace Treaty can be submitted to the German representatives, 
who are expected to arrive in Paris on the twenty-fifth instant. The various 
commissions, and especially the Drafting Committee, are working to the 
utmost limit of their powers. It would be difficult to accomplish the task even 
if there was thorough agreement on all important questions. But unfortunate
ly that agreement has not yet been reached, and probably several days will 
elapse before it can be accomplished. Political conditions not only in Italy 
and Belgium but also in France are somewhat unstable according to the best 
informed opinion. It would be disastrous to have the announcement of the 
Peace Terms accompanied by the fall of a government owing to agitation 
against the Peace Terms so far as they affect the interests of the country in 
question. Hence a tremendous responsibility rests upon each of the four 
representatives who are now engaged in the task of reaching a final conclu
sion upon matters of intense interest to the people of their respective coun
tries. It is difficult for any one not closely in touch with the extreme tension 
which prevails to realize how overwhelming that responsibility becomes from 
time to time. It is known that the Prime Minister of one important country 
broke down and wept in great anguish of spirit during a recent interview with 
the President of the United States.

7. On Friday evening [April 18], Sir Robert Borden had a conference with 
Mr. Lloyd George on the return of the latter from London. Mr. Lloyd 
George seems confident that the final drafting of the Treaty of Peace will be 
sufficiently advanced for presentation to the German delegates very soon 
after their arrival. It will be an exceedingly voluminous document and obvi
ously the German delegates will require a reasonable time for consideration 
of its numerous articles. However, different branches will naturally be taken 
up by different groups of experts, although in the final result the German 
Government must determine whether their position as a government can be 
maintained if they accept it. Sir Robert Borden received today from Doctor 
Winthrop Bell,1 who was sent to Germany at his request, a short report, 
copy of which is attached.2

8. The report of the Financial Commission has just been circulated and a 
copy has been forwarded to Sir Thomas White.2 It has not yet been consid-

1 Médecin à Halifax qui avait étudié en Allemagne avant la guerre.
2 Non reproduit.
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1 Document n° 117.

ered by the British Empire Delegations. Sir George Foster and Mr. Sifton 
have been requested to examine the various articles with special attention to 
those which directly affect the interests of Canada.

Paris, April 26, 1919
1. This memorandum covers the period from Saturday evening, 19th 

April, to Saturday evening, 26th April.

2. The outstanding feature of the week has been the publication of Presi
dent Wilson’s statement on Wednesday evening [April 23] with respect to the 
territorial aspirations of Italy, which took everyone by surprise. It was 
known that such a statement had been in course of preparation, but it was 
thought that an agreement would be reached upon the disputed question, as 
the points of difference had been very materially reduced. Apparently the 
Italian Government had led or permitted their people to indulge in confident 
aspirations far beyond those that could reasonably be based upon the Treaty 
of 1915 or upon the principles set forth in President Wilson’s fourteen 
points. Those who are critical assert that this was done with a purpose and in 
the hope of forcing the hand of the other Allied Powers by means of an 
excited public opinion among the Italian people. Possibly the opinion thus 
created may become too strong for the government which encouraged or 
created it. In that case it is improbable that the Italian Plenipotentiaries can 
take any further part in the Peace negotiations. On the other hand, the 
character of President Wilson’s appeal is strongly criticized upon the ground 
that he placed the Italian Prime Minister in an impossible position by appeal
ing from him to the people whom he represented. The situation will not fully 
develop until after Mr. Orlando makes his statement to the Italian Parliament 
on Monday next [April 28].

3. Notwithstanding the absence of any representative of Italy the prepara
tion of articles to the Peace Treaty and the necessary examination of reports 
of commissions has been proceeding with great rapidity throughout the week. 
Sir Robert Borden took charge of the report of the Economic Commission in 
the Council of Four on Friday [April 25] and succeeded in solving a difficul
ty which had arisen between Mr. Clemenceau and Mr. Wilson. On Saturday 
morning the report of the Commission on the International Regime of Ports, 
Waterways and Railways was finally considered in the same council, with the 
assistance of Sir Robert Borden and Mr. Sifton, who attended for the 
purpose.

4. The British Delegation accepted the views of the Dominions Prime 
Ministers as to certain amendments of both form and substance in the 
proposed Covenant of the League of Nations. These amendments are indicat
ed in the attached copy.1 The Drafting Committee felt that the changes
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1 Voir les documents n0' 112 à 115, 117.
2 Pour le texte définitif des «Neuf Articles» voir la pièce jointe au document n° 119.
3 Non reproduit.

7. A letter from Lord Robert Cecil as to more direct representation of 
Canada in connection with the Supreme Economic Council has also been 
received, and it is proposed to appoint Dr. Robertson to a position of greater 
influence and authority in connection with the Supreme Economic Council. 
The proposal will be submitted by cable for the consideration of Council.

Paris, May 3, 1919
1. This memorandum covers the period from Saturday evening, 26th 

April, to Saturday evening, 3rd May.

proposed went beyond a mere question of drafting, and accordingly they 
were circulated to the members of the Commission on the League of Na
tions. It is understood that the American representatives assented to the 
suggested amendments and that in the absence of objection from representa
tives of any other power these changes will be adopted by the Drafting 
Committee at its meeting today [April 26],1

5. The nine points respecting labour conditions which were proposed for 
insertion in the Treaty of Peace, and to which Mr. Barnes unfortunately gave 
his adhesion without consulting any of the Dominions representatives, have 
been a subject of continual and irritating discussion.2 Mr. Balfour’s re-draft 
was modified in one important respect at a meeting of the British Delegations 
on Saturday last [April 19], The Belgians, Italians and Americans have not 
hitherto given their assent to the amendments thus proposed. Finally Mr. 
Barnes has retired from the field and at Mr. Balfour’s request Sir Robert 
Borden has taken up the matter with Mr. Vandervelde, one of the Belgian 
plenipotentiaries, and with Colonel House. Interviews have been held without 
a final decision; and a further meeting between Sir Robert Borden and the 
Belgian and the American representatives is to be held on Sunday morning. 
Copy of the original nine points as assented to by Mr. Barnes has already 
been forwarded. Herewith are sent:

(a) Copy of Mr. Balfour’s proposal as amended in the British 
Delegations;3

(b) Copy of Mr. Vandervelde’s proposals;3
(c) Copy of the American proposals.3

Sir Robert Borden is confident that a satisfactory conclusion will be 
reached, although the absence of Mr. Hughes in London makes it difficult to 
deal with the question in an absolutely final manner before his return on 
Sunday evening.
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2. During the week the Italian situation has not become worse as might 
easily have been the case; but on the other hand it has not greatly improved. 
The secret reports from Rome indicate that the Italian Government is con
fronted by so strong a public opinion as to render it helpless in the absence 
of some initiative from Paris on the part of the other Great Powers. The 
Italian attitude seems entirely unreasonable; but on the other hand the Italian 
people have been taught and encouraged to regard it as a minimum of 
justice. Mr. Orlando’s position reduced to its simplest elements is as follows:

First,—Insistence on the Treaty of London without regard to the princi
ples laid down by President Wilson in the Fourteen Points.

Second,—Disregard of that Treaty insofar as Fiume is concerned.
Third,—A very narrow application of the principle of self-determination 

in order that Fiume may be acquired by Italy.
Fourth,—For the purpose of acquiring Fiume, an entire disregard of all 

other principles in the Fourteen Points which might modify the principle 
of self-determination.

As a commercial and business community, Fiume far exceeds the munici
pal area of the city. Within the latter area the Italian population predomi
nates; but taking the community as a whole it is predominately Slav. The 
pressure of work on all the members of the Conference has become so 
intense during the past two weeks that the Italian situation remains practical
ly where it was when Mr. Orlando left.

3. Sir Robert Borden presided at a meeting of the British Delegation on 
Monday last [April 28] and was in conference with Mr. Lloyd George both 
before and after the meeting. The first conference related to a paragraph in 
the Labour Convention which is designed to debar the British Dominions 
from election to the Governing Body, to which further reference will be 
made in this memorandum. The second conference related to the strong 
feeling expressed by the representatives of the Dominions at the proposal of 
the Council of Four to override the Report of the Commission on Respon
sibilities of the War, and to substitute therefor a proposal drafted by Presi
dent Wilson. As neither the Report of the Commission nor President Wilson’s 
proposal has been brought before the British Delegations for discussion, 
and as there was a strong division of opinion on the subject, Sir Robert 
Borden was asked to communicate with Mr. Lloyd George and to represent 
to him the extreme undesirability of having the subject discussed at the 
Plenary Conference that afternoon, although it had been placed upon the 
agenda. Mr. Lloyd George entirely agreed with this view and stated that the 
item had been placed on the agenda without his knowledge. At his request, 
Sir Robert Borden met President Wilson and Mr. Clemenceau to whom he 
made the same representations. They concurred in the view expressed by Mr. 
Lloyd George.
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1 Sénateur en France de 1905 à 1927; conseiller de la délégation française à la Con
férence de la Paix relativement à la Société des Nations.

2 Ministre des Affaires étrangères de France; plénipotentiaire de France à la Conférence 
de la Paix.

3 Document n° 119.
4 Ministre de la Justice de Belgique; ministre d’État; plénipotentiaire de Belgique à la 

Conférence de la Paix.

4. The session of the Plenary Conference on Monday [April 28] was not 
notable for any incident of importance. Indeed onlookers were impressed by 
a certain sense of unreality. Very important changes had been made in the 
Covenant but these elicited no relevant discussion of importance. This was 
doubtless due to the fact that the new draft had been considered by the 
Delegation of each of the Powers who, on the whole, preferred to have the 
Covenant as it is rather than no Covenant at all. M. Léon Bourgeois1 made a 
very long speech which tired everyone in French and exhausted them in 
translation. It was merely a prelude to the announcement by M. Pichon2 that 
France would not insist on the amendments which M. Bourgeois has 
proposed. Panama and Honduras lifted up their voices at some length and a 
fiery lawyer delegate from Portugal made what was probably a good technical 
point with regard to the inclusion of Spain among the nations represented in 
the Council. At one time there were no less than four motions before the 
Conference none of which were in amendment and all of which, except the 
first, were entirely out of order according to our conception of practice in 
such cases. Two of them were by President Wilson, one by M. Bourgeois and 
one by the gentlemen from Honduras. Mr. Balfour, in reply to an inquiry by 
Sir Robert Borden as to whether delegates were expected to speak to all or to 
one or to more than one or to none of these motions, replied that according 
to French ideas everything seemed to be proceeding along right lines. “Heav
en only knows” he said “whether the motions will be put collectively or 
separately at the end”. Mr. Clemenceau solved the difficulty by declaring the 
two motions proposed by President Wilson to have been carried; the others 
he ignored. There is a speedy simplicity about his methods which attracts 
much admiration.

5. On Sunday the 27th, Sir Robert Borden finally succeeded in securing 
agreement between the representatives of the various nations as to the form 
of the nine Articles respecting labour which are to be inserted in the Peace 
Treaty.3 After the League of Nations Covenant had been adopted, Mr. 
Barnes proposed the original draft and Sir Robert Borden moved the new 
draft in amendment. He was supported by Mr. Vandervelde4 and the sitting 
closed with the usual formula by Mr. Clemenceau “Adopté. La séance est 
levée”. The question as to discussion of the proposed Articles respecting 
punishment of the Kaiser, etc., had solved itself with the kind assistance of 
M. Bourgeois and of the gentlemen from Honduras and Panama. There was 
no time for further debate.

6. In pursuance of a request from President Wilson, conveyed through 
Mr. Lloyd George, Sir Robert Borden had an interview on Tuesday 29th
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1 Document n° 122.
2 Voir le document n° 126.

11. On Thursday afternoon [May 1], Sir Robert Borden was summoned 
to attend a meeting of the Council of Four at which the representatives of the

April, with Mr. Robinson, who is the chief American expert on labour 
conditions. The discussion related to the elimination from the Labour Con
vention (Article VII) of the following words:

No Member together with its Dominions and Colonies, whether self- 
governing or not, shall be entitled to nominate more than one member.

The interview was unsatisfactory as Mr. Robinson seemed to be greatly 
oppressed by the condition of public opinion in the United States with regard 
to the influence of the British Empire in the League of Nations and in the 
International Labour organizations. The result of the interview and the 
position taken by the Canadian Ministers thereon is sufficiently set forth in a 
letter from Sir Robert Borden to Mr. Lloyd George, dated 29th April, copy 
of which is attached.1

7. In connection with this question and with respect to the construction of 
the League of Nations Covenant, Sir Robert Borden had an interview with 
President Wilson on Thursday afternoon [May 1] while in attendance at a 
meeting of the Council of Four at the Quai d’Orsay. Lord Robert Cecil, 
General Smuts and Mr. Hurst, all agree that under the Covenant as it has 
been adopted, the representatives of the Dominions are eligible under Article 
IV for election by the Assembly to the Council of the League. Mr. Sifton and 
Mr. Doherty are inclined to entertain the opposite view. The question is 
doubtless arguable but it should not be settled upon a purely technical or 
narrow construction. At the interview in question, President Wilson entirely 
agreed with the view that representatives are so eligible. Sir Robert Borden 
has asked Mr. Lloyd George to have this understanding brought up and 
confirmed by President Wilson and the first delegates of the other Powers, 
either in the course of the conversations in the Council of Four, or 
otherwise.2

8. The question is not free from difficulty so far as Canada is concerned. 
On the one hand we desire to be represented as part of the British Empire in 
the Council of the League of Nations from the first. The Covenant permits 
only one representative. Mr. Sifton and Mr. Doherty were of opinion that 
this representative should be for the United Kingdom, its Colonies and 
Dependencies, other than the self-governing Dominions and India. That 
proposal however, leaves Canada entirely unrepresented on the Council until 
her representative is elected by the Assembly. It is therefore of advantage to 
us that there would be (a) representation of the whole Empire in the 
meantime, and (6) the opportunities for additional distinctive representation 
of Canada whenever her increasing importance will have justified and accom
plished the election of her representative to the Council.
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United States were endeavouring to reverse the arrangement as to the Ger
man cables which was reached about two weeks ago. Sir Robert Borden 
entered a strong protest against any proposal which would remove from 
Halifax the cable landed there some time ago with the consent of the 
Canadian Government and now in operation. This cable was cut early in the 
war. It extended from Emden to New York via the Azores. It was cut in two 
places, that is to say, Straits of Dover and on the Canadian side at a point 
distant from Halifax about three hundred miles and from New York about 
six hundred miles. The two ends were connected on the British side by a few 
miles of cable and on the Canadian side by three hundred miles of new cable. 
Sir Robert Borden pointed out that cable rates had been controlled by a 
monopoly, that United States and British monopolists were quite ready to 
join hands with each other, that the Canadian Government had effected a 
reduction of rates a few years ago by threatening to lay down a state owned 
cable, that it was the intention of the Canadian Government to request the 
transfer of this cable from the British Government, and that the people of 
Canada would keenly resent any proposal to withdraw the cable from Halifax 
and return it to New York. President Wilson at once said that there was no 
intention whatever to withdraw it from Halifax. Mr. Lloyd George stated that 
Mr. Lansing’s proposal involved such withdrawal and Mr. Lansing admitted 
it. There was much discussion in which Sir Robert Borden participated on 
the following day. President Wilson has now agreed to a proposal, copy of 
which is attached and possibly this may be accepted,1 although Mr. Lloyd 
George is very strong in his opposition to any departure from the arrange
ment first reached and supports wholeheartedly the attitude of Canada on 
this question. The experts from the Post Office and Admiralty are also 
entirely with us on this question.

Paris, May 10, 1919
1. This memorandum covers the period from Saturday evening, May 3rd, 

to Saturday evening, May 10th.

2. The early part of the present week was taken up with the final consider
ation and revision of the Treaty of Peace. On Sunday [May 4] it was 
understood that there would be a Plenary Conference on Wednesday, [May 
7] and that the Treaty would be delivered to the Germans on Thursday. It 
appears, however, that on Monday morning the Germans announced their 
intended departure as they had been waiting at Versailles for more than a 
week. Accordingly matters were hastened forward as the situation was one of 
great urgency. A meeting of the British Delegations was held on Monday 
afternoon at six o’clock and lasted until eight. Mr. Lloyd George attended 
this meeting for the first time in many weeks and gave to us a résumé of the 
Treaty as it would be presented. He announced that a Plenary Conference
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to consider the Treaty as a whole would be held on Tuesday afternoon at 
three o’clock, and that the Treaty would be presented to the Germans on 
Wednesday afternoon at three o’clock in the Palais Trianon at Versailles.

3. The Plenary Conference met in secret session on Tuesday afternoon 
[May 6] at the hour mentioned. The proceedings were largely formal. A copy 
of the official report is appended hereto for reference.1 M. Tardieu2 one of 
the French delegates, read the summary of the Treaty which was somewhat 
fuller than that presented to us on the previous evening. We had been 
promised a copy of this summary which was to reach us on Tuesday morn
ing, but in the late hours of Monday evening there was some disturbance as 
to an alleged alteration of one of the Articles of the Treaty, and the printing 
was stopped for some time. After translation of M. Tardieu’s observations 
had proceeded for some time at the session of the Conference, we finally 
agreed that he might proceed without translation in order to save time. The 
Chinese delegates made reservations with regard to the disposition of Kiao- 
Chow. Honduras called attention to some memorandum which it had filed. 
Signor Crespi3 made reservations on behalf of Italy, and the Portuguese 
delegate made a most impassioned address, lasting for more than half an 
hour, during the greater portion of which he was shrieking at the top of his 
voice and gesticulating in a fashion which would have made any utterance 
wholly unnecessary. Towards the end of the session, Marshal Foch arose, 
although he had no credentials as a delegate and, strictly speaking, had no 
right to be heard. He took a course which would have been wholly impossi
ble on the part of a British military officer however high his rank. His 
speech, which was delivered with considerable emotion, was virtually an 
attack upon the military arrangements proposed in the Treaty of Peace which 
he described as wholly inadequate and as exposing France to the greatest 
peril from future German aggression. He was listened to with profound 
attention and at the conclusion of his speech, which was not translated, M. 
Clemenceau declared the session closed. Clemenceau called Foch to him 
afterwards and there was a somewhat animated conversation. There are 
those, however, who are sufficiently suspicious to believe that Clemenceau 
knew perfectly well what Foch intended to do and that this demonstration 
was merely a manoeuvre on the part of the French Government. It should be 
added that M. Tardieu, at the close of his exposition of the Peace Treaty, 
read the undertaking of Great Britain and of the United States to safeguard 
France against unprovoked aggression on the part of Germany. Up to the 
present time the Dominions have not been asked to commit themselves 
formally to any such undertaking, although Mr. Lloyd George stated at the 
meeting on Monday afternoon that he believed Clemenceau would require it.

230



231

5. The scene at Versailles when the Treaty of Peace was presented to the 
German Plenipotentiaries was very impressive. M. Trepanier4 was not pre
sent and Sir Robert Borden hurriedly prepared a press despatch, copy of 
which is attached.2 The impression produced by the speech of Count 
Brockdorff-Rantzau5 was very unfortunate, both from the German stand
point and also from the standpoint of the Allied nations, as it indicates 
that any proposals put forward by the Germans for a modification of the 
Peace Terms will probably be couched in such maladroit terms and presented

1 Document n° 133.
2 Non reproduit.
3 Document n° 134.
‘Journaliste canadien; représentant le ministère de l’Information publique après le 

retour de M. Dafoe au Canada.
5 Comte Ulrich von Brockdorff-Rantzau, ministre des Affaires étrangères d’Allemagne 

de 1918 à 1919; plénipotentiaire en chef de l’Allemagne à la Conférence de la Paix.

4. Sir Robert Borden did not find it necessary, as he at one time anticipat
ed, to make reservations with respect to the Labour Convention and the 
Covenant of the League of Nations. Early on Monday morning [May 5] he 
obtained an interview with Mr. Lloyd George who, however, was greatly 
preoccupied at that time with difficulties arising out of trouble which was 
being fomented by the Italians in Eastern Europe and in Asia Minor. At the 
meeting of the British Delegations on Monday afternoon, Sir Robert Borden 
informed Mr. Lloyd George that unless an objectionable paragraph was 
struck out of the Labour Convention it would be necessary to raise and 
discuss at the Plenary Conference the position of the British Dominions in 
the League of Nations and in the Labour Convention. Mr. Lloyd George then 
promised to have the subject taken up and considered in the Council of the 
First Delegates on Tuesday at eleven o’clock. In view of this Sir Robert 
Borden prepared and discussed with his colleagues on Monday evening, a 
memorandum which he proposed delivering to Mr. Lloyd George on the 
following morning. It was delivered personally at ten o’clock and at one 
o’clock Sir Robert Borden was informed that the obnoxious clause in the 
Labour Convention would be struck out, and that the Delegates were entirely 
of the opinion that no change was necessary to the League of Nations, as the 
rights of the Dominions were adequately safeguarded upon a fair construc
tion of its terms. Sir Robert Borden thereupon demanded that this view 
should be expressed in writing, and a memorandum which he prepared was 
accordingly signed by M. Clemenceau, President Wilson and Mr. Lloyd 
George. Hereto appended are copies of the following documents:

( 1 ) Memorandum delivered by Mr. Lloyd George on Tuesday morning.1
(2) Note from the records of the Council of First Delegates as to the 

suppression of the obnoxious clause in the Labour Convention.2
(3) Document signed by the three First Delegates above named.3
The last-named document has been entered of record in the proceedings 

of the Conference.
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8. An important conference was held on Thursday morning [May 8] with 
the American representatives on the commission which is drafting the Aerial 
Convention. The question under consideration was the possibility of such 
amendments as would enable Canada to adhere to this Treaty. It is anticipat
ed that this can be done under suitable reservations which will have to be 
considered by the Government as a whole and by Parliament within the 
period fixed for ratification.

9. Sir Robert Borden is endeavouring to arrange an interview with Presi
dent Wilson and Mr. Lloyd George respecting the control of shipping and 
cable rates.

10. The final disposition of the cable matter is set forth in the accompany
ing memorandum.1 Sir Robert Borden has addressed to Mr. Lloyd George 
on the subject, a letter, copy of which is enclosed. It is not anticipated that 
any effort will be made by the United States to have the present user and 
operation of the cable interfered with.

in so offensive a manner as to render their consideration almost impossible. 
Sir Robert Borden is convinced, however, that the seeming impertinence of 
Count Brockdorff-Rantzau in remaining seated during the delivery of his 
speech, was due to his physical condition, as he is on the verge of nervous 
collapse and he almost fainted during a conference with respect to the 
arrangements for Wednesday. If he had made an apology or explanation of 
this character he would have aroused sympathy instead of a strong antagon
ism which was awakened by the course he pursued. At the conclusion of the 
Conference, President Wilson said to Bonar Law “I see that today’s proceed
ings have produced upon you the same effect as upon me”. Bonar Law asked 
him why, and the President said:—“I see that your face is flushed, and the 
blood went to my head more than once during that speech”.

6. There is a perceptible air of relief among the delegates and the chief 
advisers and experts, upon whom the pace has been killing during the past 
four or five weeks. There are continued conferences, however, especially with 
the Italians, who have returned to Paris in a somewhat contrite frame of 
mind, feeling that their departure for Italy, and generally, the course which 
they have pursued, has been unfortunate, not to say foolish.
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Opinions de M. Borden; 12, 16, 61, 85, 

87, 95, 115, 122, 133, Annexe 19
Pacte;

Amendements; 47, 74, 85, 105, 117, 
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104, 105, 112, 113

Règlements commerciaux et accords éco
nomiques: 31, 34, 74, 86, 88, 142, 
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Dominions; 2
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Annexe 11, Annexe 12

Comité des créances ennemies; voir sous 
le nom particulier

Commission interalliée des réparations; 
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tions des lois de la guerre, Comité 
des: Annexe 9

236



INDEX

Société des nations: fin
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Répresentation des dominions; 73, 
100, 102, 109, 175, 182, 183, 191
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